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COURS 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

LIVRE  TROISIÈME 

LA  PROPRIÉTÉ 

DES  CAPITAUX,  DES  AGENTS  NATURELS 

ET  DES  BIENS  INCORPORELS 


Objet  et  plan  du  Livre  troisième.  —  Dans  l'introduction 
qui  précède  notre  premier  volume,  nous  avons  annoncé  qu'après 
avoir  présenté  Vexposé  général  des  phénomènes  économiques , 
objet  du  Livre  premier  du  présent  Cours,  nous  étudierions  suc- 
cessivement, avec  plus  de  détails,  chacun  des  éléments  princi- 
paux de  la  vie  économique.  Le  Livre  deuxième  a  été,  en  consé- 
quence^ consacré  à  l'étude  de  la  première  et  de  la  plus  importante, 
parmi  les  sources  de  la  production  des  objets  nécessaires  à 
l'humanité,  le  travail^  et  à  l'examen  de  la  situation  des  familles 
dont  la  seule  ou  la  principale  ressource  est  constituée  par  la 
rémunération  du  labeur  quotidien  de  leurs  membres.  Dans  le 
Livre  troisième,  nous  abordons  aujourd'hui  l'étude  de  l'autre 
élément  de  toute  production,  de  celui  que,  dans  le  langage  cou- 
rant, on  oppose  au  travail,  en  l'appelant  le  capital. 

Précisément  parce  que  nous  avons  groupé,  dans  une  même 
étude,  tout  ce  que  l'on  désigne  vulgairement  sous  ce  nom,  le  pré- 
sent Livre  traite  de  beaucoup  d'autres  objets  que  de  ceux  qui 
rentrent  dans  la  définition  économique  du  capital  proprement 
dit.  D'abord,  nous  avons  dû  confondre^  dans  une  même  étude,  le 
capital  produit  par  l'épargne  et  les  agents  naturels  appropriés. 
Nous  avons  montré^  en  efîet,  dans  la  théorie  générale  de  la  rép.r- 
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tilKtn  (Ips  ricliossos  (Livre  IM'.li.  1 V),  commonl.  dans  la  ])rali(|ii(\ 
iiiulj,'!'»!'  hidilTéronco  île  Knir  origine, ces  doux  sortes  de  biens  scron- 
fondent  absolument,  par  trois  raisons  :  la  première  est  l'union 
matérielle  des  capitaux  et  des  agents  naturels,  mil  agent  naturel 
ne  pouvant  ùlre  mis  en  valeur  autrement  que  j)ar  l'incoi'poration 
d'un  certain  capital,  cl  nul  capital  ne  pouvant  se  constituer 
anlrenient  que  par  la  transformalion  en  instruments  de  produc- 
tion des  cléments  et  des  produits  fournis  par  la  nature  ;  la  seconde 
est  l'identité  de  leur  rôle  dans  l'esprit  de  ceux  qui  les  possèdent, 
les  uns  et  les  autres  n'étant  conservés  qu'à  raison  du  revenu 
qu'ils  procurent  ;  la  troisième  est  l'identité  des  lois  qui  délernii- 
nenl  les  variations  de  la  valeur  des  capitaux  fixes  et  des  agents 
naturels,  puisque  tous  s'acbèlenl  et  se  vendent,  à  cliaque  époque, 
niovcnnanl  des  prix  qui  résultent  de  la  valeur  de  leurs  produits 
cl  du  taux  courant  de  l'intérêt. 

Nous  avons  donc  réuni,  dans  le  présent  Livre,  pour  en  faire 
l'étude  simultanée,  ces  deux  éléments,  que  la  pratique  comme  la 
langue  vulgaire  ne  distinguent  pas  l'un  de  l'autre.  Nous  avons 
joint  à  cette  élude  celle  des  droits  incorporels,  qui  résultent 
soit  de  la  participation  des  particuliers  aux  sociétés  et  aux  asso- 
ciations de  toute  sorte,  soit  du  fonctionnement  du  crédit,  etc. 
Par  suite,  l'objet  véritable  de  notre  Livre  troisième,  c'est  la^jro- 
pricté  des  biens  de  toute  nature,  avec  les  applications  extrême- 
ment diverses  qu'elle  reçoit  dans  une  société  dont  l'organisation 
est  un  peu  complexe. 

La  notion  de  propriété  ne  s'applique  pas  seulement  aux  objets 
et  aux  droits  qui  servent  à  la  production  et  qui  jouent  ainsi  le 
rôle  de  capital  ;  elle  s'applique  aussi  aux  objets  destinés  simple- 
ment à  la  consommation.  Mais  les  objets  de  consommation  ne 
tiendront  qu'une  place  très  secondaire  dans  l'élude  que  nous 
allons  en  faire.  En  eiïet,  les  seules  opérations  à  propos  desquelles 
ces  objets  puissent  donner  lieu,  dans  un  cours  limité  comme 
celui-ci,  à  une  élude  plus  étendue  que  celle  que  nous  avons  faite 
dans  le  Livre  premier,  sont  les  opérations  coïnmcrciales^  carac- 
térisées par  la  circonstance  qu'elles  comportent  un  achat  fait  en 
vue  de  revendre.  Or,  l'examen  de  ces  opérations  fera  l'objet  du 
Livre  quatrième.  C'est  donc  surtout  eu  tant  qu'elle  s'applique 
aux  capitaux^  en  donnant  à  ce  mot  son  sens  le  plus  large,  que 
nous  étudierons  la  propriété  dans  le  présent  Livre,  et  nous  y  com- 
prendrons tout  ce  qui,  en  fait,  figure  au  compte  capital  dans  le 
bilan  d'une  entreprise,  terrains,  maisons,  outillage,  créances, 
fonds  de  commerce,  etc. 
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Le  chapitre  premier  sera  consacré  àl'étiide  des  caractères  géné- 
raux de  la  propriélé  :  nous  y  examinerons  «  quoi  elle  s' applique 
et  quels  droits  elle  comporte  ;  nous  rappellerons  les  motifs  essen- 
tiels sur  lesquels  se  fonde  ?,di  légitimité  ;  nous  indiquerons  com- 
ment elle  se  constitue,  de  nos  jours,  dans  les  pays  neufs  ou  sur 
les  biens  encore  vacants  ;  nous  exposerons  les  principales  formes 
qu'elle  a  revêtues,  et  nous  montrerons  comment  ces  formes  se 
lient  d'une  manière  dih?>o\\.\Q.kV  organisation  de  la  famille  \  enfin, 
nous  dirons  quelques  mots  des  formes  sous  lesquelles  se  présente 
et  du  développement  que  prend  la  propriété  collective  dans  la 
société  moderne. 

Dans  le  chapitre  deuxième,  nous  étudierons  les  conditions 
dans  lesquelles  la  propriété  est  gérée  et  exploitée^  soit  par  ceux  à 
qui  elle  appartient^  soit  par  ceux  à  qui  les  propriétaires  la  con- 
fient en  vertu  d'une  location  ou  d'un  prêt,  puis  les  conditions 
dans  lesquelles  elle  est  transmise,  soit  à  titre  onéreux  Tpa.r  le  jeu 
des  échanges  (en  dehors  des  opérations  commerciales  réservées 
pour  le  Livre  IV),  soit  à  litre  g-raluit,  notamment  par  l'effet  de 
Vhérédité  testamentaire  ou  ab  intestat. 

Le  chapitre  suivant  sera  consacré  à  étudier  plus  spécialement 
la  nature  de  chacune  des  principales  catégories  de  biens  et  son 
importance  dans  la  société  moderne.  Nous  passerons  en  revue,  à 
cet  effet,  d'abord  les  biens  corporels  :  tores,  mines^  maisons^ 
objets  mobiliers^  do^naine  public  ;  puis  les  biens  incorporels  : 
propriété  intellectuelle,  offices  et  clientèles,  parts  dans  les  associa- 
tions, créances,  et  spécialement  les  plus  importants  de  ces  droits 
dans  la  société  moderne,  ceux  qui  se  présentent  sous  la  forme  de 
valeurs  mobilières. 

Enfin,  dans  le  quatrième  et  dernier  chapitre,  nous  examine- 
rons comment,  en  fait,  ces  diverses  sortes  de  richesses  sont  répar- 
ties à  l'époque  actuelle,  comment  les  fortunes  se  forment  et  se 
détruisent,  et  quelle  idée  on  peut  se  faire  de  la  manière  dont  le 
revenu  total,  constitué  tant  par  les  produits  des  biens  de  toute 
nature  que  par  la  rémunération  du  travail,  se  répartit  entre  les 
fe^milles,  dans  un  pays  comme  la  France. 

En  passant  en  revue  ces  diverses  questions  d'Economie  poli- 
tique, nous  indiquerons  sommairement  les  dispositions  générales 
du  Droit  finançais  sur  chacune  d'elles.  Mais  bien  entendu,  c'est 
seulement  au  point  de  vue  de  leurs  effets  économiques  que  nous 
avons  à  nous  occuper  des  règles  législatives.  C'est  pourquoi  nous 
nous  bornerons  à  faire  connaître  les  principes  juridiques  qui 
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dominenl  les  ditTérontos  matières.  Si  nous  ne  signalons  même  pas 
beaucoup  de  dislinclions  et  d'exceptions,  qui  régissent  copondanl 
des  cas  assez  nonibrcux,  ce  n'est  pas  que  nous  en  méconnais- 
sions l'imporlance  ;  c'est  parce  qu'elles  n'ont  pas  une  applica- 
tion assez  éltMulue  pour  réagir  sur  les  conditions  générales  de  la 
production  cl  de  la  distribution  des  ricbesses  dans  notre  pays. 
Nous  tenons  à  signaler  ici  ce  point,  une  fois  jiour  toutes,  en 
vue  d'éviter  les  malenteiidus,  quand  nous  abandonnerons  une 
matière  sans  nous  être  arrêté  sur  les  cas  exceptionnels  qu'elle 
comprend  et  sur  les  réserves  variées  auxquelles  ces  cas  de- 
vraient donner  lieu,  après  renonciation  des  principes  généraux. 
iNous  ne  pourrions,  sans  nous  étendre  outre  mesure,  donner  des 
indications  analogues  en  ce  qui  concerne  les  législations  étran- 
gères. iNous  signalerons  les  cas  principaux  où  une  différence' 
dans  le  Droit  entraîne  des  dilTérencos  notables  dans  le  régime 
économique.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  que,  sur  la  plu- 
part des  questions  liées  à  ce  régime,  les  législations  des  peuples 
civilisés  tendent  à  se  rapprocher,  et  que  très  souvent,  sous  des 
formes  extrêmement  diiïéronles,  on  retrouve  des  dispositions 
présentant,  au  fond,  une  grande  analogie,  parce  qu'elles  répon-i 
dont  aux  mêmes  nécessités. 


CHAPITRE  PREMIER 

CARACTÈRES  GÉNÉRAUX,  ORIGINE  ET  FORMES  DIVERSES 
DE  LA  PROPRIÉTÉ 


I.  Nature  du  droit  d©  propriété.  —  D'après  Tailicle  544  du 
Code  civil,  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue  ^pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas 
un  usage  pirohibé  ptar  les  lois  ou  par  les  règlements.  D^'après  les 
articles  qui  suivent,  ce  droit  ne  semble  pouvoir  porter  que  sur 
les  objets  matériels, que  le  Code  divise  en  immeubles  et  meubles. 
Mais  le  lang-ag-e  courant  et  les  lois  elles  mèmea  appliquent  le 
nom  de  propriété  à  des  droits  portant  sur  des  objets  incorporels  : 
on  dit  par  exemple,  qu'un  particulier  est  propriétaire  d'une  c//ew- 
tèle^  d'un  brevet  d'invention^  quand  il  a  seulement  un  certain 
droit  privatif  pour  l'exploitation  d'un  établissement  ou  d'un  pro- 
cédé industriel  ;  on  dit  aussi  qu'il  est  propriétaire  à'wnQpart  dans 
une  société,  d'une  C7'éaîice,  et  ces  deux  sortes  de  droits  entrent 
pour  une  fraction  considérable  dans  les  fortunes  contemporaines, 
sous  la  forme  spéciale  de  valeurs  mobilières.  Il  faut  donc,  pour 
se  faire  une  idée  de  l'étendue  de  la  notion  de  propriété,  chercher 
d'abord,  d'une  manière  générale,  quels  sont  les  objets  auxquels 
elle  peut  s'appliquer. 

A.  —  Droits  essentiels  qui  constituent  la  propriété  et  objets 
AUXQUELS  ILS  PEUVENT  s'appliquer.  —  Les  Tcssources  dont  les 
hommes  disposent,  pour  satisfaire  directement  ou  indirectement 
àleurs  besoins, sont  de  nature  très  diverse  :  elles  ne  comprennent 
pas  seulement  les  objets  matériels,  mais  aussi  les  richesses  intel- 
lectuelles qui  constituent  certainement  le  patrimoine  le  plus  pré- 
cieux de  l'humanité. Seulement,  tous  ces  biens  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  propriété  ;  ils  peuvent  échapper  à  l'appropriation  par 
deux  raisons  absolument  opposées. 

D'une  part,  il  en  est  dont  l'usage  est  commun  à  tous  et  sur  les- 
quels nul  homme  ne  peut  prétendre  à  un  droit  privatif  :  ce 
sont,  par  exemple,  l'air  atmosphérique,  la  lumière  du  soleil,  les 
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connaissances  gtMU'ialos  aoijuises  et  divulgnéos  peu  i\  pou  dans 
le  cours  îles  sii'oles.  Sans  doute,  il  est  des  lionimos  qui  sont  niioux 
placés  pour  jouir  de  ces  biens  communs  que  les  autres,  parce  qu'ils 
possèdent  une  maison  ou  un  jardin  dans  un  lieu  particulièrement 
bien  aéré  ou  exposé,  parce  qu'ils  ont  reçu  une  instruction  plus 
complète;  mais  il  n'en  resuite  pour  eux  aucun  droit  à  s'opposera 
ce  que  d'autres  usent  et  profitent,  dans  la  mesure  où  ils  le  peu- 
vent, de  l'air  et  de  la  lumitTo,  des  sciences  et  des  procédés  indus- 
triels tombés  dans  le  domaine  public. 

A  ces  objets,  exclus  par  leur  nature  de  l'exercice  de  la  pro- 
priété, le  droit  français  en  assimile  d'autres,  qui  sont  alTectés  par 
la  loi  à  l'usage  de  tous  les  citoyens  :  routes  et  chemins,  rivières 
navigables,  ports  et  rivages  de  la  mer,  etc.  Nous  verrons  plus 
loin  quels  sont  les  avantages  elles  inconvénients  du  régime  légal 
auquel  sont  soumis  ces  biens  désignés  spécialement  chez  nous 
par  le  nom  de  domaine  public.  Mais  il  est  certain  que  c'est  la  loi, 
et  non  leur  nature  intrinsèque,  qui  les  soustrait  à  toute  propriété, 
car  un  particulier  peut  posséder  une  voie  ouverte  à  la  circulation 
publique  et  en  tirer  un  revenu,  de  sorte  que,  pratiquement,  dans 
beaucoup  de  pays,  la  propriété  privée  est  appliquée  à  cette  caté- 
gorie d'immeubles. 

A  l'extrémité  opposée,  en  quelque  sorte,  des  biens  de  l'huma- 
nité, nous  en  trouvons  auxquels  l'idée  de  propriété  ne  saurait 
s'appliquer,  parce  qu'ils /o/i^  partie  de  la  personne  même  de 
celui  qui  en  dispose  :  la  vigueur  corporelle,  la  science  ou  les 
talents  constituent  bien  une  sorte  de  capital,  dû  en  partie  à  la 
nature,  acquis  en  partie  par  le  travail,  et  susceptible  de  produire 
un  revenu  ;  mais  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  celui  qui  en 
jouit  en  est  propriétaire,  car  il  ne  saurait  s'en  distinguer,  ni  en 
disposer  pour  les  céder  à  autrui.  L'esclavage  a  bien  pu  faire  d'un 
homme,  avec  toutes  ses  qualités  naturelles  ou  acquises,  la  pro- 
priété d'un  autre  homme  ;  il  n'a  jamais  pu  faire  des  qualités  de 
cet  homme  une  propriété  distincte  de  sa  personne.  Quand  la  per- 
sonne est  libre,  conformément  au  droit  moderne,  ses  qualités  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appropriation,  dans  le  sens  habituel  de  ce 
mot,  et  l'on  sait  bien  que  l'on  parle  par  métaphore,  quand  on  dit 
qu'un  savant  éminent  est  propriétaire  de  son  génie  ou  un  artisan 
de  son  adresse. 

Entre  ces  deux  limites  extrêmes,  tous  les  biens  matériels  ou 
immatériels  qu'un  homme  peut  posséder,  à  l'exclusion  des  autres 
hommes,  et  qu'il  peut  cédera  l'un  d'eux  s'il  le  veut,  sont  suscep- 
tibles de  propriété. 
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La  notion  de  propriété  comprend  donc  deux  idées  essentielles  : 
celle  d'un  droit  exclusif,  exercé  par  un  homme  sur  une  chose, 
corporelle  ou  incorporelle,  et  celle  d'un  droit  transmissible,  qui  ne 
se  confond  pas  avec  la  personne  de  celui  qui  en  jouit  et  qui  peut 
s'en  détacher,  par  exemple  pour  être  cédé  à  un  autre. 

Le  droit  qui  présente  ce  double  caractère  est  le  droit  complet 
de  propriété,  quand  il  esi  absolu  comme  dit  le  Gode.  Le  droit  non 
seulement  d'user,  mais  de  disposer,  allant  jusqu'à  celui  de 
détruire,  \e  jus  abutendi  suivant  l'énerg-ique  expression  du  droit 
romain,  est  ce  qui  caractérise  la  pleine  propriété. 

Le  Code  rappelle  cependant  que  certains  usages  de  la  propriété 
peuvent  être  prohibes  par  les  lois  et  règlements.  Ces  restrictions 
se  rattachent  à  deux  causes  :  d'abord,  l'usage  que  chacun  peut 
faire  de  ses  droits  est  nécessairement  limité  par  l'obligation 
de  ne  pas  porter  atteinte  à  l'exercice  des  droits  d'autrui  ;  en 
second  lieu,  Vintérêt  public  exige  parfois  qu'un  propriétaire  soit 
dépossédé  de  tout  ou  partie  diî  ses  droits,  par  exemple  pour  per- 
mettre l'exécution  de  travaux  publics.  Il  y  a  là  deux  sources  de 
mesures  restrictives, dont  on  pourrait  tirer  en  pratique  des  consé- 
quences telles,  que  le  droit  du  propriétaire  deviendrait  illusoire; 
le  caractère  absolu  de  ce  droit  n'en  est  pas  moins  posé  en  prin- 
cipe, de  manière  à  bien  montrer  que  les  restrictions  qu'il  doit 
parfois  subir  ne  sont  justifiées  qu'en  cas  de  nécessité. 

Si  le  droit  de  propriété  est  absolu,  en  principe,  on  est  souvent 
amené,  dans  la  pratique,  à  le  diviser,  en  créant  ce  que  l'on 
appelle  des  démembrements  de  la  propriété,  tels  que  l'usufruit, 
les  servitudes,  etc.  Ces  droits,  institués  au  profit  d'autres  per- 
sonnes que  le  propriétaire,  restreignent  d'autant  l'étendue  des 
facultés  qui  restent  à  celui-ci,  et  pour  retrouver  le  droit  absolu  de 
jouir  et  de  disposer,  il  faudrait  réunir  sur  une  seule  tête  les  fa- 
cultés appartenant  aux  titulaires  de  tous  les  démembrements. 

Lorsqu'un  droit  s'exerce  directement  sur  un  objet,  qu'il  est 
opposable  à  tous  ceux  qui  voudraient  user  ou  disposer  de  cet 
objet,  il  prend  le  nom  de  droit  réel,  c'est-à-dire  portant  sur 
la  chose.  Il  arrive  souvent  qu'un  particulier  acquiert  des  droits 
spéciaux  vis-à-vis  d'un  ou  de  plusieurs  autres  particuliers,  qui 
contractent  l'obligation  de  lui  payer  une  somme  déterminée, 
de  lui  procurer  un  objet,  de  lui  rendre  un  service.  Ces  droits, 
opposables  seulement  à  ceux  vis-à-vis  de  qui  ils  ont  été  acquis, 
sont  appelés  droits  personnels.  Ils  peuvent  constituer  une  sorte 
de  propriété,  dont  dispose  absolument  celui  à  qui  elle  appartient. 
Tel  est  le  cas,  par  exemple,  des  droits  représentés  par  une  obli- 
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galion  émise  par  une  sociélë  :  ce  lilrc  ne  ropiésente  qu'un  enga- 
gement de  la  sociiMé  ;  mais  il  confère  le  droit  exclusif  de  lou- 
cher certains  coupons  ;  il  osl  Iransmissible  ;  il  ptMil  donner  lieu 
h  des  détnembremonls  analop:ues  à  ceux  que  nous  venons  do 
signaler,  par  o.xoniple  »''lro  grevé  d'usufruit.  Sa  possession  pré- 
sente donc  tous  les  caracU'res  de  la  propriété  portant  sur  des 
richesses  nialcriollcs.  et  doit  être  étudiée  avec  celle-ci,  au  point 
de  vue  économique. 

En  résumé,  la  propriété,  que  nous  avons  définie  par  ce  triple 
caractl're  d'être  absolue,  c.rclusive  et  /ransmlssiO/r^  peut  s'appli- 
quer à  dos  richesses  de  toute  nature,  à  des  droits  incorporels  ou 
j)ersonneIs  comme  à  des  objets  matériels.  Elle  peut  être  démem- 
brée, lorsque  quelques-uns  de  ses  avantages  sont  transmis  sépa- 
rément des  autres.  Entendue  dans  ce  sens  trhs  général,  elle 
englobe  tout  l'ensemble  des  droits  et  facultés  qui  peuvent  faire 
l'objet  de  l'activité  économique  des  peuples^  à  l'exception  seule- 
ment de  ceux  qui  sont  communs  à  tous  les  hommes,  ou  de  ceux 
qui  sont  indissolublement  attachés  à  la  personne  de  l'un  d'eux. 

B.  —  Usages  divehs  que  comporte  le  droit  de  propiuété  ;  la 
JOUISSANCE  et  le  REVENU.  —  Un  propriétaire  peut  faire  trois  em- 
plois différents  des  objets  ou  des  droits  qu'il  possède. Il  en  est  une 
partie  qu'il  consacre  à  satisfaire  immédiatement  ses  besoins,  en 
les  cnnsomnumt^  soit  matériellement  comme  les  aliments,  soit 
sous  forme  de  services  ou  de  jouissances  qui  ne  se  reproduiront 
pas.  Il  en  est  d'autres  doiil  il  tire  dca  jouissances  successives, 
pour  la  satisfaction  de  certains  besoins  pendant  une  longue  pé- 
riode, comme  les  maisons  d'habitation,  les  jardins  d'agrément, 
les  parcs,  les  objets  d'art.  Il  y  en  a,  enfin,  qu'il  emploie  à  la 
pror/uction,  comme  les  terres  cultivées,  les  machines,  etc. 

Nous  avons  dit  que  nous  ne  nous  occuperions  que  très 
accessoirement  des  premiers  dans  le  présent  Livre,  consacré 
surtout  au  capital.  Il  importe,  toutefois,  de  remarquer  que, 
dans  la  plupart  des  cas,  ce  n'est  pas  leur  nature  qui  les  place 
en  dehors  de  notre  sujet,  c'est  l'usage  qui  en  est  fait,  la  co7i- 
sommatiou  non  rrproductivc.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  môme  les  objets  qui  se  consomment  par  l'usage,  ceux 
auxquels  on  donne,  en  Droit,  le  nom  de  choses  fongibles,  pren- 
nent le  caractère  de  capital,  quand  ils  sont  affectés  à  la  produc- 
tion ;  tel  est  le  cas,  par  exemple, quand  ils  constituent  les  approvi- 
sionnements de  matières  premières  ou  de  produitsqu'un  industriel 
ou  un  commerçant  doit  accumuler,  soit  pour  les  transformer  ou 
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pour  les  mettre  à  la  disposition  de  sa  clientèle,  soit  pour  faire 
vivre  le  personnel  employé  à  une  œuvre  de  longue  haleine.  Le 
fonds  de  roulement  ainsi  formé  est  une  des  parties  essentielles 
du  capital  de  toute  entreprise,  et  doit  être  entièrement  assimilé 
aux  usines  ou  aux  machines. 

Nous  le  réunirons  donc,  dans  notre  étude,  avec  les  capitaux  de 
jouissance  et  les  capitaux  consacrés  à  la  production.  Nous  devons 
d'ailleurs  rappeler  que  la  distinction  entre  ces  deux  dernières 
catégories  est  plus  apparente  que  réelle.  En  effet,  une  mai  on 
qui  fournit  constamment  un  abri  à  son  propriétaire,  un  tableau 
de  maître  qui  lui  procure  chaque  jour  des  satisfactions  artis- 
tiques, jouent  dans  son  existence  exactement  le  même  rôle  que 
le  champ  qui  lui  fournit  son  pain  quotidien  ou  la  charrue  qui 
sert  à  labourer  ce  champ  :  toutes  ces  propriétés  ont  ce  carac- 
tère commun  et  essentiel,  de  contribuer  à  satisfaire  à  ses  be- 
soins pendant  de  longues  années  sans  se  détruire. Si  la  maison, 
objet  de  jouissance,  esl  périssable  à  la  longue,  l'amortissement 
auquel  le  propriétaire  sage  doit  songer  est  certainement  moins 
rapide  que  celui  d'un  outillage  agricole  ou  industriel.  C"est 
donc  avec  raison  que  la  maison  d'habitation  ou  les  collections 
artistiques,  aussi  bien  que  l'usine,  le  champ,  l'outillage  indus- 
triel ou  commercial  sont  réunis,  dans  le  langage  courant,  sous 
le  nom  de  capitaux,  caractérisés  par  ce  fait  qu'ils  sont  ou  peu- 
vent être  productifs  de  revemis. 

Le  propriétaire  peut  réaliser  ces  revenus  en  nature,  en  faisant 
personnellement  usage  de  sa  p'.opriété,  en  habitant  sa  maison,  en 
cultivant  son  champ,  en  travaillant  avec  ses  outils,  en  coustiluant 
un  fonds  de  commerce  avec  ses  auprovisionnements.  Il  peut 
aussi  céder  à  un  autre  le  droit  d'occuper  la  maison,  de  cultiver  le 
champ,  de  travailler  avec  les  outils,  et  celui  à  qui  il  l'aura  cédé 
lui  paiera  un  loyer,  un  fermage,  en  compensation  de  ces  avan- 
tages ;  même  les  objets  d'art  peuvent  être  montrés  pour  de  l'ar- 
gent ;  même  les  choses  fongibles  sont  susceptibles  d'être  prêtées, 
soit  pour  être  consommées,  soit  pour  être  vendues  par  un  com- 
merçant ou  transformées  par  un  industriel,  à  charge  pour  eux 
de  restituer  des  richesses  équivalentes,  avec  un  intérêt.  Enfin 
le  propriétaire  qui  ne  trouve  moyen  de  tirer  un  parti  utile  des 
biens  qu'il  possède  ni  directenkCnt^ni  indirectement,, peut  les  ven- 
dre, c'est-à-dire  les  échanger  contre  le  pouvoir  général  d'achat 
que  représente  la  monnaie  ;  s'il  ne  dépense  pas  l'argent  ainsi 
obtenu  en  achetant  d'autres  biens,  il  le  prêtera  à  une  personne 
qui  s'en  servira  pour  icquérir  une  maison,  un  champ,  des  outils, 
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«los  inarcliandistvs.  ol  tjni  paioia  un  iulérrl  à  celui  qui  lui  en  aura 
fourni  les  moyens. 

La  possibilité  tl'oblonir  ainsi  un  revenu,  en  méfiant  ses 
capitaux  à  la  disposition  d'aulrui,  est  souvent  la  condition  in- 
dispensable pour  en  tirer  parti.  Pour  les  capitaux  de  production, 
c'est  la  seule  manière  de  les  exploiter,  dans  bien  des  cas  dont 
nous  pouvons  citer  do  nombreux  exemples  :  1"  celui  où  le  pro- 
priétaire, ;\gt^  ou  invalide,  ne  peut  les  exploiter  lui-même  ;  2"  celui 
où  il  préfère  exercer  un  métier  qui  ne  compoilo  pas  l'emploi  de 
capital,  romme  les  professions  libérales,  les  emplois  salaiiés,  etc.; 
3°  celui  où  il  possède  une  épargne  insuflisanle  pour  servir  à  créer 
une  entreprise,  et  ne  trouve  pas  à  s'associer  à  d'autres  pour  l'em- 
ployer directement;  4"  celui,  au  contraire,  où  ses  biens  dépas- 
sent ce  qu'il  est  possible  à  un  seul  bommc  d'utiliser  au  moyen 
do  son  propre  travail.  Pour  les  capitaux  de  jouissance,  il  arrive 
souvent  qu'ils  ne  conviennent  pas  aux  goûts  du  propriétaire, 
que  la  grandeur  de  sa  maison  ne  réponde  pas  à  l'importance  du 
logement  qu'il  veut  occuper,  etc.  Dans  tous  ces  cas,  il  substitue 
à  l'usage  direct  la  location^  le  prêt,  qui  lui  permettent  de  tirer  un 
l'intérêt  de  son  capital  sous  forme  d'argent,  au  lieu  de  le  tirer 
sous  forme  de  jouissance  directe  ou  do  produits  d'une  exploita- 
lion  gérée  par  lui-même. 

Certaines  écoles  socialistes,  pour  éviter  do  heurter  la  répul- 
sion que  le  communisme  pur  inspire  à  la  plupart  des  hommes, 
cherchent  à  établir  une  distinction  radicale  entre  l'usage  direct 
de  la  propriété  et  la  location  ou  le  prêt  moyennant  redevance. 
Elles  admettent  la  légitimité  de  la  propriété,  appliquée  aux 
objets  dont  le  propriétaire  se  sert  soit  pour  satisfaire  ses 
propres  besoins,  soit  comme  instruments  de  son  propre  travail  ; 
ce  qu'elles  condamnent,  c'est  la  propiiélé  sei'vani  à  obtenir  un 
loyer  ou  un  intérêt.  Suivant  quelques  théoriciens  récents  du 
collectivisme,  celte  dernière  seule  devrait  être  considérée  comme 
productive  de  revenu  ;  elle  constituerait  seule,  à  ce  titre,  la  pro- 
priété capitaliste,  engendrée  à  une  époque  relativement  récente 
par  l'évolution  économique,  et  devenue  l'instrument  de  l'ex- 
ploitation des  prolétaires  par  la  classe  bourgeoise. 

Il  nous  est  impossible,  quant  à  nous,  do  voir,  dans  la  variété 
que  peuvent  présenter  les  modes  de  jouissance  des  biens  de  toute 
nature,  une  base  suflisanle  pour  établir  ainsi  une  distinction  radi- 
cale entre  deux  catégories  de  propriétés.  Si  l'échange  est  légi- 
gitime  —  et  sa  légitimité  ne  saurait  être  contestée  par  quiconque 
ne  veut  pas  réduire  les  hommes  soit  au  communismecomplet,soit  à 
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l'impossibilité  absolue  de  satisfaire  à  la  plupart  do  leurs  besoins 
—  nous  ne  voyons  pas  sur  quoi  on  se  fonde  pour  condamner 
l'application  particulière  qui  en  est  faite,  lorsqu'un  propriétaire 
loue  sa  maison  ou  sa  terre  et  prête  ses  capitaux  moyennant  un 
intérêt  convenu.  Théoriquement,  si  je  puis  échanger  l'excédent  de 
blé  que  produit  mon  champ  contre  des  vêtements  ou  des  meubles, 
je  ne  vois  pas  en  quoi  il  est  moins  légitime  d'échanger  le  droit 
de  cultiver  tout  ou  partie  de  ce  champ,  d'habiter  tout  ou  partie  de 
ma  maison,  soit  contre  une  redevance  en  comestibles  ou  en  ser- 
vices, soit  contre  l'argent  qui  me  permettra  de  me  procurer  les 
comestibles  ou  les  services  dont  j'ai  besoin  et  que  je  ne  puis  ob- 
tenir directement  de  celui  qui,  moyennant  un  loyer,  désire  jouir 
des  biens  que  je  pourrais  me  réserver.  Pratiquement,  faire 
perdre  sans  compensation  au  propriétaire  d'une  maison  bien 
située,  d'un  champ  fertile,  d'un  outillage  perfectionné,  les  avan- 
tages qu'on  ne  lui  contestait  pas  tant  qu'il  en  usait  lui-même, 
par  la  seule  raison  que  ses  goûts,  sa  situation  de  famille,  sa  santé, 
le  conduisent  à  changer  de  résidence  ou  de  profession,  c'est 
ossifier  l'humanité  dans  une  immobilité  dont  les  inconvénients 
sautent  aux  yeux,etdont  on  n'aperçoit  pas  les  avantag-es.  Admet- 
tre qu'un  homme  valide  bénéficie  lég-itimement  du  surcroit  de 
produits  que  lui  donne  le  droit  privatif  de  cultiver  un  champ  très 
fertile,  d'utiliser  des  engins  exceptionnellement  puissants,  puis, 
le  jour  011  il  ne  peut  plus  travailler,  lui  enlever  le  bénéfice  des 
avantages  accessoires  qu'on  lui  reconnaissait  jusque-là,  est 
contraire  à  toute  humanité. 

Au  point  de  vue  historique,  rien  n'est  plus  inexact  que  de  voir 
dans  la  situation  du  rentier^  qui  tire  un  revenu  de  biens  loués 
ou  prêtés,  une  particularité  des  temps  modernes.  On  peut  dire 
qu'il  n'a  existé,  à  aucune  époque,  un  pays  civilisé  oii  la  location 
des  maisons  et  des  terres,  le  prêt  à  intérêt  d'engins,  d'approvi- 
sionnements ou  d'argent,  n'aient  été  largement  pratiqués.  Il 
n'est  pas  douteux  que  l'accumulation  des  capitaux  a  rendu  ces 
opérations  plus  fréquentes  de  nos  jours,  que  la  facilité  des  com- 
munications a  donné  plus  de  liberté  aux  hommes  pour  rendre 
leur  genre  de  vie  indépendant  de  la  nature  particulière  et  de  la 
situation  de  leurs  biens,  pour  résider  d'un  côté  dans  un  appar- 
tement loué  tandis  qu'ils  possèdent  ailleurs  une  maison,  pour 
exercer  leur  activité  dans  l'entreprise  d'autrui,  tandis  que  d'au- 
tres font  valoir  leurs  capitaux.  Mais,  de  ce  que  l'importance 
relative  de  tel  ou  tel  usage  de  la  propriété  s^accroît,  on  ne  saurait 
conclure  qu'une  évolution  économique  ait  engendré  une  nouvelle 
sorlfc  de  propriété. 
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^ous  nadinoUons  donc  pas  qu'il  existe,  de  nos  jours,  une  pro- 
priélé  capitaliste  dislinclc,  par  sa  nature  ou  son  emploi,  de  l'an- 
tique propriété  née  partout  avec  la  civilisation,  de  la  propriété 
paysanne  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  la  société  moderne  cl  à 
laquelle  n'osent  guère  s'attaquer  ceux  qui  aspirent  aux  sulTragea 
populaires,  de  la  propriété  coopérative  que  Ton  préconise  pour 
faire  passer  la  £;rande  industrie  aux  mains  des  travailleurs.  Le 
droit  absolu  de  jouir  et  de  disposer,  par  lequel  le  Code  délinil  la 
propriété,  est  la  conséquence  de  l'impossibililé  de  trouver  un  fon- 
dement rationnel  ou  une  utilité  pratique  à  une  distinction  entre 
le  droit  à  l'usage  direct  des  biens  susceptibles  de  produire  un 
revenu,  et  le  droit  de  les  louer,  de  les  échanger  ou  de  les  aliéner. 
Aussi  est-ce  en  envisageant  la  propriété  individuelle  avec  toutes 
ses  attributions,  que  nous  allons  l'appeler  les  raisons,  déjà  expo- 
sées dans  le  premier  volume  de  ce  cours,  sur  lesquelles  se  fonde 
sa  légitimité. 

II.  Rappel  des  considérations  qui  justifient  la  propriété 
individuelle  et  perpétuelle.  —  A.  —  Dhoit  naturel  :  acquisition 
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l'échange  et  l'héritage.  —  Ce  n'est  pas  dans  les  Codes  des 
nations  constituées  de  longue  date  qu'il  faut  chercher  comment 
naît  une  propriété  légitime,  car  ils  ne  mentionnent  même  pas  les 
deux  modes  essentiels  par  lesquels  la  propriété  s'est  établie  pri- 
mitivement, V occupation  et  le  travail.  En  etlet,  dans  une  société 
anciennement  civilisée,  il  n'existe  presque  plus  de  biens  vacants 
et  sans  maître  qui  puissent  être  occupés  sans  porter  atteinte  à  des 
droits  antérieurs.  Quant  aux  produits  du  travail,  comme  ils  sont 
toujours  obtenus  par  la  transformation  d'un  bien  ou  d'une  matière 
première  qui  appartient  à  quelqu'un, c'est  à  propos  àeVaccession, 
c'est-à-dire  du  droit  du  propriétaire  d'une  chose  sur  ce  qui  s'y 
unit  accessoirement,  que  le  Code  civil  en  parle  :  Il  statue  sur  le 
cas  où  le  travail  a  été  appliqué  à  des  objets  n'appartenant  pp.s  au 
travailleur,  sans  accord  préalable  avec  leur  propriétaire  ;  admet- 
tant, comme  une  vérité  qui  va  de  soi,  que  le  travail  appartient 
au  travailleur,  les  art.  o55,  570,  o7f  spécifient  que,  si  le  maître 
de  la  matière  transformée  peut  la  garder,  si  le  propriétaire  du 
sol  sur  lequel  un  tiers  a  bàli  peut  conserver  les  constructions, 
c'est  seulement  en  payant  la  main-d'œuvre  ;  ils  attribuent  même 
l'objet  mobilier  produit  dans  ces  conditions  à  l'ouvrier,  sauf 
paiement  de  la  matière  première,  quand  la  valeur  de  celle-ci  est 
inférieure  à  celle  du  travail. 
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Mais,  comme  nous  Pavons  exposé  (lome  I,  p.  4i),  quand  oa 
remonte  par  la  pensée  aux  époques  primitives,  on  se  trouve 
en  présence  d'une  situation  toute  différente.  Là,  les  terres  qu'un 
individu  peut  occuper  privalivement  sans  porter  préjudice  à  per- 
sonne surabondent,  ainsi  que  les  matières  premières  nécessaires 
aux  industries  primitives.  Tant  que  les  seules  industries  de  l'hu- 
manité sont  la  chasse,  la  pêche,  la  cueillette  des  fruils  naturels, 
il  faut  des  milliers  d'hectares  pour  nourrir  un  homme  ;  il  en 
faut  encore  des  centaines  chez  les  peuples  pasteurs,  qui  ne  savent 
pas  modifier  artificiellement  les  conditions  de  production  du  sol. 
Dans  ces  immenses  surfaces,  le  terrain  nécessaire  à  un  individu 
pour  établir  une  cabane  peut  être  occupé,  les  matériaux  néces- 
saires à  sa  construction  peuvent  être  recueillis, sans  que  leur  prise 
de  possession  prive  en  quoi  que  ce  soit  les  autres  membres  de 
la  tribu.  Si  un  individu  ou  un  groupe  d'individus  prend  pos- 
session d'un  terrain  pour  la  culture,  bien  loin  de  porter  préju- 
dice aux  autres,  il  leur  rend  service,  car  la  part  du  sol  qu'il  peut 
mettre  en  f«/e?<r,  et  qui  suffira  ensuite  à  ses  besoins,  est  bien  infé- 
rieure à  la  part  proportionnelle  qui  lui  était  nécessaire  pour  sub- 
venir à  sa  subsistance,  dans  le  territoire  non  cultivé  et  commun 
à  tous.  A  ce  moment,  la  valeur  particulière  du  terrain  ainsi 
occupé,  celle  des  outils  façonnés  pour  le  cultiver^provient  unique- 
ment du  travail  consacré  à  en  faire  des  instruments  de  production 
plus  perfectionnés,  de  \ épargne  constituée  par  les  hommes  pré- 
voyants qui  ont  consacré  leurs  efforts  à  préparer  et  à  faciliter  la 
production  future,  au  lieu  de  se  borner  à  recueillir  de  quoi  satis- 
faire leurs  besoins  immédiats.  Cette  valeur  étant  réellement  créée 
par  certains  travailleurs  plus  laborieux  et  plus  économes  que  les 
autres,  ceux-ci  ont  un  droit  naturel  à  en  user  pour  leur  propre 
profit,  et  aussi  à  la  céder  et  à  la  transmettre  à  qui  ils  veulent, 
c'est-à-dire  presque  toujours  à  leurs  descendants. 

Ainsi  le  travail, combiné  avec  l'épargne, se  trouve  àl'origine  de 
toute  propriété  ;  mais  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  qu'il  en  est 
la  seule  origine.  \J occupation,  sans  laquelle  un  travailleur  ou  un 
groupe  de  travailleurs  ne  pourrait  appliquer  privativement  son 
travail  à  aucune  partie  du  sol  et  à  aucune  matière  première,  en 
est  un  des  éléments  constitutifs.  Cette  occupation  est  parfaite- 
ment légitime,  tant  qu'il  existe  en  abondance  des  biens  naturels 
qui  n'ont  pas  été  mis  en  valeur  par  le  travail,  et  elle  n'est,  elle- 
même,  qu'une  des  formes  du  travail,  car  elle  ne  devient  suffi- 
samment caractérisée  pour  être  créatrice  de  droits,  que  quand  elle 
se  manifeste  par  la  mise  en  valeur. 
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A  mcsmo  que  lo  (lôvolopponioiil  do  laculluro  cl  dos  industries 
amônc  l'accroissemonl  simultané  des  subsistances  el  de  la  den- 
sité de  la  population,  les  biens  naturels  vacants  deviennent  do 
moins  en  moins  nombreux  ;  ce  n'est  plus  alors  l'occupation  qui 
joue  un  r»Mo  imjiorlani,  ;\  ciMé  du  travail  el  de  l'épargne,  dans  la 
constitution  de  la  propriété,  c'est  Vrc/ia/if/r,  avec  les  variations 
de  valeur  dont  il  osl  nécessairement  accttmpagné. 

Une  fois  un  bien  ac(juis,  sa  vaieui-  no  varie  j»as  seulement  par 
l'elTel  de  la  gestion  du  propriétaire,  qui  luméliore  ou  le  laisse  se 
détériorer,  qui  tantôt  l'exploite  avec  dos  vues  d'avenir  et  tantAl 
cberclie  à  obtenir  le  revenu  immédiat  le  plus  élevé  sans  se  prooc- 
cuper d'épuiser  son  fonds  ;  elle  dépend  aussi  de  phénomènes 
généraux  dont  le  propriétaire  ne  saurait  être  rendu  responsable. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  longue  étude  que  nous  avons 
faite  de  ces  phénomènes  et  des  lois  économicjues  qui  régissent  la 
valeur  des  biens  productifs  de  revenu.  Nous  avons  vu  comment, 
à  chaque  époque,  le  rapport  entre  le  capital  constitué  par  Vêpar- 
gne  nouvelle  et  le  revenu  qu'il  donne,  au  taux  courant  de  l'in- 
térêt (abstraction  faite  des  majorations  répondant  aux  risques 
spéciaux  à  tel  ou  tel  emploi,  àla  difliculté  de  la  surveillance, etc.) 
dépend  de  la  productivité  des  emplois  nouveaux  que  trouvent  les 
capitaux  —  laquelle  dépend  elle-même  de  l'état  de  l'art  industriel 
et  de  l'abondance  relative  du  travail  et  du  capital  oflerts  sur  le 
marché. Au  contraire,  pour  les  ten-es  et  pour  les  capitaux  ancien- 
nement immobilisés,  dont  l'emploi  ne  peut  plus  être  facilement 
modilié,  ce  sont  les  produits  qui  sont  la  donnée  du  problème 
de  la  valeur  de  ces  produits  sur  le  marché  dépend  le  montant  du 
revenu,  et  la  valeur  du  capital  s'obtient  en  multipliant  cette 
valeur  par  l'inverse  du  taux  de  l'intérêt  :  quand  ce  taux  est  de 
4  p. i 00, toutes  choses  égales  d'ailleurs,  un  bien  dont  les  produits 
annufls,  déduction  faite  des  frais  de  culture,  valent  iOOO  francs, 
en  vaut  lui-même  2o. 000,  quelle  que  soit  l'importance  des  dépen- 
ses faites  pour  le  créer  ou  l'acquérir. 

Il  suit  de  là  que  les  biens  productifs  de  revenu,  indépendam- 
ment des  améliorations  ou  de  l'usure  propres  à  chacun  d'eux, 
changent  constamment  de  valeur,  par  Teiïet  de  deux  catégories 
de  causes,  les  unes  générales,  les  autres  spéciales  à  certaines 
classes  de  biens.  Les  causes  générales  sont  celles  qui  amènent  la 
hausse  ou  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  ;  c'est  ainsi  que  le  prix  do 
toutes  les  valeurs  mobilières  a  monté,  à  mesure  que  le  taux  des 
placements  de  tout  repos  est  tombé  de  4  1/2  ou  4p.  iOO,  à  3  1/2  ou 
3  p.  100.  Lejj  causes  spéciales  sont  celles  ^ue  font  varier  la  valeur 
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de  tel  ou  tel  produit,  d'après  le  jeu  de  l'ofîre  et  de  la  demande  ; 
c'est  ainsi  que  les  terres  affectées  à  la  culture  du  blé,  en  Europe, 
ont  augmenté  beaucoup  de  valeur  par  le  développement  de  la 
population  jusque  vers  487o,  puis  ont  diminué  rapidement 
depuis  lors,  par  suite  de  la  facilité  des  transports  et  de  la  mise  en 
valeur  des  pays  neufs  ;  que  les  maisons  se  vendent  plus  ou  moins 
cher,  selon  que  le  quartier  où  elles  sont  situées  se  peuple  ou  se 
dépeuple  ;  qu'une  usine  se  déprécie  subitement,  quand  la  décou- 
verte d'un  procédé  nouveau  permet  à  d'autres  établissements  de 
fabriquer  les  produits  qu'elle  donne,  avec  un  prix  de  revient  très 
inférieur  à  celui  du  procédé  pour  lequel  elle  est  outillée. 

Tout  capitaliste  voit  donc  constamment  sa  fortune  grossir  ou 
diminuer,  indépendamment  de  son  travail,  par  le  fait  des  mou- 
vements économiques  généraux.  C'est  la  loi  que  Ricardo  a  mise 
en  lumière,  sans  apercevoir  toutefois  l'extrême  diversité  des 
effets  qu'elle  produit  suivant  les  cas,  et  dont  les  adversaires  de  la 
propriété  tirent  argument  contre  sa  lég-itimité  ;  ils  soutiennent, 
non  sans  quelqu'apparence  de  raison,  que  si  la  valeur  des  biens 
de  chacun  dépend  moins  de  sa  conduite  que  de  phénomènes  gé- 
néraux, tenant  aux  liens  sociaux^  il  est  inique  que  les  uns  profi- 
tent et  que  les  autres  pâtissent  de  circonstances  auxquelles  ils 
sont  absolument  étrangers. 

Cet  argument  n'est  pas  sans  valeur,  appliqué  aux  pays  où  les 
biens  ne  se  négocient  pas  librement,  où  c'est  l'action  directe  ou 
indirecte  de  la  loi  qui  maintient  telle  propriété  dans  telle  ou  telle 
famille.  Il  perd  toute  sa  portée^  là  où  règne  la  liberté  des  transac- 
tions. Du  moment  où  le  capitaliste  est  maître  de  faire  de  son 
épargne  personnelle,  ou  d'une  fortune  qu'il  a  reçue  de  ceux  .qui 
avaient  le  droit  d'en  disposer,  tel  usage  qu'il  lui  plaît,  c'est 
volontairement  qu'il  a  acquis  ou  conservé  telle  ou  telle  nature  de 
propriété,  soumise  à  telles  ou  telles  chances  de  plus-value  ou  de 
moins-value.  C'est  sa  vigilance  et  sa  perspicacité  qui  font  qu'il 
bénéficie  des  liens  sociaux,  et  il  est  juste  que  celui  qui  prend  la 
peine  d'étudier  la  situation  économique,  de  modifier  en  consé- 
quence l'emploi  de  sa  fortune,  en  bénéficie.  Sans  doute, ce  que  l'on 
appelle  le  hasard,  c'est-à-dire  les  effets  de  causes  dont  nous 
n'avons  aucun  moyen  de  prévoir  l'action,  joue  un  rôle  considé- 
rable dans  Tissue  de  toutes  les  entreprises  humaines  ;  mais  dans 
ce  cas  encore,  il  est  juste  que  ce  soit  celui  qui  peut  pâtir  des  mau- 
vaises chances  qui  profile  des  bonnes,  —  d'autant  plus  que,  s'il 
ignorait  la  proportion  des  unes  et  des  autres,  c'est  presque 
toujours  volonlairemeut  qu'il  a  recherché  le  placement  aléatoire, 
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dans  lequel  des  espérances  do  g^ains  exceplioniu'ls  élaienl  liées  à 
des  risques  parliculièrenionl  g^raves. 

Il  suil  de  là  tjue.  si  les  plus-values  ou  les  nioins-valiies  dues 
aux  coiijonclures  économiques  accroissent  ou  diminuent  singu- 
libremenl  les  fortunes  conslituées  par  les  produits  du  travail  et  de 
l'épargne,  c'est  là  un  fait  parfaitement  légitime,  du  moment  où 
la  lil)t  rlé  des  échanges  a  permis  à  chacun  de  choisir  les  risques 
(ju'il  entendait  courir. 

Kniin  la  faculté,  pour  celui  à  qui  la  propriété  appartient,  de  la 
transmettre  après  lui  à  ses  héritiers,  de  telle  sorte  qu'elle  passe  de 
génération  en  génération  sans  perdre  à  aucun  moment  son  carac- 
tère de  droit  j)iMsonnel  et  exclusif^  se  justifie  exactement  par  les 
mêmes  considérations  que  la  faculté  de  la  consommer  ou  de 
l'échanger.  On  ne  voit  pas  sur  quel  motif  on  pourrait  se  fonder, 
pourrefuser  à  l'homme  quiacréé  un  capital  ou  qui  amis  en  valeur 
une  force  naturelle  inutilisée,  et  à  celui  à  qui  la  propriété  de  ces 
instruments  de  production  a  été  cédée  gratuitement  ou  à  titre 
onéreux  par  leur  détenteur  légitime,  le  droit  de  disposer,  en 
faveur  d'aulrui,  des  biens  dont  ils  auraient  incontestablement  eu 
le  droit  de  disposer  pour  accroître  leurs  propres  jouissances.  Le 
droit  de  détruire  ou  de  consommer  implique  nécessairement  le 
droit  de  donner  pour  une  durée  illimitée,  susceptible  de  dépasser 
la  vie  du  donateur,  pouvant  môme  commencer  au  moment  seu- 
lement où  cette  vie  prendra  fin.  Sans  doute,  c'est  la  loi  positive 
qui  règle  les  formes  et  les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce 
l'hérédité  ;  mais  il  est  tout  à  fait  inexact  de  dire  qu'elle  la  crée 
arbitrairement,  car  l'hérédité  est  la  conséquence  même  du  jus 
abutendi.  Rien  n'est  plus  illogique  que  de  reconnaître  à  un 
homme  le  droit  de  gaspiller  des  biens  qu'on  lui  refuserait  le  droit 
de  conserver  pour  son  fils. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  le  fils,  lui,  n'a  aucun  droit,  et  nous 
en  demeurons  d'accord,  sous  les  réserves  que  nous  exposerons 
dans  le  chapitre  suivant,  en  étudiant  les  diverses  législations 
relatives  à  l'héritage.  Nul  n'apporte  en  naissant  le  droit  à  rd- 
siveté  ou  le  droit  à  une  situation  privilégiée,  et  c'est  faire  reposer 
la  perpétuité  de  la  propriété  sur  un  fondement  ruineux,  que  d'y 
voir  un  privilège  des  descendants  de  l'aristocratie  ou  de  la  bour- 
geoisie aisée.  Ce  n'est  pas  le  droit  des  enfants,  c'est  le  droit  des 
pères,  identique  d'ailleuis,  sous  quelques  restrictions  de  détail,  à 
celui  des  propriétaires  sans  postérité,  qui  est  la  base  de  l'héritage. 
Celui  qui  recevra  une  fortune  sans  avoir  rien  fait  pour  cela,qu'elle 
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vienne  de  son  père  ou  d'un  étranger,  n'a  sans  doute  aucun  droit 
propre  sur  elle;  mais  celui  qui  l'a  constituée,  accrue^  ou  tout  au 
moins  conservée,  a  acquis  par  là  un  droit  naturel  durable,  dont 
le  legs,  comme  le  don,  comme  la  vente,  n'est  qu'une  application 
particulière. 

B. — Utilité  de  la  propriété  privée  et  de  sa  transmission  hé- 
réditaire, AU  point  de  vue  de  l'intérêt  général.  —  Ce  n'est  pas 
seulement  le  droit  naturel  qui  sert  de  base  à  la  propriété,  c'est 
aussi  Vutilité  générale.  C'est  là  une  constatation  fondée  sur  de 
nombreuses  raisons,  dont  la  première  et  la  plus  essentielle  est 
tirée  de  ce  fait,  que  la  propriété  constitue  le  seul  stimulant  effi- 
cace du  travail  et  de  l'épargne,  lesquels  créent  et  conservent  les 
capitaux.  Or,  nous  l'avons  dit  et  nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
c'est  l'accumulation  et  le  bon  emploi  des  capitaux  qui  assurent, 
à  la  fois,  et  l'augmentation  de  la  production  des  richesses,  et  leur 
meilleure  répartition  par  la  hausse  des  salaires.  Il  importe  donc 
à  tous,  et  plus  particulièrement  aux  travailleurs,  que  les  déten- 
teurs des  capitaux  déjà  constitués  ne  les  dilapident  pas,  qu'ils 
veillent  à  leur  conservation,  les  emploient  fructueusement,  les 
augmentent  s'ils  le  peuvent.  La  faculté  d'acquérir  des  biens  éten- 
dus, assurant  l'avenir  de  celui  qui  a  travaillé  et  épargné,  lui  per- 
mettant de  se  procurer  plus  de  jouissances  personnelles,  et  aussi 
d'étendre  son  influence  et  son  action  sur  les  autres  hommes,  de 
répandre  plus  largement  ses  bienfaits  sur  ceux  à  qui  il  s'inté- 
resse, agit  avec  bien  autrement  d'énergie  et  de  continuité  que 
l'appel  au  sentiment  du  devoir,  ou  que  le  pouvoir  coercitif  de 
l'autorité,  pour  inciter  les  hommes  à  déployer  toute  l'activité 
dont  ils  sont  capables,  à  s'ingénier  en  vue  de  trouver  des 
combinaisons  avantageuses,  enfin  à  limiter  leurs  dépenses,  de 
manière  à  constituer  des  capitaux. 

Si  la  transmission  héréditaire  des  biens,  elle  aussi,  présente 
un  intérêt  social  de  premier  ordre,  c'est  parce  qu'elle  est  la  seule 
institution  qui  puisse  entretenir  des  vues  d'avenir  chez  les 
hommes  déjà  largement  pourvus  des  moyens  de  satisfaire  à 
tous  leurs  besoins,  suivant  leurs  goûts,  jusqu'au  terme  de  la 
longévité  humaine.  Sans  doute,  la  passion  d'acquérir,  fût-ce  des 
biens  inutiles,  ou  encore  l'amour  désintéressé  de  la  cité,  les 
sentiments  charitables,  le  désir  de  laisser  un  nom  honoré  par 
des  fondations  d'utilité  générale,  peuvent  parfois  suppléer  à  ce 
stimulant  ;  mais  la  grande  majorité  des  hommes  se  désintéresse- 
raient absolument  de  l'avenir  de  leur  fortune,  s'ils  ne  comp- 
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taipnl  la  Iransmollie  à  oeiix  à  (iiii  ils  porlenl  affection, nolam- 
nionl  k  leurs  enfants,  dont  le  bonheur  touche  le  cœur  des  pères 
autant  et  plus  (jue  leur  bonlieur  propre.  C'est  poumons  l'évidence 
mème,quesi  celle  transmission  disparaissait,  aucun  système  ima- 
ginable d'oncouraî^emcnls,  de  prohibitions  ou  de  contrôle  ne 
pourrait  empêcher  le  capital  accumulé  jusqu'ici  par  l'humanité 
de  cesser  de  croître,  et  peut-être  même  de  diminuer  plus  vite 
qu'il  ne  s'au2:mente  aujourd'hui. 

C'est  pour  ne  pas  enlever  ce  stimulant  à  ceux  qui  disposent 
déjà  de  capitaux  considérables,  que  l'intérêt  public  défend  de 
poser  aucune  limite  à  l'accroissement  possible  des  fortunes  privées: 
Ce  n'est  pas  pour  que  les  fortunes  déjà  énormes  augmentent 
encore,  c'est  pour  qu'elles  continuent  à  fournir  des  instruments 
de  production  aux  travailleurs,  qu'il  faut  que  leurs  détenteurs 
conservent  la  possibilité  de  les  accroître  indéfiniment  ;  aussi  rien 
n'est-il  plus  contraire  à  l'intérêt  bien  entendu  des  classes  ouvriè- 
res, que  le  sentiment  d'envie  que  porte  à  arrêter  directement  ou 
indirectement,  par  exemple  au  moyen  d'impôts  abusivement 
progressifs,  le  développement  des  capitaux  considérables  déjà 
concentrés  dans  une  même  main. 

L'existence  de  la  propriété  privée  présente  encore,  par  un  autre 
côté,  un  intérêt  général,  même  pour  ceux  qui  ne  possèdent  pas. 
Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'elle  est  la  condition  de  la  liberté  des 
entreprises.  Puisque  nulle  entreprise  ne  peut  se  constituer  sans 
capital,  il  faut  que  des  particuliers  nombreux  disposent  de  capi- 
taux importants,  pour  que  des  entreprises  multiples  puissent 
coexister,  de  telle  sorte  que  toutes  les  initiatives  aient  plus  de 
chances  de  se  faire  jour,  et  que  les  travailleurs,  placés  en  pré- 
sence de  nombreux  patrons,  aient  les  moyens  de  les  mettre  en 
concurrence,  de  quitter  pour  un  autre  celui  qui  voudrait  abuser 
de  son  pouvoir,  et  d'obtenir  ainsi  tous  les  avantages  compatibles 
avec  la  situation  économique.  La  socialisation  des  moyens  de 
production,  en  faisant  de  l'Etat  le  seul  entrepreneur  possible, 
engendrerait,  suivant  toute  vraisemblance,  la  louline  et  la  tyran- 
nie, puisqu'il  ne  serait  plus  loisible,  ni  à  un  inventeur  de  faire 
mettre  à  l'essai  une  idée  qui  n'agréerait  pas  aux  préposés  placés 
par  l'Etat  à  la  tête  d'une  industrie,  ni  à  un  ouvrier  de  se  sous- 
traire à  leur  mauvais  vouloir  ou  à  leurs  abus  de  pouvoir.  Au 
point  de  vue  de  l'crganisalion  des  entreprises,  comme  à  celui  du 
bon  emploi  des  capitaux,  il  est  de  l'intérêt  public,  non  seulement 
que  la  propriété  privée  existe,  mais  même  qu'il  y  ait  quelques 
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grandes  fortunes,  dont  les  détenteurs  puissent,  sans  exposer  leur 
nécessaire,  engager  des  capitaux  importants  dans  des  tentatives 
intéressantes,  mais  aléatoires. 

En  dehors  môme  des  initiatives  industrielles  que  seuls  ils 
peuvent  prendre,  l'existence  de  particuliers  ayant  une  fortune 
acquise  offre, pour  un  pa3's,un  intérêt  g-énéral  très  sérieux.  Puisque 
les  ressources  de  la  société  sont  malheureusement  encore  très 
loin  d'être  suffisantes  pour  soustraire  la  grande  masse  des 
hommes  au  souci  constant  des  besoins  matériels,  il  est  nécessaire 
au  progrès  général  qu'il  existe  au  moins  quelques  familles  échap- 
pant à  ce  souci  dans  une  certaine  mesure,  disposant  de  revenus 
et  de  loisirs  suffisants  pour  constituer  une  clientèle  à  la  produc- 
tion littéraire  et  artistique  qui  est  la  gloire  d'un  pays,  aux  indus- 
tries de  luxe  dont  les  produits  raffinés,  d'abord  obtenus  à  grands 
frais,  deviennent  ensuite  de  moins  en  moins  coûteux  grâce  au 
perfectionnement  des  procédés  industriels, et  finissentsouvent  par 
devenir  accessibles  à  toutes  les  classes  sociales.  Sans  doute, beau- 
coup d'hommes  riches  font  de  leur  fortune  et  de  leurs  loisirs  un 
3mploi  purement  inutile,  quand  il  n'est  pas  scandaleux  ;  mais 
beaucoup  aussi  dépensent  une  grande  partie  de  leurs  revenus 
d'une  manière  intelligente  et  même  bienfaisante,  consacrent 
une  part  de  leurs  loisirs  à  des  œuvres  désintéressées  dont  pro- 
fite le  pays,  ou  tout  au  moins  à  des  distractions  favorables  au 
raffinement  de  l'esprit  et  du  goût.  La  disparation  de  ceux-ci 
enlèverait  à  la  société  un  élément  indispensable  au  développe- 
ment de  la  civilisation,  et  le  bien  qu'ils  font,  le  concours  qu'ils 
apportent,  môme  sans  le  vouloir,  au  progrès  social,  compense 
largement  le  mal  que  font  ceux  que  l'on  peut  appeler  les  mau- 
vais riches. 

Au  point  de  vue  de  la  gestion  des  atraires  publiques, notamment 
des  œuvres  d'assistance  ou  de  prévoyance,  etc.,  il  est  bon  que  la 
fortune  crée  des  loisirs  à  certains  hommes.  Dans  un  pays  où  la 
source  du  pouvoir  est  élective,  il  faut  qu'à  côté  et  au-dessus  des 
fonctionnaires  de  carrière,  il  y  ait  des  représentants  des  citoyens 
qui  siègent  dans  les  Assemblées  nationales  ou  locales,  dans  les 
Conseils  chargés  de  diriger  ou  de  surveiller  les  établissements 
publics  ou  certains  services  spéciaux,  etc.  Rémunérées  ou  non, 
ces  fonctions,  en  raison  même  de  leur  instabilité,  ne  peuvent  con- 
stituer le  gagne-pain  normal  d'un  homme,  et  cependant  elles 
exigent,  de  ceux  qui  y  prennent  une  part  active,  un  labeur  et  des 
éludes  qui  absorbent  tout  leur  ternps.  Il  est  donc  infiniment  dési- 
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rablc,  dans  l'inlérôl  do  la  capacité,  de  la  dignité  cl  de  l'indépen- 
dance des  pouvoirs  élus  diiorlcmonl  on  indireclenicnl,  que  cer- 
tains citoyens  aient  les  moyens  pécuniaires  de  se  consacrer  à 
ces  travaux,  sans  être  préoccupés  par  les  besoins  matériels. 

Les  considérations  qui  justifient  ainsi  le  caractère  absolu,  per- 
pétuel et  transmissible  de  la  propriété,  nous  font  considérer 
comme  plus  nuisibles  qu'utiles,  au  point  de  vue  de  rinlérêl  géné- 
ral, les  systèmes  imaginés  pour  réserver  à  la  collectivité,  dans 
l'avenirje  bénélico  complet  des  ca|)itau.\  accumulés  et  des  plus- 
values  dont  ces  capitaux  ont  pu  profiter,  tout  en  conservant  le 
principe  de  la  propriété  privée  et  de  l'iiérilage.  Ces  systèmes 
ont  tous  pour  base,  sous  des  formes  variées,  \ùreloitr  à  l'E/at 
des  biens,  notamment  des  immeubles,  au  bout  d'un  délai  plus 
ou  moins  long.  Ils  n'impliquent  pas,  d'ailleurs,  Tidée  de  la 
socialisation  future  des  instruments  de  production,  car  si  l'on 
admet  que  l'Etat  reconnaisse  les  avantages  supérieurs  du 
régime  de  la  propriété  privée,  rien  ne  l'empêcberait  d'en  consti- 
tuer une  nouvelle,  en  vendant  ou  en  concédant  les  biens  qui  lui 
auraient  fait  retour.  Il  trouverait,  dans  les  recettes  qu'il  en  tire- 
rait, le  moyen  d'alléger  les  cliarges  publiques,  el  aussi  celui 
d'affecter  en  partie  le  revenu  des  capitaux  accumulés  dans  un  pays 
de  vieille  civilisation,  à  diminuer  l'inégalité  des  conditions. 

Ces  avantages  ont  séduit  des  esprits  distingués.  Mais  les  sys- 
tèmes imaginés  pour  les  réaliser  se  heurtent,  suivant  nous,  à 
une  objection  capitale  :  c'est  qu'ils  ne  cesseraient  d'être  illusoires 
que  pour  devenir  nuisibles.  Certes,  tant  que  le  terme  assigné 
à  la  propriété  privée  de  chaque  richesse  resterait  suffisamment 
éloigné,  il  n'aurait  aucune  conséquence  fâcheuse;  mais  il  ne 
serait  non  plus  d'aucune  utilité  à  l'Etat,  d'aucun  soulagement 
pour  les  malheureux  au  profit  de  qui  on  voudrait  ainsi  enj'i- 
chir  la  collectivité.  Qu'un  domaine  soit  dans  une  famille  à 
perpétuité,  ou  qu'il  doive  faire  retour  à  l'Etal  dans  un  siècle  ou 
deux,  cela  ne  changera  rien  à  la  situation  actuelle.  Mais  à 
mesure  que  le  terme  approchera,  les  inconvénients  de  la  limi- 
tation de  la  propriété  apparaîtront  ;  nulle  amélioration  ne  sera 
plus  tentée,  l'entretien  lui-même  sera  négligé,  le  contrôle  que 
l'Etat  devra  se  réserver^  sur  la  gestion  de  biens  destinés  à  lui 
revenir  prochainement,  étouffera  toute  initiative,  entraînera  des 
frais  élevés  el  des  complications  intolérables  ;  tous  les  inconvé- 
nients que  nous  signalerons,  à  propos  des  usufruits,  des  substi- 
tutions, des  fins  de  baux  dans  l'affermage  des  terres,  se  pro- 
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(hiironl  à  un  bien  plus  haul  degré.  Il  en  résultera  une  dépré- 
ciation des  biens  destinés  à  faire  prochainement  retour  à  l'État, 
des  entraves  à  leur  bonne  exploitation,  plus  nuisibles  peut-être 
au  pays,  que  la  reprise  de  possession  périodique  de  capitaux 
importants  ne  lui  serait  avantageuse. 

C'est  par  ces  raisons  que  la  propriété  individuelle,  transmis- 
sible  et  perpe'luelle  nous  paraît  se  justifier  de  la  manière  la  plus 
complète.  Elle  est  conforme  à  l'intérêt  social  comme  au  droit 
nature],  et  l'histoire  nous  montre  que  son  développement,  bien 
loin  de  nuire  à  la  masse  des  travailleurs,  a  été  la  condition  de 
l'amélioration  de  leur  sort.  On  peut  dire  que  le  progrès  de  la 
civilisation  se  mesure  parle  caractère  de  plus  en  plus  net  et  pré- 
cis des  droits  de  chacun  sur  ses  biens,  par  les  facilités  de  plus  en 
plus  grandes  données  aux  transactions,  à  mesure  que  les  entraves 
résultant  des  communautés  anciennes  disparaissent,  par  l'exten- 
sion à  des  droits  incorporels  des  dispositions  légales  applicables 
jadis  uniquement  à  des  objets  matériels,  en  un  mot  par  le 
développement  continu  de  la  propriété,  avec  tous  les  attributs 
que  nous  lui  avons  reconnus. 

C.  —  Présomption  de  légitimité  de  la  possession  actuelle  et 
PRESCRIPTION.  —  Les  cousidérations  de  droit  naturel  et  d'intérêt 
général  que  nous  venons  de  résumer  suffiraient  à  établir  que  la 
propriété^  telle  qu'elle  existe  dans  la  société  moderne,  est  aussi 
légitime  qu'utile,  si,  à  côté  du  travail  et  de  l'épargne,  l'occupation 
pacifique  et  la  transmission  loyale  par  l'échange  ou  l'héritage 
avaient  seules  contribué  à  sa  constitution.  Mais  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  violence  et  la  fraude  ont  toujours  joué  un  certain 
rôle,  et  parfois  un  rôle  considérable,  dans  les  transactions 
humaines.  Ceux  qui  ont  acquis  des  biens  par  ces  moyens,  aussi 
condamnables  au  point  de  vue  de  l'équité  qu'à  celui  de  l'intérêt 
social,  n'ont  pu  transmettre  plus  de  droits  qu'ils  n'en  avaient 
eux-mêmes,  de  sorte  qu'il  est  de  très  bons  esprits  qui  considè- 
rent toute  propriété  territoriale  comme  viciée  dans  ses  origines 
par  les  conquêtes  anciennes,  et  toute  fortune  mobilière  comme 
entachée  par  les  abus  de  la  spéculation  moderne. 

Que  la  violence  ou  la  fraude  vicient  la  propriété,  tant  qu'il  est 
possible  de  prouver  l'existence  de  ces  actes  coupables  et  d'en 
faire  porter  la  responsabihté  à  leurs  auteurs  ou  aux  représen- 
tants de  ceux-ci,  cela  n'est  pas  douteux.  Nous  verrons,  à  propos 
de  la  tenure  des  terres  en  Irlande,  que  toute  la  propriété  territo- 
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riale  d'un  pavs  esl  encore  cnlacliée  par  une  violence  ancienne, 
tlont  un  mauvais  régime  lég:f»l  n'a  pas  permis  de  réparer  les 
ellels.  Mais  depuis  longtemps,  la  violence  n'intervient  plus  d'une 
manii-ro  appréciable  dans  la  transmission  des  biens,  chez  les 
peuples  civilisés.  La  fraude  esl  bien  loin  déjouer,  dans  les  tran- 
sactions commerciales  ou  même  dans  les  spéculations  modernes, 
le  rcMe  que  lui  prêtent  les  détracteurs  de  notre  société,  et  les  for- 
lunes  qu'elle  a  édifiées  sont  l'exception  ;  c'est  un  point  sur 
lequel  nous  reviendrons  dans  noire  Livre  IV.  Convient-il 
d'attribuer  à  ces  causes,  les  unes  anciennes,  les  autres  rares,  une 
importance  telle,  que  la  légitimité  de  la  propriété  tout  entière  en 
soit  ébranlée  ?  Telle  esl  la  question  que  nous  devons  discuter. 

Car,  il  faul  bien  le  remarquer,  c'est  sur  ce  point  seul  que  porte 
le  désaccord  entre  les  défenseurs  de  la  propriété  et  ceux  qui  la 
condamnent  par  les  motifs  que  nous  venons  d'indiquer.  Les  uns 
et  le  sautres  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  poursuivre  la  répa- 
ration de  toute  usurpation  assez  récente  pour  être  prouvée  ;  mais 
la  question  discutée  est  de  savoir  si,  en  dehors  de  ce  cas,  la 
possibilité  d'une  usurpation  initiale,  à  l'origine  de  tonte  fortune, 
doit  suffire  pour  faire  condamner  en  bloc  la  propriété,  ou  si,  au 
contraire,  la  légitimité  de  tant  de  fortunes,  petites  ou  grandes, 
basées  sur  le  travail  et  l'épargne,  doit  établir,  en  faveur  de  toutes, 
une  présomption  de  /^^«'/îm/Ze  jusqu'à  preuve  contraire. 

C'est  celte  dernière  solution  qui  a  prévalu^  à  bon  droit  selon 
nous.  Non  seulement  toutes  les  législations  posent  en  principe 
que  c'est  à  celui  qui  conteste  la  légitimité  d'une  propriété  à  faire 
la  preuve  qu'elle  n'a  pas  été  régulièrement  acquise,  mais  même, 
elles  n'admettent  pas  que  celte  preuve  puisse  être  tentée,  quand 
les  faits  sont  trop  anciens.  C'est  ce  qu'on  appelle  la.  prescriplioîi. 
En  France,  elle  esl  acquise  au  bout  de  30  ans,  quand  aucun  texte 
spécial  ne  fixe  un  délai  plus  abrégé  (Code  Civil^  art.  2262). 

D'après  Tart.  2219  du  Code  civil,  «  la  prescription  est  une 
manière  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps, 
et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  ».  Celte  formule 
semblerait  faire  sortir  la  prescription  acquisilive  d'une  occupa- 
lion  suffisamment  prolongée.  Or,  l'occupation  ne  peut  s'appliquer 
légitimement  à  des  biens  déjà  mis  en  valeur  par  autrui,  pas  plus 
que  le  temps  ne  peut  rendre  caduc  un  engagement  inexécuté. 
Mais  la  prescription  se  justifie  parfaitement,  si  on  la  rattache  à 
là  théorie  des  preuves.  Au  delà  d'un  certain  laps  de  temps,  variant 
suivant  les  cas  et  suivant  les  pays,  on  n'admet  plus  que  la  légi- 
timité d'une  possession  soit  contestée,  ni  qu'un  droit  dont  il 
n'était  plus  fait  usage  soit  revendiqué. 


NÉCESSITÉ  DE  LA  PRESCRIPTION  23 

C'est  là  une  condilion  nécessaire  à  la  sécurité  des  citoyens  et  à 
la  facilité  des  transactions.  Nul  ne  pourrait  jouir  de  quoi  que  ce 
fut  avec  sécurité,  si  chacun  pouvait  être  recherché  sur  la  validité 
des  conditions  d'acquisition  de  tous  ceux  qui,  au  cours  dos  siècles, 
se  sont  transmisles  droits  qu'il  possède  aujourd'hui,  si  le  dé- 
tenteur actuel  pouvait  être  rendu  responsable  d'actes  remontant 
à  des  époques  extrêmement  lointaines,  et  dont  souvent  il  n'a  pas 
même  pu  avoir  connaissance.  On  ne  pourrrait  traiter  avec  per- 
sonne, si,  pour  être  certain  que  celui  à  qui  on  achète  est  réelle- 
ment propriétaire  du  bien  qu'il  vend,  que  celui  à  qui  on  vend 
n'est  pas  sous  le  coup  de  revendications  qui  le  rendront  insol- 
vable, il  fallait  faire  remonter  ses  recherches  jusque  dans  la  nuit 
des  temps.  Au  bout  d'un  certain  délai,  il  faut  bien  admettre  que 
la  mémoire  des  faits  a  pu  s'altérer,  que  les  pièces  justificatives 
n'ont  pas  été  conservées^  et  que  nul  débat  ne  peut  plus  utilement 
s'ouvrir,  pour  contester  la  légitimité  d'une  situation  de  fait,  qui 
eut  très  probablement  été  contestée  plus  tôt,  si  elle  avait  été 
vraiment  contestable. 

Ces  considérations  expliquent  que  la  durée  nécessaire  pour 
prescrire  varie  avec  la  nature  des  droits  et  des  actes  envisagés, 
car  en  fait,  les  pièces  relatives  à  une  transaction  et  la  mémoire 
des  circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est  produite  se  conservent 
plus  ou  moins  longtemps,  selon  son  importance.  Elles  rendent 
inexplicables,  au  contraire,  les  dispositions  qui  prolongent  la  durée 
nécessaire  pour  prescrire  contre  les  absents,  les  mineurs,  etc., 
car  la  prescription  ne  donne  plus  la  sécurité  qui  seule  la  justifie, 
si  on  n'a  pas  la  certitude  d'acquérir  un  droit  valable,  par  le  seul 
fait  que  celui  de  qui  on  le  tient,  ou  ses  auteurs,  le  possèdent, 
à  tort  ou  à  raison,  depuis  un  temps  donné. 

Sans  doute,  les  règles  légales  dont  nous  venons  de  montrer 
l'utilité  peuvent  parfois  servir  à  maintenir  dans  les  familles  des 
biens  mal  acquis  ;  cependant,  c'est  là  une  conséquence  qui 
devient  de  moins  en  moins  fréquente,  caria  mobilité  des  fortu- 
nes, la  rapidité  avec  laquelle  elles  se  forment,  se  transforment  et 
se  déforment,  sont  telles  aujourd'hui,  que  les  richesses  acquises 
par  une  famille  dans  des  temps  un  peu  éloignés  ne  restent  guère 
aux  mains  des  générations  nouvelles,  quand  celles-ci  ne  savent 
pas  travailler  et  épargner.  Les  fortunes  anciennes  de  toute  nature 
sont  trop  peu  nombreuses,  pour  que  celles  d'entre  elles  dont 
l'origine  est  contestable  représentent  une  part  notable  de  la 
richesse  contemporaine. 

En  résumé,  la  présomption  que  les  droits  en  jouissance  desquels 
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chacun  se  Irouvo  ont  tHé  k^<^ilimemoiil  acquis  esl  conforme  aux 
fails  habituels  ;  hi  proscription,  mellanl  obstacle  i\  ce  que  ces 
droits  soient  contestés  par  des  causes  trop  anciennes,  a  pour  eiïet 
bien  plus  souvent  de  mettre  obstacle  h  des  conleslalions  injus- 
tes tendant  à  dépouiller  les  vrais  propriétaires  dont  les  titres  ont 
péri,  que  d'arrêter  des  revendications  légitimes.  L'une  et  l'autre 
protègent  surtout  les  acquéreurs  de  bonne  foi,  contre  les  revendi- 
cations des  ayant-cause  d'anciens  propriétaires  qui  ont  laissé 
périmer  leurs  droits  par  négligence.  Dans  la  société  contempo- 
raine, où  l'occupation  de  biens  vacants  ne  trouve  plus  place, 
où  la  première  prise  de  possession  du  sol  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps,  où  la  capitalisation  prenxl  la  forme  d'améliorations  agri- 
cole et  de  créations  d'outillages  eiïectuées  sur  des  domaines  et 
dans  des  établissements  acquis  à  cet  elTet  ou  reçus  par  héritage, 
on  peut  dire  que  toute  la  sécurité  de  la  propriété,  récente  ou 
ancienne,  repose  sur  la  prescription.  Admettre  théoriquement 
que  la  justice  et  l'intérêt  social  exigent  le  maintien  de  la  pro- 
priété individuelle  et  perpétuelle,  mais  prétendre  subordonner 
la  reconnaissance  de  la  légitimité  de  la  propriété  actuelle  à  je 
ne  sais  quelle  liquidation  préalable  des  abus  du  passé,  ce  serait 
ouvrir  la  porte  à  beaucoup  plus  d'iniquités  que  l'on  n'en  cor- 
rigerait, et  ébranler  ce  que  l'on  prétendrait  consolider.  La  loi 
esl  d'accord  avec  les  fails,  dans  l'immense  majorité  des  cas, 
quand  elle  voit  dans  le  possesseur  actuel  le  propriétaire  légitime 
probable,  et  quand  elle  écarte  à  priori  toute  contestation  de  son 
droit  qui  ne  serait  pas  fondée  sur  des  faits  suffisamment  récents. 
C'est  pourquoi  les  dispositions  relatives  à  la  prescription,  ins- 
crites dans  tous  les  Codes  sous  des  formes  diverses,  complètent 
les  bases  légales  de  la  propriété  moderne,  dans  des  conditions 
qui  nous  paraissent  absolument  conformes  au  droit  naturel  aussi 
bien  qu'à  l'intérêt  général. 

III.  L'attribution  des  biens  non  appropriés  dans  les  temps 
modernes.  —  .Nous  venons  d'examiner  les  bases  sur  lesquelles 
reposent  les  droits  qui  se  sont  constitués  peu  à  peu,  au  cours 
des  progrès  de  la  civilisation.  Mais  il  peut  se  trouver  encore  de 
nos  jours,  par  exception,  certains  biens  vacants;  dans  nos  so- 
ciétés, où  la  population  est  très  compacte  et  qui  sont  soumises 
en  toute  matière  au  droit  positif,  il  faut  en  régler  l'occupation, 
pour  qu'elle  n'entraîne  pas  des  conflits  violents.  En  France,  le 
Code  civil  pose  en  principe  que  «  les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître 
appartiennent  à  l'État  »  (art.  713).  Mais  ce  principe,  qui  enlève- 
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rait  aux  particuliers  tout  intérêt  à  tirer  parti  des  sources  de 
richesses  non  encore  appropriées,  fait  l'objet  de  tant  d'excep- 
tions, qu'il  ne  reçoit,  pour  ainsi  dire,  aucune  application  pratique. 

D'abord,  il  semble  admis  que  le  législateur  n'a  pas  eu  Tinten- 
tion  de  l'étendre  aux  animaux  sauvages  et  aux  objets  niobiliers'. 
en  ce  qui  les  concerne,  des  règles  spéciales  combinent  le  droit 
d'occupation  avec  certains  privilèges  attribués  aux  propriétaires 
du  sol,  et  c'est  Ires  exceptionnellement  que  l'Etat  les  revendique, 
à  défaut  de  toute  autre  attribution.  Le  droit  de  chasse, ^diV  exem- 
ple, est  réservé  au  propriétaire,  sur  ses  terres  (loi  du  3  mai 
1844).  Le  droit  de  pêche  appartient  aux  riverains,  dans  les 
cours  d'eau  navigables,  et  à  l'Elât  dans  ceux  du  domaine  pu- 
blic ;  seule  la  pèche  à  la  ligne  est  libre  pour  tout  le  monde  (loi 
du  J5  avril  1829).  A  la  mer,  l'exercice  de  la  pêche  côtière  est 
libre,  et  n'enlraine,  pour  ceux  qui  s'y  livrent,  que  l'obligation  de 
faire  leur  service  militaire  dans  les  conditions  spéciales  résultant 
de  l'inscriplicn  maritime-.  Le /mor  trouvé  par  hasard  se  partage 
entre  celui  qui  l'a  trouvé  et  le  propriétaire  du  fonds  (art.  716  du 
Code  civil).  Les  objets  perdus  sont,  en  fait  et  à  défaut  de  légis- 
lation spéciale,  remis  à  celui  qui  les  a  trouvés,  au  bout  d'un 
certain  temps  ;  c'est  seulement  pour  les  épaves  maritimes  que 
l'Elat  se  réserve,  en  ce  cas,  les  deux  tiers  du  produit  de  la 
vente  (Ordonnance  sur  la  Marine  de  1681). 

Pour  les  immeubles,  la  législation  de  la  Révolution  a,  en  fait, 
abandonné  aux  Communes  la  plus  grande  part  des  terres  incultes 
et  vacantes,  landes,  marais,  etc.,  qui  autrefois  étaient  considé- 
rées comme  appartenant  au  Seigneur. 

Dans  les  cas  rares  où  un  bien-fonds  d'une  réelle  valeur  ne 
fait  pas  encore  l'objet  d'une  propriété  constituée,  la  législation 
française,  comme  celle  de  la  plupart  des  pays,  a  organisé  la 
constitution  d'une  propriété  nouvelle,  en  tenant  compte,  à  la 
fois,  des  principes  théoriques  et  des  considérations  d'utilité  pra- 
tique. Trois  cas  méritent,  à  cet  égard,  que  nous  nous  y  arrê- 
tions particulièrement:  ce  sont  celui  des  mines,  celui  des  chûtes 
d'eau,  et  enfin  celui  des  terres  vierges  dans  les  pays  neufs  que 
les  Européens  colonisent. 

A. —  Les  concessions  de  mines. —  D'après  l'art.  o32  du  Code 
civil,  «  la  propriété  du  sol  entraîne  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous  »  mais  le  texte  ajoute  «  sauf  les  modifications  résultant 
des  lois  et  règlements  sur  les  mines  ».  Ces  lois  ont  tellement 
modifié  le  droit  du  propriétaire  de  la  surface,  qu'elles  l'ont  réduit 


•6  CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DE  LA  PROPRIÉTÉ 

à  presque  rien, lorsqu'il  s'ai^il  des  g-isemcnt  classés  comme  mines. 
Le  propriélaire  ne  conserve  son  droit  que  sur  les  carrières,  qui 
ooniprtMinoiil  los  j^isemonls  de  malériaiix  do  conslrnclion  cl  de 
torres  oniplovées  par  ragriculUire  ou  rinduslric,  cl  dans  les- 
quelles l'oxploilalion  se  fait  en.géncral  à  ciol  ouvert. 

La  propriété  des  gisenionls  de  minerais  proprement  dits  peut 
être  organisée  suivant  trois  systèmes  principaux  :  on  peut  la  con- 
sidérer comme  une  annexe  de  la  propriété  du  sol  ;  on  peut  aussi 
la  considérer  comme  res  niilliiis,  et  alors  l'attribuer  soit  à  l'Etat, 
soit  au  premier  occupant. 

Le  premier  de  ces  systèmes,  celui  de  Yaccession  ou  de  la 
réunion  du  tréfonds  au  fonds  de  terre,  est  celui  des  pays  anglo- 
saxons,  sauf  pour  les  mines  d'or  et  d'argent.  Il  a  été  parfois  pré- 
senté comme  le  seul  qui  ne  porte  pas  atteinte  au  principe  de  la 
propriété  territoriale.  Si  respectable  que  soit  celle-ci,  il  nous 
paraît  impossible  d'admettre  qu'elle  s'étende,  par  la  nature  des 
choses,  à  des  gisements  dont  l'exploitation  n'a  rien  de  commun 
avec  celle  de  la  surface,  que  le  propriétaire  du  sol  n'a  pas  mis  en 
valeur,  dont  le  plus  souvent  il  ignore  jusqu'à  l'existence.  Quand 
cette  existence  lui  est  révélée,  il  n'a  souvent  ni  les  ressources, 
ni  les  aptitudes  nécessaires  pour  en  tirer  parti  et  lors  môme  qu'il 
les  aurait,  il  serait  souvent  empêché  de  s'en  servir,  par  l'insuffi- 
sance de  l'étendue  de  sa  propriété. 

La  répartition  et  la  division  du  sol  de  chaque  pays,  telles 
qu'elles  résultent  des  ventes  et  des  partages  fondés  sur  les  conve- 
nances de  la  culture,  n'a  d'ailleurs  aucun  rapport  nécessaire 
avec  celle  qui  convient  pour  l'exploitation  des  mines.  Pour  at- 
teindre les  couches  souterraines,  pour  les  percer  de  galeries 
accessibles  et  aérées,  il  faut  des  travaux  considérables,  et  quand 
une  couche  est  située  à  de  grandes  profondeurs,  ces  travaux 
devieiment  si  coûteux,  qu'ils  ne  sont  exécutables  que  s'ils  doi- 
vent servir  à  une  exploitation  étendue.  L'industrie  minière  est 
donc  une  de  celles  pour  lesquelles  la  production  en  grand  s'im- 
pose absolument.  Par  suite,  si  la  propriété  du  sous-sol  était 
divisée  comme  celle  du  sol,  il  faudrait  organiser  des  exploita- 
tions communes,  exigeant  des  ententes  d'autant  plus  dirficiles  à 
réaliser  que  la  division  de  la  superlicie  est  plus  grande,  ou  plu- 
tôt, il  faudrait  séparer  l'industrie  minière  de  la  culture,  comme 
cela  se  fait  généralement  en  Angleterre.  La  plupart  des  sociétés 
minières  de  ce  pays  exploitent  en  vertu  de  baux  de  30,  40,  50 
ans,  passés  avec  divers  propriétaires,  à  qui  elles  payent  des  re- 
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devances  appelées  royallies.  Il  arrive  alors  fréquemment  que  le 
fermier  d'une  mine  l'exploile  sans  vues  d'avenir,  de  manière  à 
épuiser,  pendant  la  durée  de  son  bail,  les  meilleures  parties  du 
gisement,  au  risque  de  rendre  les  autres  très  difficilement  ex- 
ploitables ensuite.  Les  vices  du  système  sont  atténués,  en  Angle- 
terre, par  l'habitude  de  renouveler  les  baux  avant  leur  expira- 
tion ;  cependant  de  nombreux  ingénieurs  estiment  qu'au  point 
de  vue  des  travaux  préparatoires,  l'exploitation  des  mines  an- 
glaises laisse  beaucoup  à  désirer, et  qu'il  en  résulterait  pour  elles 
une  véritable  infériorité,  si  la  richesse  des  gisements,  la  régula- 
rité et  la  puissance  des  couches  ne  compensaient  largement  ces 
inconvénients. 

Le  seul  avantage  de  la  réunion  du  tréfonds  avec  la  superficie 
est  de  prévenir  les  conflits  entre  les  propriétaires  du  sol  et  ceux 
des  mines  ;  mais  il  est  facile,  quand  ces  propriétés  sont  séparées, 
de  constituer  au  profit  des  mines  une  sorte  de  servitude,  en  auto- 
risant l'occupation,  moyennant  indemnités,,  des  emplacements 
nécessaires  pour  installer  les  puits,  les  machines,  les  voies 
d'accès,  etc. 

Puisque  le  propriétaire  du  sol  n'a  aucun  droit  naturel  sur  les 
mines, et  puisqu'il  n'y  a  aucun  avantage  pour  leur  mise  en  valeur 
à  lui  en  reconnaître  un,  il  en  résulte  que  la  mine,  jusqu'à  sa  mise 
en  exploitation,  est  rm  nullius,  n'appartenant  à  personne.  La 
première  idée  qui  vienne  alors^  c'est  de  l'attribuer  à  VEtat.  C'est 
la  solution  de  l'antiquité,  et  elle  a  prévalu  dans  l'Europe  conti- 
nentale moderne,  jusqu'au  xix^  siècle,  sous  le  nom  de  droit  réga- 
lien. Mais  l'Etat,  par  sa  nature,  est  peu  apte  à  gérer  des  entreprises 
industrielles  et  commerciales,  à  faire  des  recherches  aléatoires 
et  des  avances  de  capitaux  en  proportionnant  les  sacrifices  à  la 
probabilité  des  bénéfices  et  à  leur  importance  possible,  à  organi- 
ser la  vente  d'après  les  désirs  et  les  besoins  de  la  clientèle.  La 
recherche  et  la  mise  en  exploitation  des  mines  sont  une  des 
industries  dans  lesquelles  l'initialive  individuelle  est  le  plus 
nécessaire,  dans  lesquelles  on  voit  assez  souvent  réussir  des  ten- 
tatives dont  le  succès  paraissait  improbable  à  tous  autres  qu'à 
l'inventeur.  Môme  en  admettant  que  l'Etat  ait  un  droit  préexistant 
sur  les  produits  du  sous-sol,  il  aurait  tout  intérêt  à  remettre  à  des 
particuliers  des  entreprises  qu'ils  sont  plus  aptes  que  lui  à  orga- 
niser —  et  à  les  leur  remettre  à  titre  de  propriétés  perpétuelles, 
pour  éviter  les  inconvénients  des  baux  à  terme  assez  rapproché, 
que  nous  signalions  tout  à  l'heure.  L'idée  de  remplacer  la  per- 
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pt^tiiité  par  une  duroo  tn^'s  longue,  d'un  ou  deux  siècles,  ne  pour- 
rail  irailleurs  s'applitjuer  aux  niines,  puisiju'il  esl  dans  leur 
nalurc  de  s'épuiser,  de  sorte  que,  si  l'on  reculait  le  terme  de  la 
concession  suflisainnieut  pour  qu'il  ne  cc>nsliUK\l  pas  un  obstacle 
à  la  bonne  exploilaliou  présente,  on  aurait  toute  chance  de  lo 
icporter  à  une  époque  où  il  no  resterait  rien  à  extraire. 

Le  principal  argument  pratique  que  l'on  invoque  en  faveur  do 
rattribulion  des  mines  à  l'Etat,  esl  tiré  de  l'importance  des  béné- 
fices que  procurent  quelques-unes  d'entre  elles;  on  répugne  à 
l'idée  de  les  abandonner  à  des  particuliers.  Mais,  comme  nous  lo 
verrons  quand  nous  donnerons  la  slalisliquc  des  divers  biens  en 
France,  les  mines  dont  l'oxploitalion  se  solde  en  perte  sont  très 
nombreuses;  les  recherches  sans  résultats  engloutissent  aussi  des 
capitaux  considérables.  Rien  ne  prouve  que  l'Etal,  qui  exploite 
généralement  d'une  manière  plus  coùteusequc  l'industrie  privée, 
trouverait  un  bénéfice  net  sérieux  à  se  réserver  le  monopole  des 
mines,  tandis  qu'il  est  certain  que  beaucoup  de  tentatives,  dues 
aujourd'hui  ii  l'initiativo  des  particuliers,  ne  se  feraient  pas,  si  le 
billet  de  loterie  d'une  fortune  éventuellecessait  d'exciter  les  cher- 
cheurs. En  fait,  Pessor  de  l'industrie  minière  a  coïncidé  en 
Europe  avec  l'abandon  général  du  droit  régalien,  et  les  exploita- 
tions d'Etat  qui  subsistent,  comme  celle  des  houillères  de  la 
Sarre  par  le  gouvernement  Prussien,  sont  dirigées  par  les  mêmes 
principes  que  les  exploitations  privées,  avec  un  pou  moins  do 
souplesse,  seulement,  au  point  de  vue  de  la  direction  donnée  aux 
travaux  préparatoires  et  des  rapports  avec  les  ouvriers  ou 
avec  la  clientèle. 

Si  l'on  écarte  ainsi  l'Etat,  tout  en  admettant  que  la  mine  encore 
inexploitée  est  res  nidlius,  on  peut  en  reconnaître  hi  possession 
au  premier  occupant,  ou  à  celui  que  l'on  appelle  l'inventeur,  dans 
la  langue  des  mines,  sauf  peul-ètre  à  ne  considérer  la  décou- 
verte comme  certaine  qtie  si  elle  a  été  suivie  d'une  mise  en  exploi- 
tation. Ce  système  est,  au  fond,  celui  que  prévaut  en  Allemagne 
et  en  Espagne.  Aux  Etats-Unis,  il  a  été  appliqué  aux  mines 
situées  dans  les  terrains  qui  n'étaient  encore  ni  appropriés  ni  mis 
en  vente,  et  qui  constituaient,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  une 
partie  notable  du  territoire;  même  dans  les  terrains  appropriés, 
le  droit  de  suite  du  lilon  sous  la  propriété  voisine,  reconnu  aux 
Etats-Unis  à  quiconque  a  commencé  l'exploitation  sous  son  pro- 
pre domaine,  assure  un  avantage  sérieux  au  premier  occupant. 
Enfin  le  système  de  l'occupation,  plus  ou  moins  mitigé,  prévaut 
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dans  la  plupart  des  Colonies,  notamment  dans  toutes  les  nou- 
velles possessions  de  la  France. 

Ce  système  a  l'immense  avantage  de  stimuler  les  recherches 
de  mines,  en  donnant  à  ceux  qui  consacrent  leur  savoir,  leur 
temps  et  leurs  capitaux  à  ces  travaux  si  aléatoires,  la  certitude 
d'en  recueillir  le  bénéfice,  en  cas  de  succès.  Il  exclut  ainsi 
l'arbitraire,  mais  sans  dispenser  de  toute  intervention  de  l'Etat. 
En  effet,  on  ne  peut  pas  admettre  que,  dès  qu'un  particulier 
croira  avoir  constaté  la  présence  d'un  minerai  dans  nn  ter- 
rain, il  pourra  s'en  déclarer  occupant  sur  toute  l'étendue  qu'il 
voudra.  Les  faits  qui  constituent  Vinvention  d'une  mine  sont 
assez  difficiles  à  définir,  car  souvent  les  sondages  et  les  études  coû- 
teuses, qui  déterminent  la  consistance  d'un  gisement,  sont  faits 
par  d'autres  que  par  celui  qui  a  signalé  le  premier  la  présence  du 
minerai.  Il  faut  donc  que  la  loi  règle  les  droits  respectifs  de  ceux 
qui  ont  poursuivi  des  recherches  sur  un  même  gisement,  qu'elle 
définisse  les  constatations  qui  constituent  la  découverte  d'une 
mine,  ainsi  que  le  périmètre  dans  lequel  elles  donnent  à  leur 
auteur  un  droit  de  priorité.  Il  faut,  enfin,  que  l'administration 
enregistre  les  prises  de  possession,  et  même  vérifie  l'exactitude 
ou  tout  au  moins  la  régularité  des  déclarations,  pour  que  la  pro- 
priété minière  présente  une  assiette  solide.  Ce  régime  n'en  est 
pas  moins  celui  dans  lequel  l'intervention  de  l'État  est  réduite 
au  minimum  :  en  Prusse,  par  exemple,  et  aussi  dans  la  plupart 
de  nos  Colonies,  la  priorité  de  la  demande  donne  droit  à  une 
concession  d'une  surface  déterminée,  presque  sans  examen. 

Nous  n'avons  pas  cité,  parmi  lesrégimes  admissibles,  celui  qui 
trouve  aujourd'hui  si  grande  faveur,  dans  certains  milieux, 
sous  le  titre  de  la  mine  aux  mineurs,  parce  qu'il  n'est  pas  appli- 
cable à  la  constitution  de  la  propriété  minière.  Les  ouvriers 
n'auraient,  en  effet^  aucun  moyen  pratique  de  se  procurer  les 
capitaux  considérables  nécessaires,  dans  l'immense  majorité  des 
cas,  pour  l'étude  et  la  mise  en  valeur  des  gisements;  ils  ne  pour- 
raient donc  en  prendre  possession  que  quand  la  mine  aurait  été 
découverte,  puis  installée,  sous  un  régime  différent,  c'est-à-dire 
soit  par  voie  de  confiscation  sur  les  propriétaires  capitalistes^ 
soit  par  un  don  gratuit  de  l'Etat  mettant  à  la  charge  de  tous 
les  citoyens  des  travaux  préparatoires  dont  tout  le  profit  serait 
attribué  à  quelques-uns.  On  peut  bien  imaginer  des  systèmes 
de  redevances  payées  par  les  ouvriers,  sur  leurs  bénéfices,  à 
l'Etat  fournissant  les  capitaux  ;  mais  le  règlement  des  rapports 
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entre  eux,  les  conditions  des  ententes  nécessaires  pour  assurer 
la  conservation  de  la  mine  et  le  développement  de  l'exploitation, 
la  distinction,  dans  les  dépenses  annuelles,  entre  les  travaux  à 
porter  au  compte  d'élablissemenl  et  les  frais  d'exploitation  à 
déduire  du  produit  brut  pour  calculer  les  béncMîcos,  donneraient 
lieu  à  d'inextricables  diflicultés.  Si  l'application  du  système 
coopératif  peut  trouver  quelques  ajipiications  dans  l'industrie 
minière,  cette  industrie  est  cependant  une  de  celles  auxquelles 
il  convient  le  moins.  La  nationalisation  des  mines,  à  quelques 
objections  qu'elle  donne  îieu,  est  encore  jnoins  ulopique, 
comme  régime  général,  que  leur  exploitation  par  des  associa- 
tions ouvrières. 

La  législation  française  est  intermédiaire  entre  les  trois  con- 
ceptions que  nous  avons  admises.  Par  la  loi  du  21  avril  1810, 
l'Etat  s'est  réservé  la  disposition  absolue  des  mines  ;  mais  il  n'en 
peut  disposer  qu'au  profit  de  particuliers.  Le  propriétaire  du  sol 
n'a  droit  qu'à  une  redevance,  en  pratique  simplement  nominale. 
L'inventeur,  ou  celui  dont  les  travaux  de  recherche  ont  démontré 
la  concessibilité  d'un  gisement, a  des  titres  spéciaux  à  en  obtenir 
la  concession  ;  mais  il  n'a  aucun  droit  positif.  Le  Gouvernement 
fixe  arbitrairement  le  périmètre  à  lui  altribuen  s'il  juge  à  propos 
de  lui  accorder  la  concession  ;  s'il  croit  mieux  assurer  l'exploita- 
tion en  l'accordant  à  d'autres,  à  raison,  par  exemple,  de  leurs 
capacités  techniques  ou  financières,  des  besoins  de  minerais  qu'ils 
éprouveni  pour  alimenter  des  usines  métallurgiques,  etc.,  il 
évince  l'inventeur,  en  fixant  discrétionnairemenl  l'indemnité  que 
le  concessionnaire  lui  versera  (art.  16). 

Ce  système,  avec  les  garanties  résultant  des  formes  solennelles 
dans  lesquelles  il  est  statué  sur  les  demandes  en  concession,  a 
donné  de  bons  résultats.  La  préférence  presque  toujours  accor- 
dée aux  auteurs  des  travaux  d'exploration,  quand  vraiment  il  y  a 
eu  invention  ou  recherches  donnant  des  résultats  nouveaux, 
assure  le  stimulant  nécessaire  à  la  découverte  des  richesses  mi- 
nérales encore  ignorées.  Cependant,  dans  les  cas,  de  plus  en  plus 
fréquents,  où  un  gisement,  découvert  par  un  inventeur  qui  a  reçu 
une  première  concession^  a  été  ensuite  étudié  par  les  géologues, 
où  ce  sont  les  travaux  de  ceux-ci  qui  ont  fait  connaître  approxi- 
n:ativement  son  étendue  totale,  les  sondages  qui  constatent  ulté- 
rieurement la  concessibilité  de  telle  ou  telle  région  ne  représen- 
tent plus  un  titre  suffisant  à  l'obtention  gratuite  de  richesses 
parfois  considérables.  La  vente  par  adjudication,  ou  autrement, 
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au  profil  du  Trésor  public,  est  alors  une  conception  très  légi- 
time, que  divers  projets  de  loi  ont  proposé  d'introduire  dans 
notre  Droit. 

La  concession,  une  fois  accordée,  constitue  une  propriété  abso- 
lument identique  à  celle  du  sol,  et  transmissible  comme  elle.  Seu- 
lement, l'autorisation  du  Gouvernement  est  nécessaire  pour  divi- 
ser une  mine  (art.  7  de  la  loi  de  1810),  ou  pour  la  réunir  avec 
d'autres  (décret  du  23  octobre  1852);  nous  reviendrons  sur  ce 
dernier  point,  à  propos  des  ententes  entre  producteurs,  dans  le 
Livre  IV  ci-après.  L'exploitation  est  soumise,  d'aulre  part,  aune 
surveillance  et  à  des  mesures  de  police  spéciales^  en  raison  des 
dang-ers  qu'elle  peutprésenter  ;  mais  ce  contrôle  ne  modifie  nulle- 
ment le  caractère  de  la  propriété. 

La  loi  de  1810  impliquait,  en  outre,  une  véritable  obligation 
d'exploiter,  car  son  art.  49  réserve  à  l'administration  le  droit 
d'intervenir  «  si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue  de 
manière  à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consom- 
mateurs ».  On  a  soutenu  que  ce  texte  avait  cessé  d'être  applica- 
ble, depuis  que  les  chemins  de  fer  et  la  navigation  à  vapeur 
mettent  en  communication  rapide  et  facile  toutes  les  parties  du 
monde  civilisé,  car  l'arrêt  d'une  exploitation,  obligeant  sa  clien- 
tèle à  s'approvisionner  ailleurs,  se  traduit  tout  au  plus,  pour  les 
consommateurs,  par  une  légère  hausse  des  prix  qu'ils  paient, 
sans  que  la  sûreté  publique  puisse  être  intéressée.  Sans  entrer 
dans  une  discussion  juridique  étrang-ère  à  notre  sujet,  nous 
devons  remarquer  seulement  qu'au  point  de  vue  économique, 
l'idée  d'oblig-er  une  entreprise  qui  possède  plusieurs  mines  à  les 
exploiter  toutes,  constamment  et  sérieusement,  ne  peut  naître  que 
delà  méconnaissance  la  plus  complète  des  nécessités  commercia- 
les et  industrielles  et  des  intérêts  d'avenir  d'un  pays.  Il  est  évi- 
dent que,  selon  la  situation  du  marché,  l'exploitation  de  telle  ou 
telle  mine  sera  ou  ne  sera  pas  rémunératrice,  et  il  est  enfantin  de 
croire  qu'on  trouvera  des  exploitants,  pour  extraire  du  sol  des 
produits  dont  le  cours  serait  normalement  inférieur  au  prix  de 
revient.  Même  là  oii  l'exploitation  est  possible,  il  n'y  a  aucun 
intérêt  à  la  pousser  comme  si  l'objectif  d'un  peuple  devait  être 
d'épuiser  le  plus  tôt  possible  ses  ressources  connues.  Il  importe 
au  plus  haut  point  que  le  domaine  minier  d'un  pays  soit  géré 
par  des  entreprises  prévoyantes,  dont  chacune  aménage  l'exploi- 
tation de  ses  concessions  de  façon  à  faire  succéder  la  mise  en 
valeur  de  l'une  à  celle  de  l'autre,  et  à  assurer  l'avenir  de  son 
entreprise,  pendant  la  durée  sur  laquelle  peuvent  s'exercer  les 
prévisions  humaines. 
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Ccpcnilant.  la  facullé  de  niellre  en  déchéance  certains  conces- 
sionnaires esl  nécessaire,  dans  nn  cas  assez  fréquent  :  c'«'st  celui 
où  une  concession  «jui  n'était  pas  exploitable  avec  avantage,  à 
une  certaine  époipie,  a  été  abandonnée,  comme  sansvabnir,  par 
des  sociétés  qui  se  sont  dissoutes,  ou  par  des  parliculiiMs  qui  ont 
quitté  le  pays  et  dont  la  trace  esl  perdue.  Il  faut  bien  pouvoir 
rendre  vacants,  en  droit,  ces  biens  que  leurs  propriétaires  ont 
définitivement  perdus  de  vue,  de  façon  à  pouvoir  en  faire  l'objet 
d'une  concession  nouvelle,  si  des  circonstances  ultérieures  ren- 
dent l'exploitation  possible.  Il  faut  donc  établir  un  critérium  de 
l'af)an<lo)i,  impliquant   la  drchnincc. 

Mais  en  dehors  de  ce  cas,  l'intérêt  de  la  société  est  d'assurer  à 
la  propriété  minière  une  sécurité  et  une  liberté  analogue  à  celles 
dont  jouissent  les  autres  propriétés,  pour  donner  du  crédit  aux 
exploitants,  et  pour  les  intéressera  diriger  leurs  entreprises  avec 
les  vues  d'avenir  plus  nécessaires^  peut-être,  dans  cette  industrie 
que  dans  toute  autre. 

B.  —  Les  concessions  de  iorces  hydrauliques. —  Une  situation 
présentant  la  plus  grande  analogie  avec  celle  des  mines  s'est 
révélée  récemment,  pour  les  forces  motrices  constituées  par  les 
chutes  d'eau,  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  hdi  pente  Aas 
eaux,  comme  les  eaux  elles-mêmes,  est  res  nullius  dans  notre 
droit  ;  mais  la  force  motrice  qu'elle  constitue  ne  peut  être  utilisée 
que  par  les  riverains.  Chacun  de  ceux-ci  a  le  droit  d'établir  un 
barrage,  que  l'Administration  réglemente  pour  assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux,  sans  que  son  autorisation  confère  aucun 
droit  exclusif  vis-à-vis  des  autres  riverains.  L'opposition  de 
ceux-ci  peut  donc  mettre  un  obstacle  absolu  à  la  constitution  de 
puissantes  chutes  d'eau,  quand  la  propriété  est  divisée.  Or, depuis 
que  l'électricité  a  fourni  les  moyens  d'utiliser  des  forces  considé- 
rables dans  les  industries  chimiques  et  métallurgiques,  de  les 
transporter  au  loin  pout  les  dislribucrdans  les  centres  industriels, 
pour  éclairer  les  villes  ou  pour  mettre  en  marche  les  tramways  et 
les  chemins  de  fer,  il  y  a  un  intérêt  capital  à  rendre  possible 
l'établissement  des  barrages  et  des  dérivations  nécessaires  à  la 
mise  en  valeur  de  cette  richesse  naturelle. 

l'iusieurs  nations  s'en  sont  déjà  préoccupées.  Une  des  solu- 
tions du  problème  est  de  constituer,  avec  les  chutes  d'eau^une  pro- 
priété nouvelle  et  perpétuelle,  distincte  de  celle  des  fonds  rive- 
rains et  analogue  à  celle  des  mines.  Mais  le  caractère  de  service 
public,  que  revêtent  une  grande  partie  des  emplois  de  l'énergie 
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électrique  (distributions  de  lumière  ou  de  force,  traction  sur  les 
voies  ferrées)  peut  justifier  aussi  la  préférence  pour  un  régime 
analogue  à  celui  des  concessions  de  travaux  publics,  avec  retour 
à  l'Etat  au  bout  dun  temps  déterminé.  L'éventualité  de  ce  retour 
présenterait  évidemment  certains  inconvénients,  en  créant,  vers 
la  lin  de  la  concession  une  situation  précaire,  très  peu  favorable  à 
une  bonne  exploitation.  Cependant,  ces  inconvénients  seraient 
moindres  que  pour  les  mines,  car  une  mauvaise  exploitation  ne 
compromet  pas  l'avenir,  comme  dans  celles-ci  ;  on  pourrait 
d'ailleurs  les  atténuer,  en  accordant  une  sorte  de  droit  de  préfé- 
rence au  titulaire  d'une  concession,  pour  en  obtenir  le  renouvel- 
lement plusieurs  années  avant  la  date  fixée  pour  son  expiration. 
On  peut  imaginer  un  régime  donnant  des  garanties  suffisantes 
aux  usagers,  sans  créer,  dès  à  présent,  un  droit  perpétuel, 
sur  des  forces  naturelles  dont  la  durée  future  est  indéfinie, 
et  dont  la  possession  peut  acquérir^  un  jour_,  une  valeur  incalcu- 
lable, lorsque  les  réserves  de  houille  du  vieux  monde  seront  à 
peu  près  épuisées,  et  que  la  production  de  la  vapeur  deviendra 
très  coûteuse.  Si,  pour  les  mines,  la  nature  des  choses  nous  parait 
exiger  la  constitution  d'une  propriété  absolue,  il  nous  semble,,  au 
contraire,  que  pour  les  chutes  d'eau^  lorsque  leur  utilisation  sans 
intervention  de  l'Etat  est  rendue  impossible  par  les  divisions  des 
riverains,  la  concession  temporaire  est  mieux  en  rapport  avec 
leurs  caractères  essentiels  et  leurs  usages  principaux. 

Sur  les  cours  d'eau  navigables,  qui  font  partie  du  domaine 
public,  l'État  exerce  un  pouvoir  discrétionnaire,  les  riverains 
n''ayant  aucun  droit  particulier.  Il  semblerait  donc  facile 
de  donner  la  possibilité  d'y  établir  des  barrages  et  des  usines, 
aux  industriels  qui  désirent  utiliser  la  pente  des  eaux,  moyennant 
redevance.  Mais  la  loi  ne  permet  d'accorder  que  des  autorisations 
précaires,  révocables  à  toute  époque  sans  indemnité.  C'est  là  un 
régime  incompatible  avec  toute  utilisation  sérieuse  des  eaux  ou 
de  la  force  motrice,  car  nulle  personne  sensée  ne  peut  engager 
ses  capitaux  dans  des  entreprises  n'offrant  aucune  garantie  de 
durée.  On  l'a  maintenu  cependant,  jusqu'ici,  par  respect  pour  la 
règle  antique  de  l'inaliénabilité  du  domaine  public.  Nous  revien- 
drons sur  cette  règle,  en  étudiant  la  situation  des  biens  affectés 
à  des  services  publics  ;  nous  montrerons  qu'elle  constitue  une 
survivance  du  passé,  que  rien  ne  justifie  dans  un  pays  doté  d'une 
administration  régulière.  Mais  qu'on  la  maintienne  ou  non, 
comme  législation  générale,  il  importe  d'empêcher  qu'elle  conli- 
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mic  à  slérilisor  (les  forces  niolricps  qui  pcnviMil  consliliior,  dans 
un  avenir  prochain,  dos  riclicssos  consi(léral)los,  snscN'jilihlcs  de 
procurera  l'Elal  des  revenus  apprc'ciahlos,  cl  d'apporler  à  heau- 
coup  de  services  pul)lics  ou  d'entreprises  privées  des  moyens  d'ac- 
lion  avantageux.  Pour  cela,  il  est  indispensal)le  d'autoriser  la 
concession  de  forces  motrices  sur  les  cours  d'eau  du  domaine 
public,  en  reconnaissant  aux  concessionnaires  des  droits,  tem- 
poraires et  rachetahles  si  l'on  veut,  mais  dont  ils  ne  soient  pas 
exposés  à  être  dépouillés  à  chaque  instant  sans  indemnité. 

C. —  Li:s  coNCF.ssiONs  HE  TEnnr.s  dans  i.rs  colonies  et  les  tays  neuis. 
—  Si  les  biens  sur  lesquels  la  propriété  n'est  pas  constituée  sont 
exceptionnels  dans  nos  sociétés,  où  la  vie  économique  est  déve- 
loppée depuis  longtemps,  la  situation  est  très  difTércnlc  dans  les 
pays  neufs  dont  les  peuples  européens  s'emparent  pour  les 
mettre  en  valeur.  Même  dans  les  Colonies  on  préexiste  une  popu- 
lation assez  compacte  et  parvenue  à  un  certain  degré  de  civili- 
sation, comme  l'Indo-Ciliine  ou  l'Algérie,  on  trouve  de  vastes 
territoires,  appartenant  aux  pouvoirs  publics  auxquels  le  conqué- 
rant se  substitue,  et  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  lotissement. 
Dans  les  régions  habitées  par  des  peuplades  primitives  el  très 
clairsemées,  telles  que  la  majeure  partie  de  l'Afrique,  ou  jadis 
de  l'Amérique  du  Nord,  les  premiers  colons  trouvent  le  sol  pres- 
qu'entièremenl  inexploité.  Sans  méconnaître,  comme  l'ont  fait 
certains  peuples  colonisateurs,  les  principes  d'humanité  qui  obli- 
gent h  laisser  aux  tribus  sauvages  les  moyens  d(«  subsister,  on 
peut  les  cantonner  dans  une  fraction  des  territoires  qu'elles  n'ex- 
ploitent que  partiellement,  pour  mettre  le  surplus  en  culture.  Si 
l'on  veut  établir,  dans  ces  contrées,  autre  chose  que  des  comp- 
toirs destinés  à  trafiquer  des  rares  produits  obtenus  par  les  indi- 
gènes, la  prise  de  possession  du  sol  est  nécessairement  le  premier 
acte  de  la  colonisation. 

Celte  prise  de  posspssion  est  opérée,  en  général, par  l'Étal  con- 
quéîanl.  Non  j)as  que  ce  soit  lui  qui  mette  en  valeur  les  terres 
conquises  ;  tous  les  peuples  colonisateurs  ont  reconnu  que  seule, 
l'initialive  privée  pouvait  efficacement  entreprendre  cette  tâche. 
On  citerait  bien  peu  de  colonies  où  la  culture  organisée  admi- 
nistrativemenl  ait  joué  un  rôle  important  ;  on  en  a  vu  cepen- 
dant, à  Java,  par  exemple.  Mais  si  c'est  le  système  de  la  propriété 
individuelle  qui  a  été  presque  partout  établi,  c'est  l'Etat  qui  a 
constitué  cette  propriété.  L'occupation  individuelle  des  terres 
vacantes,  précédant  l'installation  des  représentants  du  gouverne- 
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menl  cl  la  réglomcnlafion  du  régime  de  la  propriélé,  a  toujours 
conservé  un  caractère  exceptionnel.  Sauf  quelques  pionniers  par- 
ticulièrement aventureux,  lesEuropéens  nes'inslallenl  guèredans 
les  pays  sauvag-es  que  quand  un  pouvoir  constitué  leur  procure 
la  sécurité  et  les  moyens  de  communication  indispensables. 
Pour  défricher  et  semer,  au  milieu  de  peuplades  sauvages,  avec 
des  chances  sérieuses  de  récolter,  il  faut  être  assure  d'une  pro- 
tection efficace.  Or,  l'autorité  publique  ne  peut  guè)'e  garantir 
cette  protection  qu'à  ceux  qui  s'élablissent  dans  les  pays  où  elle 
est  elle-même  suffisamment  installée,  qui  occupent  les  terres 
qu'elle  a  reconnues  disponibles,  et  qui  tiennent  d'elle  leur  titre, 
ou  du  moins  ont  fait  enrcg'islrer  par  elle  leur  prise  de  possession, 
dans  les  formes  légales.  Seulement,  en  général,  quand  elle  est  à 
même  de  régulariser  ainsi  le  régime  terrien,  elle  reconnaît  un 
droit  de  priorité  à  ceux  qui  les  premiers,  devançant  son  action, 
à  leurs  risques  et  périls,  ont  porté  les  méthodes  euiopéennes 
dans  des  régions  à  peine  explorées. 

Les  systèmes  adoptés  pour  constituer  la  propriété  ont  été  très 
différents  suivant  les  colonies.  Mais  presque  sans  exception,  c'est 
une  véritable  propriété  perpétuelle  que  l'on  institue  dans  les  pays 
neufs.  L'idée  de  réserver  à  la  communauté  le  bénéfice  de  la  plus- 
value  que  les  terres  acquièreront,  par  le  développement  de  la 
population,  a  bien  été  mise  en  avant  par  des  écrivains  :  mais 
dans  les  régions  encore  en  partie  désertes,  les  pouvoirs  publics  se 
préoccupent  moins  de  rentrer  un  jour  en  possession  de  terres  qui 
apparaissent  comme  surabondantes,  que  d'attirer  les  colons  par 
des  conditions  leur  donnant  une  pleine  sécurité  pour  l'avenir  et 
de  belles  perspectives  de  bénéfices. 

La  location  des  terres  par  l'Etat  aux  particuliers  est,  il  est 
vrai,  assez  fréquente  en  Australie  ;  mais  pour  toi/tes  celles  qu'il 
s'agit  de  mettre  en  culture,  cette  location  est  consentie  avec  pro- 
messe de  vente  moyennant  un  prix  déterminé,  on  bien  le  loyer 
consiste  en  une  redevance  légère,  fixée  invariablement  pour  une 
durée  de  999  ans,  ce  qui  équivaut  absolument,  en  fail^  à  la  cons- 
titution d'une  propriété  perpétuelle.  On  ne  rencontre  guères  de 
véritables  baux,  à  terme  assez  rapproché,  que  quan'l  il  s'agit  des 
immenses  surfaces  affectées  à  l'élevage  de  moutons  nourris  par 
les  produits  naturels  du  sol  ;  les  pouvoirs  publics  se  réservent  de 
reprendre  ces  terres,  pour  les  lotir,  lorsque  le  développement  de 
la  population  permettra  d'y  inslallor  de  véritables  ctillivateurs. 

La  question  la  plus  controversée  est  celle  de  savoir  s'il  est  pré- 
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férabic  de  concéder  les  Icrres  gra/uifcmcnt  ou  do  les  vendre.  On 
roprooho  au  syslouie  de  la  vente  de  venir  diminuer  le  capital, 
géni^ralemenl  déjà  insuflisanl,  dont  dispose  le  colon.  Mais  elle  a 
le  y^rand  avanlapo  iréU>ii:iu'r  les  i  m  mi  jurant  s  déiuiés  do  toute  res- 
source, pour  qui  toute  tentative  d'exploitation  autonome  est  une 
source  de  déboires.  La  France  a  essayé  longtemps,  en  Algérie, 
de  créer  des  villages  où  l'on  installait  dos  colons  non  souloment 
sans  leur  veiulre  le  terrain  occupé,  mais  encore  en  leur  fournis- 
sant une  habitation,  des  instruments  aratoires,  des  semences,  des 
rations  au  début  ;  presque  toutes  ces  tentatives  ont  lamentable- 
mont  t^choué.  Ce  système  n'a  donné  de  bons  résultats  qu'avec  des 
éuiigranls  d'une  catégorie  spéciale,  comme  les  Alsaciens-Lorrains 
chassés  par  la  conquête.  11  a  réussi,  do  môme,  dans  certaines 
colonies  où  les  terres  étaient  concédées  à  dos  hommes  qui  avaient 
fait  leurs  preuves,  par  exemple  à  des  soldats  libérés  après  un 
service  dans  le  pays,  ou  même  à  des  condamnés  chez  qui  la  trans- 
portalion  avait  amené  une  amélioration  morale  constatée  par  une 
longue  période  de  travail  régulier.  Mais  en  dehors  de  ces  cas 
spéciaux,  le  don  gratuit  attire  surtout  des  déclassés,  des  ouvriers 
urbains,  étrangers  à  la  culture,  qui  ne  tardent  pas  à  se  décou- 
rager et  à  abandonner  leur  lot. 

Ln  outre,  avec  ce  régime,  il  faut  bien  demander  à  ceux  à  qui 
on  donne  des  terres,  de  justifier  que  c'est  dans  un  but  sérieux 
qu'ils  les  ont  sollicitées.  Il  faut  imposer  certaines  conditions  de 
mise  en  valeur,  sous  peine  de  déchéance,  et  ces  conditions, 
avec  le  contrôle  nécessaire  pour  assurer  leur  observation,  ne 
laissent  pas  au  cultivateur  la  liberté  d'action  indispensable  dans 
les  essais  d'exploitation  du  sol  d'un  pays  neuf. 

L'expérience  n'a  donc  pas  été  favorable  au  système  du  don 
gratuit  des  terres,  incitant  l'immigrant  pauvre  à  cultiver  immé- 
diatement pour  son  propre  compte.  Elle  a  confirmé  ce  fait,  facile 
à  prévoir,  que  celui  qui  ne  possède  aucun  capital  est  rarement 
apte  à  diriger  une  entreprise  indépendante,  et  n'a  rien  à  gagner 
à  en  aiïronter  les  aléas  ;  pour  lui,  le  travail  salarié,  avec  les 
hauts  salaires  des  pays  où  la  main  d'oeuvre  fait  défaut,  est 
bien  prélérable.  Puis  plus  tard,  les  travailleurs  qui  ont  acquis 
la  connaissance  du  pays  et  qui  ont  fait  preuve  d'esprit  de  con- 
duite, en  économisant  un  petit  capital,  peuvent  acquérir  des 
terres,  qu'il  convient  alors  de  leur  vendre  à  un  prix  modéré. 

Aujourd'hui,  c'est  un  fait  généralement  reconnu  que,  quand 
le  don  gratuit  des  terres  n'est  pas  motivé  par  des  litres  spéciaux, 
il  vaut  mieux  lus  vendre,  comme  on  le  fait  aux  Etats-Unis.  Con- 
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formément  aux  principes  du  droit  anglais,  les  terres  vacantes, 
sur  tout  le  territoire  de  l'Union,  appartiennent  en  principe  au 
Gouvernement  fédéral,  qui  les  fait  cadastrer,  les  divise  en  lots, 
puis  les  vend  par  adjudication  sur  la  mise  à  prix  de  16  fr.  50  par 
lieclare.  Les  occupants  antérieurs,  ceux  qui  ont  défriché  le  sol 
ou  bâti  une  maison  dans  les  régions  où  le  lotissement  n'était 
pas  encore  effectué,  ont  un  droit  de  préférence,  pourvu  que 
leur  occupation  n'ait  pas  cessé  lorsque  la  vente  commence. 
Quant  aux  terres  qui  n'ont  pas  trouvé  preneur  à  l'adjudication, 
ce  qui  est  un  cas  fréquent,  elles  sont  ensuite  vendues  à  bureau 
ouvert,  pour  16  fr.  oO  l'hectare.  La  propriété  est  ainsi  constituée 
progressivement,  ou  régularisée  entre  les  mains  des  pionniers 
qui  ont  pénétré  les  premiers  dans  les  régions  encore  vacantes,  et 
les  titres  sont  délivrés  pour  des  millions  d'hectares  chaque  année. 
Le  don  g'ratuil  n'est  appliqué  qu'à  de  petites  concessions,  de 
6o  hectares  au  maximum,  destinées  à  constituer  un  homestead 
ou  siège  de  famille  —  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  homes- 
tead soumis  à  une  législation  spéciale  en  vue  d'assurer  la  conser- 
vation du  bien  de  famille. 

En  Australie,  la  vente  se  fait  à  des  prix  plus  hauts  pour  les 
bonnes  terres,  62  fr.  30  par  hectare  ;  elle  est,  en  outre,  accompa- 
g-née  de  certaines  condilions  restrictives,  destinées  à  assurer  la 
mise  en  valeur  et  à  prévenir  la  réunion  de  trop  de  lots  dans  les 
mêmes  mains,  qui  ne  sont  pas  sans  entraver  un  peu  le  dévelop- 
pement agricole.  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  dans  son  ouvrage 
récent  sur  les  nouvelles  sociétés  anglo-saxonnes,  a  donné  sur  ce 
point  des  renseignements  intéressants. 

En  Nouvelle-Zélande,  on  a  appliqué  longtemps  un  svstème  qui 
a  rendu  célèbre  le  nom  de  son  inventeur,  Wakefield^  et  auquel 
on  a  donné  le  nom  de  self  supporting ,  parce  qu'il  tendait  à 
couvrir  tous  les  frais  d'installation  des  colonies  avec  le  produit 
de  la  vente  des  terres.  Cette  vente  devait  être  faite  à  un  prix 
assez  haut,  pour  que  la  propriété  ne  soit  accessible  qu'aux  colons 
ayant  déjà  un  certain  capital.  Son  produit  devant  servir,  d'une 
part,  à  subventionner  l'immigration  des  travailleurs,  qui  fourni- 
raient la  main  d'oeuvre  nécessaire  aux  entrepreneurs,  en  atten- 
dant qu'ils  aient  eux-mêmes  fait  assez  d'économies  pour  s'établir 
à  leur  compte,  d'autre  part  à  exécuter  des  travaux  publics,  et 
notamment  les  voies  de  communication  indispensables  à  la 
pénétration  dans  un  pays  neuf.  Ce  système  a  bien  réussi,  quand 
on  s'est  borné  à  demander  à  la  vente  des  terres  de  fournir  une 
partie  des  ressources  dont  a  encore  besoin  une  colonie  où  les 
premiers  travaux  publics  sont  déjà  exécutés. 
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Mais  quand  on  a  voulu,  dans  l'Auslralio  du  Sud,  ga2;-er  sur  une 
ressource  aussi  loiiilaine  (juo  la  veiile  des  terres  à  un  prix  uu  peu 
élevé,  un  emprunt  destiné  h.  couvrir  la  première  mise  do  fonds 
indispensable  pour  rendre  une  colonie  accessiblej  on  a  abouti  à 
do  cruels  mécomptes. 

La  propriété  des  terres  vacantes  a  été  souvent  aussi  donnée 
comme  prix  de  certains  services.  Par  exemple,  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  a  concédé  aux  Compagnies  qui  assuraient  la 
construction  des  c/if'niins  de  fer  pénétrant  dans  le  Far-Wcsty 
la  propriété  d'une  partie  des  terres  que  les  voies  nouvelles  per- 
mettraient de  mettre  en  valeur  ;  ces  compagnies  devenaient  pro- 
priétaires du  sol  riverain  de  la  voie,  sur  une  largeur  s'étendant 
parfois  jusqu'à  60  kilomètres,  mais  sur  un  seul  côté,  alternative- 
ment à  droite  et  à  gauche,  de  manière  à  ne  pas  monopoliser  les 
avantages  du  contact  avec  les  lignes  de  pénétration  ;  plus  de 
40  millions  dliectares  ont  été  ainsi  concédés.  Le  même  système 
est  appliqué  dans  quelques-unes  de  nos  colonies. 

De  même,  la  propriété  territoriale  est  généralement  un  des 
avantages  oITerts  aux  compagnies  de  colonisalioii^  pour  compenser 
leurs  sacrifices.  Les  actes  de  concession  qui  leur  accordent,  dans 
do  vastes  régions  parfois  à  peine  explorées,  des  privilèges  moyen- 
nant lesquels  elles  s'engagent  à  en  entreprendre  l'exploitation 
agricole,  industrielle  ou  commerciale^  spécifient  souvent  que  les 
terres  mises  en  valeur  par  elles  dans  certaines  conditions,  pen- 
dant la  durée  de  celte  concession,  deviendront  leur  propriété. 
Tel  est  le  cas  pour  les  concessions  récemment  instituées  au  Congo 
français. 

Dans  ces  divers  cas,  l'acquisition  de  la  propriété  est  payée  par 
les  services  que  de  grandes  entreprises  sont  appelées  à  rendre  à 
l'œuvre  générale  de  la  colonisation,  et  devient  définitive  dans  la 
mesure  où  ces  services  sont  effectivement  rendus. 

On  voit  que,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  c'est  presque 
toujours  dans  la  constitution  de  la  propriété  individuelle  que  les 
Européens  ont  cherché  et  trouvé  le  meilleur  moyen  d'assurer  la 
mise  en  valeur  des  pays  neufs  qu'ils  colonisent.  Le  droit  réga- 
lien n'a  été  admis  généralement  que  comme  une  étape  intermé- 
diaire, permettant  de  vendre  aux  particuliers  les  terrains  qui 
n'étaietit  pas  encore  occupés  utilement,  dans  les  régions  où 
l'action  des  pouvoirs  publics  devenait  effective.  Mais  presque 
partout,  on  a  reconnu  que,  comme  régime  définitif,  l'institution 
du  droit  absolu  de  propriété,  comportant  pour  les  particuliers 
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qui  l'acquièrent  la  faculté  do  transmettre  leurs  biens  à  leurs 
descendants,  est  le  plus  propre  de  tous  à  activer  les  progrès  de  la 
prospérité  générale. 

IV.  La  propriété  intellectuelle,  commerciale  ou  indus- 
trielle. —  Si,  dans  toutes  les  civilisations,  les  pouvoirs  publics 
ont  sanctionné  la  notion  de  la  propriété  née  du  droit  natureKla 
législation  moderne  a  été  plus  loin  ;  elle  a  donné  le  caractère 
d'une  véritable  propriété  à  des  droits  qu'on  peut  considérer 
comme  une  création  de  la  loi,  car  leur  exercice  serait  impossible 
sans  son  intervention.  Jusqu'ici,  nous  n'avons  envisagé  que  des 
biens  corporels,  sur  lesquels  le  droit  du  propriétaire  peut  s'exer- 
cer sous  la  forme  d'une  occupation  physique,  en  sorte  qu'il  so 
manifeste  antérieurement  aux  lois  qui  le  définissent  et  en  règlent 
l'usage.  Nous  devons  maintenant  dire  quelques  mots  des  dispo- 
sitions par  lesquelles  la  notion  de  propriété  a  été  étendue  à  des 
droits,  fondés  sans  doute  en  équité,  mais  qui  ne  peuvent  s'établir 
parla  possession,  car  ils  s'appliquent  à  des  biens  incorporels. 

Ces  biens  sont  de  deux  natures.  Les  uns  sont  d'ordre  purement 
intellectuel  ;  ils  se  rattachent  aux  créations  des  auteurs  ou  des 
inventeurs.  Les  autres  sont  plutôt  d'ordre  commercial  ;  leur  ori- 
gine se  trouve  dans  les  avantages  que  procure,  pour  l'exercice 
lucratif  de  certaines  professions,  la  situation  acquise  vis-à-vis  du 
public  par  une  pratique  antérieure.  La  consécration  légale  n'a 
qu?  des  avantages  pour  les  premiers,  tandi?;  que  pour  les  seconds, 
elle  légéîière  parfois  en  abus^,  par  la  constitution  de  monopoles 
ju  pa.  le  trafic  de  véritables  fonctions  publiques.  Nous  allons  les 
examiner  successivement. 

A.  —  La  propriété  littéraire  ou  artistique  et  les  brevets  d'in- 
vention. —  S'il  est  un  bien  sur  lequel  un  droit  privatif  découle 
avec  évidence  d'une  création  véritable,  c'est  bien  l'œuvre  litté- 
raire ou  artistique  ou  la  découverte  de  l'inventeur.  Mais,  dès 
qu  un  ouvrage  est  publié,  qu'un  objet  d'art  est  exposé,  qu'un  pro- 
cédé industriel  est  divulgué,  l'auteur  n'en  est  plus  possesseur  en 
fait,  et  n'a  plus  aucun  moyen  matériel  d'empêcher  que  son  œuvre 
ou  son  idée  soit  reproduite,  copiée  ou  imitée.  Pour  qu'il  en  reste 
maître  au  delà  du  premier  moment  où  il  l'a  fait  connaître,  il  faut 
que  la  loi  prohibe  toute  imitation  ou  reproduction  qui  ne  serait 
pas  autorisée  par  lui  ;  c'est  dans  ces  conditions,  seulement,  qu'il 
peut  prélever  une  redevance  sur  quiconque  prétend  tirer  plaisir 
ou  profit  des  productions  de  son  talent  ou  de  son  génie. 
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Quolqnos  juristes  ont  conlcslé  la  légilimilé  des  droits  do 
l'auliMir  ou  (io  rinvonloiir,  on  sontenaul  qu'il  ne  faisait  que  puiser 
ses  idées  dans  le  fonds  commun  des  idées  ambiantes,  et  mellro  en 
œuvre  les  pensées  et  les  connaissances  qui  sont  le  patrimoine 
collectif  d'une  génération.  Pour  les  découvertes  industrielles, 
en  effet,  on  peut  dire  que  beaucoup  d'entre  elles  étaient  une  con- 
séquence naturelle  des  progrès  de  la  science  et  des  découvertes 
antérieures,  et  qu'à  défaut  d'un  inventeur,  un  autre  on  eut  certai- 
nement doté  l'humanité  ;  cependant,  si  l'expérience  montre  que 
la  môme  idée  a  parfois  surgi  presque  simultanément  de  divers 
côtés,  que  de  cas,  au  contraire,  où  celui  qui  a  le  premier  imaginé 
un  procédé,  a  devancé  de  bien  des  années,  peut-être  de  siècles, 
l'époque  où  un  autre  l'eût  imaginé!  Tout  ce  que  l'on  peut  retenir 
de  cette  objection,  c'est  que  le  droit  de  l'inventeur,  étant  un 
droit  de  priorité,  ne  doit  pas  être  perpétuel.  Pour  l'œuvre  d'art, 
au  contraire,  le  cachet  personnel  est  indélébile.  Mais  si  ce  carac- 
tère justifie  une  durée  bien  plus  longue  du  droit  privatif  reconnu 
à  l'auteur,  on  peut  dire,  cependant,  qu'au  bout  d'un  temps  suffisant, 
une  œuvre  est  tombée  dans  l'oubli,  ou  entrée  définitivement  dans 
le  domaine  public  intellectuel,  et  que  la  perpétuité  du  droit  des 
héritiers  de  son  auteur  serait  inutile  ou  abusive.  Quant  à  la 
découverte  scientifique,  quand  elle  ne  s'est  pas  particularisée  par 
une  application  pratique,  elle  constitue  un  progrès  dans  la  con- 
naissance de  la  vérité  universelle,  que  le  génie  lui-même  ne  peut 
s'approprier. 

Cerlains  économistes  ont  aussi  présenté  la  reconnaissance  d'un 
droit  privatif  comme  contraire  à  l'intérêt  général,  par  l'obstacle 
qu'il  met  à  la  ditTusion  des  découvertes  ou  des  œuvres  d'art,  en 
en  renchérissant  l'emploi  ou  la  jouissance.  Mais,  crût-on  môme 
pouvoir  laisser  de  côté  les  considérations  d'équité,  on  devrait 
reconnaître  que  l'intérêt  général  bien  entendu  est  de  stimuler 
l'ardeur  au  travail  des  écrivains,  des  artistes,  des  ingénieurs, 
par  l'espoir  d'une  rémunération.  Certes,  beaucoup  d'entre  eux 
sont  possédés  d'un  démon  créateur  dont  l'inspiration  n'est  pas 
subordonnée  à  des  considérations  d'intérêt;  encore  faut-il 
qu'ils  puissent  vivre  de  leurs  travaux,  comme  le  prêtre  lui-même 
vit  de  l'autel,  sous  une  forme  ou  sous  un  autre.  Mais  l'humanité 
ne  progresse  pas  seulement  par  l'impulsion  brusque  du  génie. 
Combien  de  bons  ouvriers  de  lettres  ou  d'art  produisent,  cha- 
que jour,  des  œuvres  intéressantes  ou  apportent  un  perfectionne- 
ment utile  dans  quelqu'industrie,  qui  n'eussent  point  porté  leur 
labeur  de  ce  côté,  s'ils  n'en  avaient  espéré  un  profit  réel? 
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On  a  parfois  préconisé  des  systèmes  qui  consisteraient  à  faire 
récompenser  les  auteurs  ou  les  inventeurs  par  l'Etat,  ou  encore 
à  autoriser  le  public  à  user  de  leurs  oeuvres  ou  de  leurs  décou- 
vertes, moyennant  une  redevance  fixe  ;  c'est  ce  dernier  régime 
que  l'on  appelle  le  domaine  public  payant  ou  la  licence  obliga- 
toire. On  y  voit  l'avantage  d'éviter  que  le  créateur  limite  outre 
mesure  la  diffusion  de  ses  idées,  par  des  exigences  excessives. 
Mais  c'est  là  un  danger  un  peu  illusoire,  et  bien  moins  à  craindre 
que  les  inconvénients  do  l'arbitraire  qu'implique  la  détermi- 
nation, par  les  pouvoirs  publics  ou  par  les  tribunaux,  de  la 
rémunération  totale  que  comporte  une  idée,  ou  du  taux  de  la 
redevance  qu'il  serait  légitime  de  payer  pour  chaque  exemplaire 
d'un  livre,  pour  chaque  objet  fabriqué  par  un  procédé  donné,  etc. 
Que,  dans  des  cas  exceptionnels,  l'Etat  soit  fondé  à  exproprier 
un  inventeur  de  son  idée,  dans  un  intérêt  public,  moyennant  une 
récompense  nationale,  cela  peut  se  soutenir.  Mais,  en  général,  le 
seul  moyen  d'assurer  à  l'auteur  ou  à  l'inventeur  une  rémunéra- 
tion en  rapport  avec  le  service  rendu,  c'est  de  lui  reconnaître  une 
propriété,  dont  il  usera  au  mieux  de  ses  intérêts,  selon  le  prix 
que  le  public  attachera  à  son  œuvre,  ou  selon  le  bénéfice  que  son 
procédé  procurera  aux  industriels. 

Pour  les  œuvres  littéraires  ou  artistiques,  la  propriété  est  con- 
stituée par  le  droit  exclusif  de  reproduction  reconnu  à  l'auteur,  sa 
vie  durant,  et  à  sa  veuve,  à  ses  héritiers  ou  à  ses  cessionnaires, 
jadis  pendant  10  ans  après  sa  mort  (loi  du  19  juillet  1793)  puis 
pendant  20  ans,  30  ans  et  enfin  SO  ans  (loi  du  14  juillet  1866).  Les 
dessins  et  modèles  industriels  sont  également  protégés  contre  la 
contrefaçon,  à  la  condition  que  le  dépôt  en  ait  été  fait  au  Conseil 
des  prud'hommes  (loi  du  18  mars  1806). 

Pour  les  découvertes  industrielles,  c'est  par  un  brevet  d'inven- 
tion que  le  droit  du  propriétaire  est  constaté,  pour  une  durée 
déterminée.  En  France,  la  durée  des  brevets  est  limitée  à  15  ans 
au  maximum,  par  la  loi  du  5  juillet  1844.  Le  brevet  est  déli- 
vré, sans  garantie  du  gouvernement,  à  quiconque  le  demande 
en  déposant  une  description  de  l'invention  destinée  à  être 
publiée  ;  il  appartient  aux  intéressés  de  contester,  le  cas  échéant, 
la  nouveauté  du  procédé,  son  caractère  brevetable,  etc.  Dans 
d'autres  pays,  le  brevet  n'est  délivré  qu'après  examen  par  l'auto- 
rité publique;  on  évite  ainsi  la  multiplication  abusive  des  bre- 
vets, mais  le  pouvoir  d'appréciation  laissé  à  des  fonctionnaires, 
qui  peuvent  se  tromper  sur  la  nouveauté  ou  sur  le  caractère 
sérieux  des  découvertes,  n'est  pas  sans  inconvénients.  Le  paie- 
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nionl  criine  redovtui'^'"  ;uiiuiello  paraîl  siifliro,  pour  fairo  abandon- 
ner proinpIeiiuMit  li's  Itrcvols  sans  valour  ou  sans  inlérôl. 

La  proleclion,  dans  chaque  pays,  tlos  droits  dos  auteurs  el.  des 
inventeurs  «'Mran  ers,  résultait  jadis  de  conventions  spéciales 
entre  les  Etals.  Elle  a  pris  un  caractère  général,  par  la  fondation 
de  deux  l'niom,  créées  par  des  traile's,  l'un  du  20  mars  1883  re- 
latif à  \di propriété  indit.sfrieile,  l'autre  du  9  septembre  188G  relatif 
à  \apropri('fr  liKérairc  et  artistique^  auxq  uelles  ont  adhéré  aujour- 
d'hui presque  toutes  les  nations  civilisées.  Un  bureau  interna- 
tional, siégeant  à  Berne,  assure  l'exécution  de  ces  traités. 

B.—  LtS  CLlE.NTftr.KSEr  LES  MARQUES  DE  FABRIQUES  ;  LA    VÉNALITÉ   DES 

OFFICES.  —  Sans  avoir  aucun  procédé  spécial  de  fabrication,  un 
industriel, ou  r.ième  un  simple  négociant,  qui  a  fait  apprécier  par 
le  public  la  qualité  ou  le  bas  prix  des  produits  qu'il  vend,  la 
variété  de  ses  approvisionnements,  la  loyauté  de  ses  opérations, 
a,  acquis,  par  cela  seul,  une  clientèle,  dont  la  fidélité  constitue 
une  probabilité  sérieuse  de  bénéfices  futurs.  Celte  clientèle  peut 
se  transnu'llre,  dans  une  certaine  mesure,  à  un  héritier  ou  à  un 
acquéreur  qui,  en  prenant  la  suite  des  alïaires,  prend  également 
les  traditions  de  la  maison.  Elle  constitue  donc  une  véritable 
propriété.  Dans  l'évaluation  d'un  fonds  de  commerce,  on  compte, 
en  outre  des  installations  et  marchandises,  la  valeur  du  pan  uc 
pointe,  représentant  l'habilude  qu'a  le  public  de  s'adresser  à  la 
maison. 

Quand  il  s'agit  de  produits  qui  ne  se  vendent  pas  uniquement 
sur  place,  la  marque  de  fabrique,  le  nom  comynercial  du  fabri- 
cant ou  du  vendeur,  constituent  des  signes  caractéristiques,  mais 
qui  peuvent  être  imités.  L'industriel  ou  le  commerçant  ne  peut  donc 
jouir  du  bénéfice  de  la  bonne  réputation  acquise,  que  s'il  est  ga- 
ranti contre  l'usurpation  de  ces  noms  de  ces  marques.  La  loi  du 
28  juillet  182 1  punit  l'emploi  indu  du  nom  d'un  fabricant.  Celles 
du  23  juin  18o7  el  dif  3  mai  1890  instituent  une  véritable  pro- 
priété des  marques  dont  le  dépôt  a  été  fait  dans  les  formes  légales 
et  renouvelé  périodiquement.  La  convention  internationale  de 
1883  a  étendu  à  tous  les  pays  participants  la  protection  de  cette 
propriété  et  celle  des  noms  commerciaux.  Les  fausses  indications 
d'origine  sont  également  réprimées,  car  elles  portent  atteinte 
aux  droits  collectifs  des  négociants  d'un  payr  dont  les  produite, 
ont  une  réputation  établie  dans  telle  ou  telle  nranciie. 

Quand  la  législation  limite  le  nombre  des  concurrents  qui 
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peuvent  exercer  une  industrie  ou  un  commerce,  la  possession 
crélal  prend  une  valeur  toute  particulière.  Nous  avons  vu,  par 
exemple,  que  l'ouverture  d'un  bureau  de  placement  est  sou- 
mise à  une  autorisation  que  certaines  municipalités  refusent 
aujourd'hui  systématiquement  à  toute  maison  nouvelle.  Nous 
parlerons,  à  propos  de  la  liberté  du  commerce,  des  restrictions 
analogues  apportées  jadis,  par  des  motifs  divers,  à  l'ouverture 
d'une  boucherie,  d'une  boulangerie,  d'une  imprimerie,  d'un 
théâtre,  d'un  débit  de  boissons.  Que  le  nombre  des  établisse- 
ments autorisés  soit  fixé  par  des  règlements,  ou  que  son  aug-- 
mentation  soit  simplement  entravée  par  la  difficulté  d'obtenir 
une  autorisation  nouvelle,  les  négociants  qui  en  possèdent  un 
jouissent  d'un  avantage  grâce  auquel  la  valeur  de  leur  fonds  de 
commerce  est  plus  grande,  puisque  la  clientèle  peut  plus  diffici- 
lement leur  être  disputée.  On  crée  ainsi  artificiellement  un  quasi- 
monopole,  dont  la  valeur  est  due  à  un  privilège  qui  se  traduit 
par  un  renchérissement  des  prix  pour  le  public. 

Il  y  a  monopole  véritable,  quand  la  loi  réserve  l'exercice  de 
certaines  fonctions  aux  titulaires  à'offices  ministériels.  Légale- 
ment, en  France,  ces  offices  ont  le  caractère  de  fonctions  publi- 
ques auxquelles  on  est  nommé  par  le  chef  de  l'Etat,  et  le  caractère 
de  propriété  que  la  législation  leur  donne  se  rattache  histori- 
quement à  l'ancienne  vénalité  des  charges.  Mais  en  fait,  la  plu- 
part des  fonctions  que  remplissent  les  notaires,  avoués,  commis- 
saires-priseurs,  agents  de  change,  courtiers  maritimes,  courtiers 
d^assurances,  etc.,  constituent  des  services  privés.  Les  contrats, 
les  procédures,  les  marchés  auxquels  ils  prêtent  leur  ministère 
pourraient  être  préparés  et  rédigés  pai'  des  hommes  de  loi  ou 
par  des  commissionnnaires  exerçant  librement  leur  métier,  et  le 
caractère  à' authenticité  nécessaire  à  la  constatation  des  droits 
des  parties  intéressées  pourrait  résulter  d'un  simple  enregistre- 
ment convenablement  organisé  ;  les  greffiers  et  les  huissiers 
sont  peut  être  les  seuls  de  ces  agents  dont  l'intervention  ait  plus 
souvent  pour  objet  une  constatation  légale  qu'une  sorte  de  col- 
laboration à  la  gestion  d'atTaires  privées.  Dans  la  rémunération 
que  reçoivent  les  détenteurs  de  ce  que  l'on  appelait  autrefois  les 
offices  à  clientèle  (pour  les  distinguer  des  offices  de  judicature 
ou  de  finance,  qui  constituaient  de  véritables  fonctions  publi- 
ques), la  plus  grande  part  a  exactement  le  même  caractère  que 
les  honoraires  d'un  avocat  ou  d'un  médecin,  même  quand  il  s'agit 
des  actes  tarifés  par  des  règlements. 
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C'est  ce  qui  explique  que  la  veille  de  la  clieulMe  île  ces  offices 
ail  coulinué  à  rire  ailuiise,  après  que  la  Révolulion  eùl  aboli  la 
vénalilé  des  chargées.  Les  offices  à  clientèle  avaient,  sans  doute, 
reru  le  caiaclrre  lôpal  de  fondions  publiques  conférées  discré- 
lionuairement  par  l'Elal,  caractèie  qu'ils  oui  encore  en  Algérie 
et  dans  certains  pays  comme  rAUemagno.  Mais  le  trafic  de  ces 
fondions,  déjà  pratiqué  en  fait  sous  l'Empire,  fut  rétabli  en 
droit  par  la  loi  du  28  avril  181  G,  qui  rendit  aux  titulaires  sortant 
de  charge  le  droit  de  présrn/er  leur  successeur,  comme  compen- 
sation à  une  augmenlalion  des  cautionnements  motivée  par  les 
besoins  du  Tiésor. 

Constilu('s  ainsi  en  corporations  fermées,  les  oflicicrs  minis- 
tériels n'ont  plus  à  redouter  aucune  concurrence  nouvelle;  ils 
n'ont  niènie  pas  à  craindre  que  le  public  se  passe  d'eux,  puisque 
leur  intervention  est  imposée  par  la  loi  dans  beaucoup  de  cas  où 
elle  n'offre  aucune  utilité.  Obligés  de  tirer  de  Texercice  de  leur 
profession  la  rémunération  du  capital,  toujours  grossissant,  que 
représentent  leurs  charges,  ils  ont  été  amenés  à  multiplier  les 
formalités  coûteuses,  et  leur  influence  est  un  des  principaux 
obstacles  qui  s'opposent  à  toute  simplification  d'une  procédure 
surannée.  Il  est  vrai  que  ces  corporations  présentent  des  garan- 
ties d'iionorabililé  précieuses  pour  le  public;  des  lois  récentes 
instituent  même,  dans  divers  cas,  leur  responsabilité  pécuniaire 
collective,  qui  est  une  garantie  malérielle  considérable.  Mais  il 
est  douteux  que  ces  avantages  vaillent  ce  qu'ils  coûtent.  La  véna- 
lité, appliquée  en  France,  du  xvi«  au  xvni"  siècle,  à  toutes  les 
fonctions  publiques  se  rattachant  à  la  justice  cl  aux  finances, 
avait  aussi  donné  à  l'ancien  régime  une  magistrature  remar- 
quable par  l'honorabilité  et  l'indépendance;  elle  n'en  entraînait 
pas  moins  des  abus  criants.  Il  n'est  nullement  impossible  de 
trouver,  dans  un  système  d'examens,  de  cooptation  et  de  disci- 
pline intérieure,  les  garanties  nécessaires  contre  l'intcrvenlion 
de  la  politique  dans  le  choix  des  agents  chargés  de  certaines 
missions  de  confiance,  sans  imposer  au  public  les  frais  qu'en- 
traîne la  constitution  de  propriétés  factices,  que  leurs  acqué- 
reurs sont  nécessairement  amenés  à  rendre  aussi  productives 
que  possible. 

Pour  mettre  fin  à  ce  qui  survit  de  ces  abus,  il  faudrait  sépa- 
rer, dans  les  attributions  actuelles  des  officiers  ministériels,  ce 
qui  est  services  privés  de  ce  qui  est  fonction  publique  :  la  mis- 
sion de  conseil  légal  ou  d'intermédiaire  financier,  à  laquelle  des 
fonctionnaires  seraient  absolument  impropres,  devrait  être  rendue 
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au  commerce  libre,  sauf  à  être  soumise,  au  besoin,  à  certaines 
garanties  de  capacité  et  de  discipline  professionnelle;  les  consta- 
tations légales,  qui  exigent  l'intervention  d'un  officier  public, 
pourraient  ôlrc  aisément  réunies  au  service  de  l'enregistrement. 
Seulement  l'Etal,  qui  a  constitué  une  véritable  propriété  parle 
régime  qu'il  a  institué,  ne  saurait  l'abolir  sans  indemniser  ceux 
qui  ont  consacré  leurs  capitaux  à  l'acquérir.  C'est  là  que  gît  la 
véritable  difficulté  d'une  réforme  dont  l'intérêt  sera  mieux  mis 
en  évidence,  quand  nous  mentionnerons  le  coût  actuel  de  cer- 
taines procédures. 

On  voit  comment  l'idée  de  propriété,  au  lieu  de  tendre  à  s'ef- 
facer dans  la  société  moderne,  y  a  reçu  des  applications  nou- 
velles, de  plus  en  plus  étendues,  la  plupart  aussi  utiles  que  légi- 
times ;  elle  a  continué  aussi  à  recevoir  quelques  applications 
abusives,  qu'il  est  difficile  de  déraciner  sans  léser  des  droits 
acquis,  mais  dont  la  suppression  finira  cependant  par  s'imposer. 

V.  Les  organisations  diverses  de  la  propriété  et  de  la 
famille.  —  Si  l'institution  de  la  propriété  est  une  idée  tellement 
naturelle  à  l'homme,  qu'on  la  retrouve  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  lieux,  et  si  cette  institution  implique  nécessaire- 
ment un  droit  exclusif  conféré  à  certains  individus,  isolés  ou 
groupés,  à  rencontre  des  autres,  on  n'en  saurait  conclure  que  ses 
caractères  soient  partout  et  toujours  les  mêmes.  Ils  ont  présenté, 
au  contraire,  des  différences  considérables,  généralement  corré- 
latives des  différences  que  l'histoire  nous  montre  dans  la  con- 
ception et  dans  l'organisation  de  la  famille. 

Il  faut  bien  remarquer;,  en  effet,  que  l'existence  même  de  la 
famille  empêche  le  caractère  individuel  de  la  propriété  d'être 
absolu.  Nous  avons  fait  voir,  dans  l'exposé  général  des  phéno- 
mènes économiques  (Livre  I,  Ch.  11)  comment  le  moteur  essen- 
tiel de  l'activité  humaine  est  l'intérêt  familial,  le  désir  constant 
de  chacun  d'assurer  une  satisfaction  aussi  large  que  possible, 
non  seulement  à  ses  propres  besoins,  mais  aussi  aux  besoins  des 
siens.  La  solidarité  qui  existe  entre  les  membres  d'une  même 
famille,  la  communauté  de  vie  que  la  nature  impose  au  moins 
aux  parents  et  aux  enfants,  tant  que  ceux-ci  ne  peuvent  se 
suffire,  ne  permettent  pas  à  chacun  d^eux  d'exercer  ses  droits  avec 
une  indépendance  complète.  L'étendue  donnée  au  groupe  dans 
lequel  cette  solidarité  subsiste,  la  mesure  dans  laquelle  les  droits 
particuliers  de  chacun  se   confondent  avec  les  droits  collectifs 


;f.  rAllACTlCRKS  (ÎKNI-RAUX  DK  LA  PnOPRII'îl!: 

(lo  tons  cons.  qui  parlicipotil  \Au>  ou  moins  à  la  vie  commune, 
inlroHuisoul  lonjoiirs  ccriaincs  nuances  dans  le  caractère  per- 
soMiu'l  (le  la  pi'opriélé,  et  parfois  inrnic  le  modinenl  considt'ra- 
bleinent.  L'reole  historique  alli'uiande,  el  surtout  les  éeoles 
socialistes  (jui  ne  veulent  voir  dans  l'organisation  moderne 
qu'une  étape  transitoire  de  l'évolution  économique,  ont  présenté 
souvent  ces  diverses  formes  comme  répondant  à  des  principes 
absolument  ditTérents,  tandis  qu'elles  consliluenl  seulement  des 
applications  cl  des  combinaisons  diirérentes  des  deux  principes 
essentiels  sur  lesquels  ont  reposé,  dans  le  passé,  toutes  les  so- 
ciétés connues  :  le  droit  de  tout  homme  libre  sur  les  produits 
de  son  travail,  la  solidarité  familiale.  Que  l'avenir  puisse  réaliser 
encore  des  formes  et  des  combinaisons  nouvelles,  cela  n'est  pas 
douteux  ;  mais  rien,  jusqu'ici,  ne  nous  permet  de  supposer 
que  l'évolution  des  idées  doive  modifier  les  conditions  essen- 
tielles d'exercice  de  l'activité  humaine  observées  dans  le  passé, 
à  un  degré  suffisant  pour  modifier  les  fondements  expérimentaux 
de  la  science  économique. 

L'histoire  nous  montre,  d'aillei^i-s,  la  communauté  plus  ou 
moins  étendue  des  biens,  répondant  à  une  extension  très  large 
de  la  solidarité  familiale,  beaucoup  plutôt  comme  un  état  initial, 
que  le  progrès  conduit  à  délaisser  de  plus  en  plus,  que  comme 
un  idéal  vers  lequel  marche  l'humanité.  C'est  surtout  dans  les 
formes  de  la  propriété  rurale  que  l'on  observe  une  évolution 
progressive  de  la  propriété,  prenant  un  caractère  de  plus  en 
plus  individuel.  En  effet,  aux  époques  anciennes  où  régnait  une 
sorte  de  communauté,  la  terre  plus  ou  moins  cultivée  était  le 
seul  instrument  imj)ortant  de  production,  et  telle  est  encore  la 
situation  dans  les  pays  arriérés  où  subsiste  un  régime  analo- 
gue. Presque  toutes  les  éludes  historiques  sérieuses,  même  quand 
elles  émanent  d'écrivains  favorables  à  un  certain  retour  vers 
la  communauté,  comme  Emile  de  Laveleye,  constatent  que  les 
progrès  de  l'agriculture  ont  été  parallèles  à  ceux  de  la  propriété 
telle  que  nous  la  concevons,  et  que  c'est  seulement  à  mesure 
que  celle  ci  s'est  constituée,  que  la  productivité  de  la  terre  a 
augmenté,  grâce  au  perfectionnement  des  méthodes  mises  en 
usage  sous  le  slimiilant  de  l'intérêt  privé. 

Mais  il  importe  de  bien  remarquer  que  la  propriété,  même 
quand  elle  est  commune  aux  membres  d'un  groupe  étendu,  con- 
serve son  caractère  de  droit  exclusif,  car  les  individus  étrangers 
au  groupe  ne  sont  nullement  admis  à  participer  à  ses  avantages. 
Ils  en  sont  exclus   d'une  manière  encore  plus    délînilivc    que 
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dans  noire  régime,  pnisqu'  ils  ne  peuvent  acquérir  de  personne 
une  parlicipalion  dans  la  jouissance  de  biens  dont  nul  ne  peut 
disposer,  tandis  que,  sous  le  régime  de  la  propriété  indivi- 
duelle, le  travailleur  qui  a  constitué  une  certaine  épargne,  et  qui 
désire  rafTecler  à  l'acquisition  de  biens  de  telle  ou  telle  nalure, 
trouve  toujours,  en  y  mettant  le  prix,  quelqu'un  à  qui  les  acheter. 

Des  développements  historiques  étendus  ne  pourraient  trouver 
place  dans  un  cours  limilé  comme  celui-ci  ;  nous  nous  bornerons 
donc  à  indiquer  très  sommairement  les  traits  généraux  qui  carac- 
térisent les  trois  formes  principales  qu'a  présentées  la  propriété  : 
propriété  collective  de  tribu,  de  village,  etc.  ;  propriété  féodale  ; 
propriété  individuelle.  A  propos  des  deux  formes  anciennes  qui 
ont  à  peu  près  disparu,  nous  indiquerons  les  traces  qu'elles 
ont  laissées  dans  la  société  moderne,  la  première  sous  forme  de 
biens  communaux  alTeclés  à  une  jouissance  collective,  la  seconde 
sous  forme  de  propriétés  dont  les  revenus  contribuent  à  défrayer 
les  services  publics.  Nous  réserverons,  au  contraire,  pour  le 
paragraphe  VI  du  présent  chapitre  l'étude  des  formes  de  pro- 
priété collective  dont  l'existence  répond  à  des  besoins  qui, 
non  seulement  subsistent,  mais  même  se  développent  considéra- 
blement dans  la  société  moderne  :  les  biens  affectés  aux  services 
publics,  ceux  des  associations  poursuivant  un  objet  désintéressa, 
et  enfin  ceux  des  sociétés  constituées  dans  un  but  de  gain, 

A. — Les  communautés  agraires. — Chez  les  peuplades  absolument 
primitives,  ignorant  Fart  de  cultiver  le  sol,  la  possession  des 
terrains  sur  lesquels  se  pratiquaient  la  chasse,  la  pêche,  la  cueil- 
lette des  fruits,  était  naturellement  commune  ;  il  en  était  de 
même  des  pâtures^  chez  les  peuples  pasteurs,  souvent  nomades 
et  se  déplaçant  suivant  les  besoins  de  leurs  troupeaux.  Des 
exemples  de  ce  genre  de  vie  ont  encore  été  observés,  dans  les 
temps  modernes,  en  Amérique  et  dans  l'Asie  centrale.  Dans  ces 
sociétés  non  policées,  la  confusion  absolue  des  intérêts  entre  tous 
les  membres  d'une  tribu,  d'un  clan^  eoit  qu'ils  descendissent 
d'une  même  famille,  soit  que  la  nécessité  eût  groupé  des  familles 
distinctes,  assurait  seule  la  défense  des  biens  communs  contre 
les  agressions  ;  le  chef  de  la  tribu  veillait  à  la  répartition  des 
fruits,  d'après  les  usages  et  les  besoins.  Le  peu  d'ardeur  au  tra- 
vail, le  défaut  d'épargne  pour  constituer  des  réserves,  enfin  la 
constante  insuffisance  de  la  production  pour  répondre  aux 
besoir.s  les  plus  essentiels,  étaient  les  conséquences  inévitables 
dô  ce  régime. 
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La  premit'»ro  propriété  individuelle  paraît  avoir  été  celle  dtJà 
biens  moiibl.  s,  dos  objets  de  consommalion  approvisionnés,  dos 
outils,  arnii's  cl  uslonsiios  employés  par  chacun,  dos  bestiaux  et 
des  esclaves.  Lorscju'une  peu[)Iade  so  lixail  au  sol,  le  caractère 
indivitluel  apparaissait,  dans  la  propriété  immobilière,  d'abord 
pour  la  maison  et  le  jardin  attenant.  Les  pAlures,  les  forêts  res-* 
taient  communes,  mènio  pour  la  jouissance,  tandis  que  les  terres 
arables  étaient  réparties  périodiquement  en  lots,  distribués  par 
le  sort  entre  les  chefs  de  famille  ;  l'attribution  des  lots  de  terre 
à  ceux  qui  les  mettaient  en  culture  a  longtemps  gardé,  dans  bien 
des  pays,  un  caractère  provisoire.  La  conquête,  suivie  d'une 
répartition  entre  les  guerriers  (siib  JiastdJ,  apparaît  parfois 
comme  l'origine  de  la  propriété  individuelle. 

Les  effets  de  la  jouissance  commune  ou  du  lotissement  pério- 
dique peuvent  encore  être  observés  chez  certains  peuples  peu 
avancés  en  civilisation,  dans  les  tribusarabcs  ou  dans  les  villages 
russes;  on  en  trouve  même  des  traces  dans  des  pays  très  avancés, 
par  exemple  sous  la  forme  des  biens  communaux,  qui  existent 
encore  chez  nous.  Beaucoup  d'écrivains  ont  fait  de  ces  modes 
d'exploitation  des  descriptions  idylliques;  mais  tous  les  obser- 
vateurs sérieux  qui  les  ont  vu  de  près,  lors  même  que  leur 
esprit  était  favorable  a  ces  institutions,  soit  par  sympathie  pour 
les  habitudes  paliiarcales  et  religieuses  des  peuples  chez  qui  elles 
ont  subsisté,  soit  par  tendance  socialiste,  n'ont  pu  en  dissimu- 
ler les  graves  inconvénients. 

Dans  les  pays  où  la  terre  donne  sans  eÛorls  des  récoltes  abon- 
dantes, comme  les  terres  noires  de  Russie,  dans  ceux  où  le  peu 
de  densité  de  la  population  laisse  toujours  des  espaces  dispo- 
nibles pour  les  nouveaux  ménages,  ce  régime  peut  subsister, 
tout  en  maintenant  un  système  de  culture  fort  arriéré.  Une 
population  vouée  tout  entière  aux  travauxagricoles  arrive,  malgré 
ces  conditions  défavorables,  à  tirer  du  sol  le  nécessaire,  dans  les 
années  moyennes;  mais  on  sait  quelles  eiïroyables  famines  sévis- 
sent en  Algérie  ou  en  Russie,  dès  qu'une  mauvaise  récolte  prive 
de  leurs  ressources  ordinaires  les  peuples  qu'un  régime  si  peu 
propre  au  développement  de  la  production  laisse  toujours  mal 
pourvus  de  réserves  et  de  moyens  d'échange. 

Si  celte  organisation  n'est  pas  favorable  à  l'accroissement  des 
richesses,  elle  ne  semble  pas  l'être  davantage  au  maintien  de 
l'égalité  entre  les  hommes,  car  presque  partout  où  on  l'observe, 
on  rencontre,  en  même  temps,  une  constitution  sociale  puriimcnt 
aristocratique  ;  la  soumission  à  des  chefs  est  en  effet  indispcn- 
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sable,  pour  maintenir  l'ordre  dans  des  organisations  oh  les  inté- 
rêts individuels  sont  aussi  enchevêtrés.  Le  chef  de  la  tribu  garde 
un  pouvoir  très  étendu,  et  dans  chaque  famille,  l'autorité  du 
père,  celle  du  fils  aîné  qui  lui  succède,  est  absolue  sur  tous  ceux 
qui  participent  à  la  vie  commune,  femmes,  enfants,  collatéraux, 
serviteurs  ou  esclaves. 

De  l'une  à  l'autre  des  familles  de  simples  cultivateurs  entre 
qui  se  faille  partage  périodique,  l'inégalité  n'est  pas  évitée  da- 
vantage, car  elle  naît  bien  vile,  entre  les  familles  laborieuses, éco- 
nomes, qui  accumulent  le  bétail  et  les  instruments  de  travail 
(celles  que  Ton  appelle  les  familles  fortes,  dans  le  mir  ou  commu- 
nauté de  village  russe)  et  les  familles  faibles  ou  imprévoyantes, 
qui  parfois  n'ont  même  plus  les  moyens  de  cultiver  leur  lot.  Les 
premières  tirent  plus  de  profit  des  prairies  communes,  oii  elles 
envoient  plus  de  bétail  ;  elles  mettent  en  valeur  les  parties  du 
sol  éloignées  du  village  et  non  comprises  dans  les  répartitions 
périodiques,  et  arrivent  souvent  à  s'y  constituer  de  véritables 
propriétés  perpétuelles.  Souvent  même,  les  lots  sont  proportion- 
nels au  nombre  de  têtes  de  bétail  que  possède  chacun,  de  sorte 
que  ce  sont  les  plus  riches  qui  reçoivent  le  plus  sur  le  fonds 
commun  ;  telle  est  la  règle  suivie  dans  la  répartition  de  certains 
o.llmend,  ou  biens  communaux  soumis  ainsi  à  des  lotissements, 
en  Suisse. 

Au  point  de  vue  familial,  les  résultats  ne  semblent  pas  plus 
satisfaisants  qu'au  point  de  vue  économique.  La  répartition  révi- 
sable de  terres  oblige,  d'un  partage  à  l'autre,  tous  les  descen- 
dants d'un  même  chef  de  famille  à  vivre  en  commun  sur  le  lot, 
et  si  l'on  en  croit  le  tableau  fait  par  Emile  de  Laveleye  et  par 
d'autres  de  cette  vie  commune  en  Russie,  la  promiscuité  qu'elle 
impose  serait  loin  d'être  favorable  aux  bonnes  mœurs. 

L'accroissement  de  la  population,  s'il  n'est  pas  arrêté  par  des 
guerres  ou  des  famines,  réduit  d'ailleurs  les  lots,  au  bout  d'un 
certain  temps,  à  des  dimensions  trop  exigiies  pour  faire  vivre 
une  famille,  C/est  ce  qui  se  produit  à  Java,  où  les  lotissements 
sont  en  usage  parmi  les  indigènes.  Il  faut  alors  qu'une  sépara- 
tion s'opère  entre  les  familles  qui  restent  attachées  au  sol  et  se 
l'approprient,  et  celles  qui  vivent  d'autres  métiers  que  l'agricul- 
ture. Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  le  nombre  des 
familles  fut  limité^.c'est  ainsi  que  la  réglementation  du  mariage 
avait  été  adoptée,  comme  le  seul  moyen  d'éviter  les  difficultés 
qu'eût  entraîné  le  nombre  excessif  des  nouveaux  ménages,  dans 
les  communautés  qui  existaient,  au  moyen   âge  et  même  pljs 
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lard,  cuire  les  mainniorfab/cs,  vassaux  ayaul  cerlaius  droils  sur 
la  terre  qu'ils  cullivaieul  ;  il  est  d'aillours  diflicilc  de  couccvoir 
commenl  un  n'irimeavec  lequel  lous  se  resseulenl  do  l'accroisse- 
nienl  de  la  poslérilt^  de  chacun,  pourrait  durer  sans  cela, 

A  mesure  que  la  pojtulalicm  ilun  pays  augmenlc  le  passage  de 
la  conimuuaulé  t\o  village  à  la  communauté  plus  restreinte  de 
fan)ille,  dans  la(]iielle  le  lils  aînr  succède  au  père  comme  chef, 
puis  i-nlin  à  la  juopi'iétt';  individuelle,  se  fait  par  une  évolution 
lente  el  spontanée,  rcsullant  de  la  nécessité  constante  d'accroître 
la  production.  Le  lotissement  périodique  facilite  la  ti'ansilion,  là 
où  il  existe  ;  les  partages  nouveaux  s'espacent  de  plus  en  plus,  à 
mesure  que  la  mise  de  fonds  reconnue  nécessaire  pour  bien  ex- 
ploiter s'élève,  el  que,  par  suite,  chacun  atlaclie  de  plus  en  plus 
d'intérêt  à  conserver  le  lot  qu'il  a  amélioré.  C'est  ce  qui  paraît  se 
passer  en  Russie,  depuis  raiïranchissement  des  serfs  :  les  com- 
munautés de  villages  occupent  encore  le  tiers  environ  du  sol  ; 
mais  la  redistribution  péiiodique  doit  être  décidée  par  les  deux 
tiers  des  paysans,  et  souvent  elle  est  ajournée,  faute  d'êlre  récla- 
mée par  un  nombre  suffisant  d'intéressés. 

Cependant,  une  évolution  de  ce  genre  présente  souvent  de  gran- 
des diflicultés, surtout  quand  le  maintien  des  anciennes  coutumes 
se  lie  à  des  traditions  religieuses.  Les  mesures  trop  brusques 
prises  dans  certains  pays,  pour  la  IhMer,  ont  bien  montré  quels 
maux  on  amène,  quand  on  veut  doter  un  pays  d'une  législation 
en  avance  sur  les  mœurs. 

C'est  ce  qu'ont  mis  en  évidence  les  tentatives  faites  en  Algé- 
rie, depuis  que  la  conquête  française  est  absolument  consolidée, 
pour  substituer  la  propriété  individuelle  à  la  propriété  collective 
des  tribus,  sur  les  terrains  ai-ch,  el  à  celle  des  familles  sur  les  ter- 
rains inelk.  Placés  en  présence  de  ces  collectivités,  dans  les- 
quelles personne  n'a  le  droit  de  disposer  du  bien  commun,  les 
colons  ne  peuvent  acquérir  les  terres,  mômes  ctdies  dont  bîs  pos- 
sesseurs actuels  ne  fout  presqu'aucun  usage.  On  a  donc  essayé, 
sous  des  formes  très  diverses,  d'abord  de  délimiter  avec  précision 
les  terrains  de  chaque  groupe,  puis  de  les  répartir  en  propriétés 
individuelles  el  aliénables.  Mais  presque  partout,  les  titres  déli- 
vrés onl  bientôt  disparu,  et  la  jouissance  commune  s'est  rétablie. 
Les  colons  véritables  ne  se  sont  guère  risqués  à  acheter  des 
terres  sur  lesquelles  le  droit  du  vendeur  était  trop  difficile  à  éta- 
blir. Mais  parfois,  des  agents  d'affaires  se  sont  fait  céder,  par 
des  indigènes,  des  droits  mal  définis,  qui  les  autorisaient  à  pour- 
suivre uue  licilalioa  compliquée  ;  ils  engageaient  alors  des  pro- 
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céfliires  englobant  un  nonnbre  d'intéressés  tel,  que  finalement  les 
frais  absorbaient  la  valeur  totale  des  biens  de  la  tribu,  et  que 
celle-ci,  expropriée  sans  compensation,  tombait  dans  une  misère 
complète. 

Pour  que  la  substitution  de  la  propriété  individuelle  à  la 
propriété  commune  se  fasse  aisément,  il  faut  que,  peu  à  peu, 
les  intéressés  en  aient  apprécié  les  avantages,  soit  en  pratiquant 
l'exploitation  du  sol  par  lots  séparés,  maintenus  dans  les  mêmes 
mains  pendant  une  durée  de  plus  en  plus  longue,  soit  en  laissant 
des  droits  individuels  se  constituer  sur  les  terres  incultes  que 
certaines  familles  mettaient  en  valeur.  Il  semble  bien  que  ce  soit 
ainsi  que  les  cboses  se  sont  passées  dans  l'Europe  occidentale. 
La  propriété  privée  a,  peu  à  peu,  presque  complètement  éliminé 
la  propriété  commune.  Celle  transformation  s'est  faite,  suivant 
les  contrées,  au  prolit  d'une  partie  plus  ou  moins  nombreuse 
de  la  population.  L'iiistoire  nous  fait  connaître  les  conditions 
dans  lesquelles  les  classes  privilégiées  ont  pu  prendre  possession, 
dans  certains  pays,  des  lerres  restées  à  l'état  de  propriété  com- 
mune jusqu'à  une  époque  de  civilisation  assez  avancée  :  les  lois 
agraires,  à  Rome,  n'étaient  que  des  protestations  contre  la 
main-mise  des  patriciens  sur  les  terres  publiques  conquises  sur 
l'ennemi;  en  Angleterre  aussi,  la  grande  propriété  s'est  consti- 
tuée en  partie  grâce  au  droit  de  clore  les  communaux,  reconnu 
aux  seigneurs  qui  en  étaient  considérés  propriélaiies  {enclosure 
acts).  En  France,  au  contraire,  même  sous  l'ancien  régime,  la 
division  du  sol  commun  en  propriétés  individclles  s'était  faite 
surtout  au  profit  des  paysans. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  l'évolution  que  nous 
venons  de  résumer  ait  eu  un  caractère  régulier  et  continu. 
Dans  beaucoup  de  régions  oii  la  propriété  avait  pris  un  caractère 
individuel,  on  a  vu  des  re'gressions  vers  la  communauté,  résul- 
tant par  exemple  de  la  conquête  par  des  peuples  moins  avancés, 
ou  encore  de  la  solidarité  établie  par  les  seigneurs  ou  par  les  rois 
entre  les  paysans,  en  vue  de  la  perception  des  impôts  ou  des 
redevances  féodales.  C'est  seulement  dans  les  temps  modernes 
que  l'individualisation  de  la  propriété  a  pris  un  caractère  général 
et  continu. 

Cependant,  il  subsiste,  même  dans  nos  pays,  des  traces  des 
communautés  de  village  primitives,  sous  deux  formes  bien  dis- 
tinctes. 

D'abord,  les  communes  ont  conservé  des  biens  étendus,  indé- 
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pciuiaiumonl  ilii  ilomaine  public  el  des  immeubles  aiïeclés  aux 
services  municipaux.  Ces  biens  communaux  ont,  en  France,  une 
étendue  de  4.131.000  liectares,  soil  le  douzième  environ  de  la 
surface  du  st>l  cultivables  :  288.000  hectares  sont  composés  de 
terres  labourables,  vignes,  vergers,  que  les  communes  alTerment 
pour  en  tirer  des  revenus,  comme  ferait  un  propriétaire  ; 
2.1  iO.OOO  hectares  se  composent  do  boi.s,  dont  les  produits  sont 
vendus  en  partie  pour  alimenter  le  budget  cotnmiinal^  et  sont 
distribués  en  partie  aux  familles  domiciliées,  pour  leurs  besoins 
particuliers,  sous  le  nom  A'a/fouagc  ;  enfin,  2.005.000  hectares 
se  composent  de  pâtures,  dont  la  jouissance  commune  est  laissée 
au.v  habitants,  mais  sur  celte  surface,  i. 449. 000  hectares  envi- 
ron sont  formés  de  marais,  de  landes,  de  terrains  en  montagne 
très  peu  productifs. 

L'étendue  de  ces  terres  vaines  et  vagues  riiontre  combien  la 
mise  en  valeur  des  biens  restés  à  l'état  de  communaux  est  peu 
avancée.  Sans  doute,  la  nature  même  d'une  partie  de  ces  biens 
se  prête  fort  mal  à  une  amélioration  sérieuse  ;  mais  lo  peu  d'ini- 
tiative des  administrations  collectives  est  aussi  en  grande  partie 
responsable  de  leur  situation.  La  surface  des  terres  restant 
improductives  entre  les  mains  des  municipalités  était  autrefois 
bien  plus  grande.  Pour  y  remédier,  les  lois  du  14  août  1792  et 
du  10  juin  1793  ordonnèrent  le  partage  des  biens  communaux 
entre  les  habitants.  Tentée  au  moment  où  la  vente  des  biens 
nationaux  oiïrait  déjà  à  la  petite  culture  plus  de  terres  qu'elle 
n'en  pouvait  absorber,  celte  opération  ne  devait  avoir  qu'un 
médiocre  succès,  et  la  loi  du  21  prairial  an  IV  la  suspendit. 
Aujourd'hui,  la  jurisprudence  considère  le  partage  comme 
interdit,  par  cette  raison  que  les  biens  appartiennent  à  la  com- 
mune, personne  civile,  et  non  aux  habitants  ut  singuli.  Pour 
arriver  à  faire  disparaître  les  foyers  d'insalubrité  constitués  par 
beaucoup  de  marais  communaux,  la  loi  du  28  juillet  ISGOadoimé 
à  l'Etal  le  pouvoir  de  faire  les  travaux  nécessaires  à  leur  mise  en 
valeur,  en  se  remboursant  de  ses  avances  par  la  vente  d'une 
partie  du  sol  transformé.  La  bonne  exploitation  des  forêts  com- 
munales est  également  assurée  par  leur  mise  sous  la  main  de 
l'administration  forestière,  relevant  de  l'Etat. 

L'existence  de  pâtures  communes  est  sans  doute  avantageuse 
Qu  paysan  qui  ne  possède  d'autre  capital  que  quelques  bestiaux  ; 
mais  cet  avantage  n'est  vraiment  sensible  que  si  ces  pâtures 
ont  une  étend  le  assez  grande,  eu  égard  à  la  population,  et  dans 
ce  cas,   la  mise   en   culture  par  Jots  procurerait  d'ordinaire  à 
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clidcuti  bien  plus  de  bénéfices  qu'il  n'en  relire  de  l'usage  des 
communaux.  Dans  les  aulres  cas,  on  esl  fondé  à  croire  qu'une 
culture  plus  productive,  par  affermage,  procurerait  à  la  commune 
des  revenus  qui  lui  permeltraienl  d'allég-er  les  charges  des  habi- 
tants possédant  quelques  biens  et  de  secourir  les  pauvres,  en 
procurant  aux  uns  et  aux  aulres  des  avantages  plus  sérieux  que 
ceux  qui  résultent  de  la  jouissance  des  communaux,  caria  mé- 
diocrité de  l'exploitation  de  ceux-ci  n'est  guère  contestée.  Mais 
la  puissance  de  l'habitude  est  telle,  dans  les  campagnes,  que 
toute  atteinte  à  ces  modes  de  jouissance  traditionnelle  y  soulève 
des  résistances  très  vives.  Dans  les  pays  montagneux,  où  le 
reboisement  des  sommets  est  nécessaire  à  la  conservation  des 
terrains  en  pente  et  peut  seul  arrêter  les  ravages  des  inondations, 
la  défense  de  faire  pâturer  les  bestiaux  sur  les  terrains  plantés 
en  bois  soulève  des  réciiminations  incessantes,  et  ne  peut  abou- 
tir que  quand  elle  est  imposée  par  la  loi. 

Une  autre  forme  de  communauté  subsiste,  dans  l'espèce  de 
servitude  imposée  aux  propriétés  par  la  vaine  pâture,  c'est-à- 
dire  par  le  droit  conféré  à  tous  les  habitants  d'une  commune  de 
faire  paître  en  commun  leurs  bestiaux  sur  toutes  les  terres.  On 
donne  le  nom  de  parcours  à  la  vaine  pâlure,  quand  elle  s'exerce 
de  commune  à  commune.  Ce  droit,  appliqué  très  largement 
autrefois,,  mettait  obstacle  à  beaucoup  d'améliorations  de  la  cul- 
ture. La  loi  du  9  juillet  1889,  modifiée  par  celle  de  22  juin  1890, 
a  aboli  complètement  le  droit  de  parcours,  et  a  supprimé  en  prin- 
cipe la  vaine  pâture,  tout  en  autorisant  son  maintien  local,  soit 
par  des  décisions  spéciales  du  Conseil  général  du  département, 
soit  par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etal;  elle  a  en  outre 
aii'ranchi  de  cède  servitude  les  prairies  artificielles  et  les  terres 
ensemencées,  et  elle  a  donné  à  tout  propriétaire  le  droit  d'y 
soustraire  toutes  ses  terres  par  une  clôture  effective.  Dans  ces 
conditions,  la  vaine  pâlure  ne  met  plus  un  obstacle  absolu  aux 
améliorations  dont  le  passage  des  troupeaux  détruirait  tout  l'effet  ; 
mais  elle  détourne  encore  le  propriétaire  de  réaliser  celles  dont 
le  bénéfice  risquerait  d'être  annihilé,  s'il  ne  faisait  pas  la  dépense 
considérable  d'une  clôture.  Il  est  vrai  que,  là  oii  le  sol  est  très 
divisé,  il  esl  difficile  de  faire  paître  les  bestiaux  autrement  qu'en 
un  troupeau  commun,  et  que  les  habitants  non  propriétaires 
trouvent  un  avantage  précieux  dans  le  droit  de  mettre  à  la  vaine 
pâture  six  bêtes  à  laine  et  une  vache  et  son  veau,  que  la  loi  leur 
accorde.  Ces  raisons  peuvent  justifier  le  maintien  de  la  vaine 
pâture  dans  les  pays  peu  avancés,  jusqu'au    moment    oîi  une 
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cultmo  iiilonsivo  esl  imposée  par  la  donsilé  do  la  population. 
(Jiioi  (|iril  vu  soil,  il  faiil  rocoimaitro  que  ces  traces  do  la  coin- 
miiiiaulé  priniitive  disparaissent  [xni  à  peu,  el  que  ce  sont  les 
nations  clio/.  qui  la  rullure  est  le  plus  avancée,  rAnqloterre,  la 
Belgique,  la  Hollande,  qui,  les  premières,  ont  reconnu  la  néces- 
sité de  s'en  affranchir.  Les  tentatives  faites  de  nos  jours,  en  Aus- 
tralie, pour  créer  de  nouvelles  communautés  de  villages  au  profit 
d'ouvriers  sans  travail,  avec  une  organisation  coopérative  de  la 
culture,  ne  paraissent  pas  démentir  les  résultats  des  observations 
faites  sur  ce  régime,  dans  les  pays  où  il  remonte  à  des  traditions 
anciennes.  On  peut  consulter,  à  cet  égard,  un  très  intéressant 
rapport  de  mission  de  M.  Albert  Mélin  (page  135). 

B.  —  La  PROPHiÉTÉ  FÉODALE.  —  L'évolutiou  quc  nous  venons  de 
décrire  s'est  combinée,  dans  les  parties  de  lEuropc  occidentale 
où  les  communautés  agraires  avaient  survécu  à  l'antiquité,  avec 
une  autre  translormation,  celle  de  la  propriété  féodale  en  pro- 
priété libre.  Le  régime  féodal,  qui  s'est  étendu  dans  toute  l'Eu- 
rope lorsque  la  société  a  repris  une  assiette  normale  après  l'in- 
vasion des  barbares,  avait  introduit  des  enchevêtrements  de 
droits  dont  la  suppression  a  seule  pu  rendre  quelque  liberté  aux 
transactions  sur  les  immeubles. 

Ce  qui  caractérise  la  féodalité,  c'est  l'union  intime  établie  entre 
l'idée  de  puissance  publique  et  celle  de  propriété  territoriale.  La 
propriété  devient  une  sorte  de  fonction  sociale,  impliquant  la 
mission  de  maintenir  l'ordre  à  l'intérieur  et  d'assurer  la  défense 
contre  les  attaques  extérieures.  Nous  n'avons  pas,  bien  entendu, 
à  faire  ici  une  élude  juridique  du  régime  féodal,  et  à  entrer  dans 
les  distinctions  savantes  que  les  feudisles  ont  établies  entre  le/<V/ 
et  \à  justice  \  nous  voulons  seulement  indiquer  les  traits  essen- 
tiels qui  distinguaient,  au  point  de  vue  économique,  l'organisa- 
lion  de  fait  ainsi  constituée.  Soit  par  la  dépossession  violente 
des  anciens  propriétaires,  soit  par  la  nécessité  où  ils  s'étaient 
trouvés  de  s'assurer  la  protection  d'un  voisin  puissant,  en  lui 
remettant  leur  terre  pour  la  recevoir  de  lui  comme  lief,  presque 
toute  la  propriété  territoriale,  la  seule  qui  eut  alors  une  impor- 
tance réelle,  avait  passé  au  moyen  âge  sous  l'autorité  des  sei- 
gneurs. Les  abus  de  pouvoir  de  ceux-ci  avaient  peu-à-peu  dé- 
pouillé de  la  plupart  de  leurs  droits  les  cultivateurs,  même  ceux 
qm  avaient  été  auparavant  des  propriétaires  libres.  Mais  les  sei- 
gneurs ne  conservaient  la  pleine  jouissance  que  d'une  partie  des 
terres  qu'ils  avaient  ainsi  englobées  dans  leurs  domaines  ;   ils 
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remeltaicnt  les  autres  à  des  vassaux,  ne  se  réservant  qu'un 
domaine  éminent  accompagné  de  certains  droits  utiles.  La  tenure 
d'une  terre  par  un  noble,  à  titre  de  fief,  impliquait  généralement 
délégation  d'une  part  plus  ou  moins  étendue  de  la  puissance  pu- 
blique appartenant  au  suzerain  (droit  de  haute  ou  basse  justice), 
et  les  obligations  imposées  au  vassal  consistaient  surtout  en 
services  militaires  ou  personnels;  quand  le  tenancier  était  un 
vilain,  les  redevances  consistaient  en  argent,  denrées  et  corvées 
pour  la  culture  des  terres  que  le  seigneur  s'était  réservées.  Il 
s'établit  ainsi,  sur  toute  la  surface  de  l'Europe  occidentale,  une 
hiérarchie  extrêmement  complexe,  dans  laquelle  chaque  domaine 
relevait  d'autres  domaines,  et  le  même  seigneur,  quand  il  en  réu- 
nissait plusieurs,  pouvait  être  pour  les  uns  vassal  et  pour  les 
autres  suzerain. 

La  fonction  sociale  liée  à  la  possession  du  domaine  seigneu- 
rial explique  pourquoi  celui-ci  était  indivisible  et  transmissible 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture.  Les  obligations 
personnelles  du  vassal  expliquent  pourquoi  il  ne  pouvait  dispo- 
ser de  son  bien  sans  l'autorisation  du  seigneur;  il  n'en  possé- 
dait pas  moins  une  sorte  de  propriété,  plus  ou  moins  étendue, 
suivant  les  cas. 

Le  56;/ lui-même  avait  un  droit  réel  sur  le  sol  dont  il  était  le 
dernier  tenancier.  Le  servage,  à  l'origine,  se  rapprochait  souvent 
de  l'ancien  esclavage,  dont  il  a  été,  dans  certains  cas,  une  déri- 
vation ;  mais  il  s'en  distinguait  essentiellement  par  l'existence 
de  ce  droit  réel.  Déjà,  à  la  fin  de  l'Empire  romain,  on  avait  vu 
apparaître  un  droit  de  cette  nature,  dans  l'institution  du  colo- 
nat  ;  pour  intéresser  au  développement  de  la  production  les 
esclaves  employés  à  la  culture  du  sol,  les  propriétaires  les  atta- 
chaient à  certains  biens,  en  leur  reconnaissant  des  droits  définis. 
Le  serf  attaché  à  la  glèbe  était  de  même  lié  au  sol  ;  mais  s'il  ne 
pouvait  le  quitter  volontairement,  il  ne  pouvait  non  plus  en  être 
chassé  malgré  lui. 

A  mesure  que  l'ordre  se  consolida  dans  la  société  féodale,  le 
droit  du  paysan,  sur  le  sol  qu'il  cultivait  dans  ces  conditions, 
alla  en  s'étendant  et  en  se  précisant.  Au  lieu  d'être  taillable  et 
corvéable  à  merci,  le  serf  ne  fut  plus  tenu  que  de  redevances 
fixes  ;  peu  à  peu,  il  s'affranchit  de  la  plupart  des  servitudes  per- 
sonnelles, et  acquit  la  disposition  de  plus  en  plus  libre  de  sa 
terre.  Le  seigneur  lui-même  trouvait  avantage  à  l'affranchir, à  lui 
reconnaître  ou  à  lui  vendre  des  droits  qui,  en  l'intéressant  à  bien 
cultiver,  le  mettaient  à  même  de  payer  plus  régulièrement  les 


S6  CARACTÈRES  Gl^LNÊRAUX  OR  LA  PROPRIÉTK 

redevances  pécuniaires,  soil  anciennement  dues, soit  récemment 
promises  comme  paiciiuMil  d'une  liberté  plus  grande.  C'est  ainsi 
que,  de  la  sorvitudo  pure  et  simpK»,  sortit  d'abord  la  mainmorte, 
comporlaiil  des  serviludos  personnelles  délorminéos  et  des  rede- 
vances fixes^puis  enfin  une  véritable  propriété,  grevée  seulement 
de  certaines  sujétions  et  renies  perpéluolles. 

Eu  même  temps  que  le  domaine  utile  abandonné  aux  vassaux, 
sur  les  biens  que  le  seigneur  ne  s'était  pas  réservé,  prenait  ainsi 
de  plus  en  plus  les  caractères  d'une  propriété  soumise  seule- 
ment à  quelques  restrictions,  les  pouvoirs  et  les  fonctions  qui 
étaient  autrefois  liés  au  domaine  éminenl  étaient  de  plus  en  plus 
envahis  par  la  royauté,  et  ce  qui  en  subsistait  prenait  un  carac- 
tère presque  uni(]ucment  lionoriliquc.  Par  suite,  peu  àpeu,  les  re- 
devances et  les  privilèges  allribués  au  scif^neur,en  représentation 
de  ses  droits  sur  les  terres  sur  lesquelles  il  n'avait  jamais  exercé 
la  pleine  propriété  ou  y  avait  renoncé,  perdirent  leur  ancienne 
justification,  et  apparurent  comme  de  simples  exactions. 

C'est  ce  qui  explique  que,  dans  la  nuit  du  4  août  1789,  la 
Constituante  p\il  voter  légitimement,  et  sans  croire  porter  atteinte 
au  principe  de  la  propriété,  l'abolition  pure  et  simple  de  tous 
les  privilèges  seigneuriaux  et  des  corvées  se  rattachant  à  des 
servitudes  personnelles —  puis  déclarer  racbetables  a  toute  époque 
les  redevances  féodales,  devenues  de  simples  cbarges  financières 
grevant  la  propriété  roturière. 

L'aiïranchissement  de  la  propriété,  accompli  ainsi  en  un  jour 
en  France,  a  été  réalisé  peu  à  peu  dans  toute  l'Europe  au  cours 
du  XIX' siècle.  La  nécessité  de  donner  au  propriétaire  la  liberté 
d'action  sans  laquelle  tout  progrès  est  impossible,  a  obligé, 
partout,  à  suivre  l'exemple  du  gouvernement  révolutionnaire. 
C'est  ainsi  qu'en  Prusse,  une  loi  de  1811  a  reconnu  aux  tenan- 
ciers, descendants  des  anciens  serfs,  la  propriété  d'une  fraction 
de  leurs  tennres,  plus  forte  pour  celles  qui  avaient  déjà  un 
caractère  héréditaire  que  pour  celles  qui  étaient  viagères  ;  puis 
une  loi  de  18.^0  a  organisé  le  rachat  des  rentes  perpétuelles  gre- 
vant les  propriétés  paysannes.  En  Russie,  lorsque  les  serfs  furent 
émancipés,  en  1861,  ils  conservèrent  la  propriété  d'une  part  des 
terres  qu'ils  cultivaient  ;  les  redevances  que  les  seigneurs  y  per- 
cevaient antérieurement  furent  rachetées,  moyennant  un  capital 
qui  a  été  avancé  par  l'Etat  et  que  les  paysans  amortissent  par 
annuités.  Cependant,  il  subsiste  encore,  en  Allemagne  et  en 
Russie,  de  nombreuses  traces  des  droits  féodaux. 

En  Angleterre  aussi,  il  en  subsiste  des  restes  qui  sont  de  forme 
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plutôt  que  de  fond,  mais  qui  rendent  très  divers,  en  théorie,  les 
droits  des  tenants  du  sol  ;  c'est  ainsi  que  l'on  distingue  des  te- 
nanciers libres  (freehoklers),  et  d'autres  dont  le  titre  résulte 
d'une  copie  des  registres  du  seigneur  constatant  leurs  droits 
{copijholders).  Au  fond,  les  uns  et  les  autres  sont  aujourd'iiui 
de  véritables  propriétaires  ;  mais  la  diversité  de  leurs  qualifi- 
cations complique  beaucoup  les  transmissions.  C'est  aussi  aux 
traditions  féodales  que  se  rattachent  les  habitudes  anglaises  en 
matière  d'hérédité,  sur  lesquelles  nous  reviendrons.  Il  en  est 
de  même,  enfin,  du  domaine  éminent^  que  les  juristes  anglais 
reconnaissent  au  roi,  héritier  du  chef  suprême  de  la  féodalité, 
à  peu  près  comme  le  droit  musulman  reconnaît  un  domaine 
éminent  sur  le  sol  au  sultan,  représentant  de  Dieu  sur  la  terre. 
Ce  sont  là  des  formules  sans  portée  économique  sérieuse,  mais 
qui  influent  parfois  sur  la  solution  de  certaines  questions  de  Droit. 

C'est  aussi  à  l'antique  union  de  la  puissance  publique  et  de  la 
propriété  que  se  rattache  la  possession  de  biens  productifs  de 
revenu  par  les  Elats  modernes.  Jamais  ces  biens  n'ont  eu, comme 
ceux  des  communes,  le  caractère  de  terres  affectées  à  la  jouis- 
sance collective  des  habitants.  Leur  revenu  est  encaissé  par 
TElat,  personne  civile,  et  subvient  pour  une  part,  aujourd'hui 
très  faible,  aux  dépenses  publiques,  qui  autrefois  étaient  entiè- 
rement couvertes  par  le  produit  des  domaines  dont  les  seigneurs 
ou  le  roi  s'étaient  réservé  la  jouissance  entière. 

En  Russie,  près  du  tiers  du  sol  appartient  encore  à  l'Etat. 
Même  parmi  les  pays  les  plus  avancés  au  point  de  vue  économi- 
que^ il  en  est  encore,  comme  la  Prusse,  oii  le  fisc  a  conservé  de 
vastes  propriétés,  terres  arables,  usines,  salines,  etc.  En  France, 
la  plupart  des  biens  domaniaux  ont  été  vendus  à  diverses  épo- 
ques, pour  subvenir  aux  besoins  du  Trésor,  et  la  Révolution  en 
a  achevé  l'aliénation.  L'économie  politique  ne  saurait  blâmer 
cette  mesure,  car  les  particuliers  qui  achètent  les  terres  en  tirent 
d'ordinaire  un  bien  meilleur  parti  que  ne  pourrait  faire  une  admi- 
nistration publique. 

Cependant,  le  maintien  entre  les  mains  de  l'Etat  (ou  des  com- 
munes placées  sous  sa  tutelle)  est  préférable,  en  ce  qui  concerne 
certaines  parties  du  domaine  forestier.  La  conservation  des 
forêts  est,  en  effet,  souvent  utile  au  point  de  vue  climatérique 
et  hydrologique  ;  dans  les  pays  de  montagne,  elle  est  essentielle 
au  maintien  des  terres  sur  les  pentes  qui  tendent  à  se  dénuder. 
11  y  a  là  un  domaine   qui  doit  être  exploité,  non   en  vue  de  sa 
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produclivilé  propre,  mais  en  vue  ilo  son  inlliieiicc  sur  roiisemhlo 
d'une  rép:ion,  cl  c'est  à  quoi  l'Elal  est  bien  plus  propre  (jne  les 
parliculiers.  En  France,  d'après  la  dernière  statistique  agricole, 
sur  1.220  000  hectares  de  terres  que  l'Elat  possède,  en  dehors  du 
domaine  puhlic,  1.089.000  sont  constitués  pardcsforôts  et  10. {.000 
par  des  landes  et  terres  incultes.  Son  domaine  forestier  s'accroît 
actuellement, dans  les  régions  monlagnonses,  par  l'acquisition  de 
terrains  étendus  (ju'il  est  nécessaire  de  rehoiser;  un  programme 
de  reboisement  portant  sur  une  surface  de  plus  de  300.000  hec- 
tares a  été  dressé  en  188i  et  1886,  et  est  aujourd'hui  à  moitié 
exécuté. 

Mais  en  dehors  de  ce  cas,  et  de  celui  des  immeubles  alTectés 
aux  services  publics,  sur  lesquels  nous  reviendrons,  il  n'y  a 
aucun  intérêt  général  à  ce  que  l'Etal  conserve  la  propriété  de 
certains  biens,  car  il  ne  peut  que  les  gérer  d'après  les  mômes 
principes  que  les  propriétaires  privés,  en  vue  d'en  tirer  un  re- 
venu,et  c'est  là  une  lâche  dont  les  parliculiers  s'acquittent  mieux 
que  lui.  Il  n'y  a,  d'autre  pari,  que  des  inconvénients,  à  ce  qu'il 
garde,  sur  les  biens  privés^  un  domaine  éminenl  sans  elTel  pra- 
tique, qui  n'est  qu'une  complication  inutile.  Aussi  est-ce  avec 
raison  que  notre  législation  a  aboli  toutes  les  traces  de  l'an- 
cienne union  de  la  propriété  avec  la  puissance  publique,  qui 
ne  seraient  plus  du  tout  en  harmonie  avec  l'état  social  contem- 
porain. 

C. —  La  propriété  privée  et  la  famille  contemporaine. —  Déga- 
gée peu  à  peu  des  droits  appartenant  aux  collectivités,  d'une 
part,  des  liens  qui  l'unissaient  à  la  puissance  publique  sous  le 
régime  féodal,  de  l'autre,  la  propriété  a  pris  complètement 
l'aspect  d\\n  droit  pî'ivé,  et  ce  qui  caractérise  ce  droit,  dans  les 
temps  modernes,  c'est  qu'il  devient  de  plus  en  plus  individuel. 

Déjà  dans  l'antiquité,  partout  où  la  civilisation  s'était  déve- 
loppée, la  propriété  privée  avait  joué  un  large  rôle.  C'est  dans  le 
Droit  romain  qu'a  été  formulé  le  plus  nettement  le  caractère 
absolu  qu'elle  prend,  en  se  dégageant  de  toute  communauté  ;  de 
là  le  nom  de  propriété  qidritaire  donné  à  ce  droit  complet  et 
illimité.  Mais  à  Rome,  ce  droit,  à  l'origine,  n'appartenait  (jii'au 
père  de  famille,  et  nul  de  ceux  qui  vivaient  sous  son  autorité  ne 
pouvait  avoir  de  propriété  distincte  de  la  sienne.  Non  pas  qu'il 
fut  dans  le  cas  du  chef  qui  administre  les  biens  sous  le  régime 
de  la  co-propriélé  familiale,  lequel  n'est  en  quelque  sorte  que  le 
représentant  de  tous  les  participants  présents  ou  futurs  à  un  droit 
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collectif,  et  ne  peut,  par  conséquent,  qu'user  de  ce  droit,  sans  en 
disposer.  Le  père  de  famille  romain  avait  un  droit  absolu  de  dis- 
poser, même  au  détriment  de  son  fils,  et  si  les  biens  acquis  par 
le  fils,  comme  ceux  qu'eut  acquis  l'esclave,  tombaient  dans  le 
patrimoine  du  père,  c'est  que  le  fils,  comme  l'esclave,  faisait 
lui-même  en  quelque  sorte  partie  de  ce  patrimoine.  La  propriété 
privée  était  bien  constituée  ;  mais  seul,  le  père  de  famille  avait 
la  capacité  léi^ale  d'en  être  titulaire. 

Cependant,  peu  à  peu,  cette  capacité  a  été  étendue,  à  mesure 
que  certains  droits  étaient  reconnus  à  ceux  qui,  primitivement, 
étaient  des  choses  plutôt  que  des  personnes.  Les  divers /jecz«/(?6' 
que  le  droit  romain,  en  se  développant,  a  reconnus  au  fils  de 
famille,  à  l'esclave  même,  ont  ouvert  prog-ressivement  l'accès  de  la 
propriété  à  tous  les  hommes.  Finalement,  transportée  dans  le 
Droit  moderne,  par  le  seul  fait  que  ce  Droit  était  fondé  sur  la 
liberté  individuelle  absolue,  la  propriété  quiritaire  est  devenue  la 
propriété  absolument  individuelle  ouverte  à  tous. 

Dans  la  famille  contemporaine,  les  biens  de  chacun  restent 
distincts,  et  l'administration  et  la  jouissance  n'en  sont  confon- 
dues que  dans  la  mesure  oii  cette  confusion  est  la  conséquence 
inévitable  de  la  vie  commune.  Le  mari_,  le  père  de  famille  a  en 
général  l'administration  des  biens  de  tous,  parce  qu'il  faut  bien 
que  toute  communauté  ait  un  chef  ;  mais  il  ne  peut  en  disposer, 
et  dans  bien  des  cas,  ses  pouvoirs  d'administration  ou  de  tutelle 
sont  limités.  Ils  cessent,  dès  que  ceux  sur  qui  ils  s'étendaient 
sont  en  mesure  de  se  créer  une  existence  indépendante. 

\udi  femme,  qui  autrefois  était  présumée  incapable  de  g-érer  ses 
biens,  el  en  état  de  minorité  perpétuelle  (propter  imhecillitatem 
sexusjy  ne  dépend  plus  aujourd'hui  de  ses  parents  du  sexe  mas- 
culin; elle  a  les  mêmes  droits  que  l'homme,  une  fois  majeure,  si 
elle  n'est  pas  mariée.  Dans  le  mariage  même,  elle  conserve  des 
droits  distincts.  Sans  doute,  en  l'absence  de  contrat  de  mariage, 
le  Code  civil,  en  France,  institue  le  régime  de  la  communauté 
légale  (art.  1400),  dans  lequel  tout  est  commun  entre  les  époux, 
sauf  les  immeubles  que  chacun  possédait  avant  le  mariag-e  ou 
aurait  reçus  depuis  par  succession  ou  donation  ;  le  mari  seul  admi- 
nistre les  biens  de  la  communauté,  et  lorsque  celle-ci  se  dissout, 
ces  biens  se  partagent  par  moitié.  Mais  le  contrat  de  mariage 
peut  modifier  ces  règles,  et  il  le  fait,  en  pratique,  toutes  les  foi- 
que  la  fortune  des  époux  en  vaut  la  peine.  Une  statistique  établii 
en  1898  montre  que,  pour  291.000  mariages,  il  y  a  eu  82.34u 
contrats. 
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Sur  ce  lolal,  G7.2>î.S  oui  insliUié  lo  rcginio  do  la  conDuunautè 
réduite  aux  acquêts,  qui  réserve  à  cliaque  époux  la  piopriéld  de 
lous  les  biens  mobiliers  qu'il  a  apportés  ou  qu'il  recevrait  par 
donation  ou  succession  [}\\i.  1198). 

Le  Code  prévoit  même  l'établissement  du  réi^nnie  de  la  scpara- 
tion  de  biens  plus  ou  moins  complète,  qui  peut  résulter,  soit  du 
contrai  de  mariage  (art.  lolîO  du  Code  civil),  soil  d'un  jugement 
obtenu  par  la  femme  dont  le  mari  comprometlrail  la  fortune 
(art.  1413)  ;  avec  ce  régime,  qui  a  été  institué  dans  2.128  con- 
trats en  J  898,  la  femme  conserve  non  seulement  la  j)ropriété, 
mais  l'administration  de  ses  biens,  sous  réserve  des  autorisations 
qu'elle  doit  obtenir  de  son  mari  ou  de  la  justice  pour  les  actes 
d'une  importance  exceptionnelle, et  elle  ne  contribiic  aux  cbarges 
communes  du   ménage  que  dans  la  proportion  convenue. 

Enfin,  10.112  contrats  ont  établi  le  régime  dotal,  usité  surtout 
dans  le  Midi  de  la  France,  sous  lequel  les  biens  de  la  femme 
restent  administrés  par  le  mari,  mais  sont  frappés  d'inaliéna- 
bililé  et  d'imprescriplibilité  (art.  1554  et  ioGl)  pendant  toute  la 
durée  du  mariage,  sauf  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

On  peut  se  demander  si  ces  deux  derniers  régimes  ne  portent  pas 
les  précautions  prises, pour  mettre  les  biens  des  femmes  mariées  à 
l'abri  des  conséquences  de  la  mauvaise  gestion  du  mari, au-delà  de 
ce  qui  est  compatible  avec  le  respect  des  droits  des  tiers.  Sans 
doute,  ceux-ci^  s'ils  sont  prudents,  ne  passent  un  contrat  important 
avec  un  bomme  ou  une  femme  mariés  qu'après  s'être  fait  justi- 
fier de  leurs  conventions  matrimoniales.  Mais  dans  les  relations 
courantes  d'affaires^  de  pareilles  justifications  ne  peuvent  être 
exigées,  et  le  train  de  maison  d'un  mari  et  d'une  femme  séparés 
de  biens  peut  induire  en  erreur  sur  la  situation  de  l'un  des  deux. 
11  y  a,  en  tout  cas,  quelque  cliose  de  scandaleux  à  voir,  comme 
cela  arrive  trop  souvent,  un  lio.nme  qui  n'a  pas  payé  ses  créan- 
ciers,vivre  dans  le  luxe  au  moyen  de  biens  placés  sous  le  nom  de 
sa  femme,  ou  encore  up  mari  et  une  femme  se  prévaloir,  d'un  com- 
mun accord,  du  régime  dotal,  pour  écliapper  à  l'exécution  de  leurs 
engagements.  Si  favorable  que  nous  soyons, en  général, à  la  liberté 
individuelle,  nous  concevons  difficilement  que  la  confiance  et 
l'union  qui  devraient  être  la  base  de  tout  mariage  n'impliquent 
pas  la  communauté  des  dettes  et  la  possibilité  de  les  payer  au 
moyen  de  tous  les  biens  des  deux  époux,  sauf  à  faire  recon- 
naître en  justice  à  la  femme  un  certain  droit  de  contrôle  sur  la 
gestion  du  mari  qui  compromet  ces  biens. 

L'iniervenlion  de  la  femme  dans  la  gestion  des  affaires  est 
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d'ailleurs  déjà  admise  par  nos  lois,  dans  un  certain  nombre  de 
cas.  C'est  ainsi  que,  quand  la  femme  a  pris  la  direction  d'un  com- 
merce, avec  laulorisalion  de  son  mari,  elle  peut,  pour  ce  com- 
merce, s'engager  elle-même,  el  engager  les  biens  communs  sans 
autorisation  spéciale  (Code  de  commerce,  art.  4  el  o).  La  loi  du 
20  juillet  181)5  (art.  16)  a  donné  aussi  à  la  femme  mariée  le  droit 
de  disposer  d'un  livret  de  Caisse  cV épargne  ouvert  à  son  nom. 
Mais  les  propositions  tendant  à  lui  donner  la  libre  disposition  de 
son  salaire^  quand  elle  travaille,  n'ont  pas  abouti  jusqu'ici. 

Les  biens  des  enfants  sont,  dans  notre  droit,  absolument  dis- 
tincts de  ceux  des  parents,  qui  en  ont  seulement  \di  jouissance  légale 
jusqu'à  ce  que  ces  enfants  aient  atteint  l'âge  de  18  ans  (art.  384) 
à  charge  de  supporter  les  frais  d'entretien  et  d'éducation.  Le 
père  administre  les  biens  pendant  le  mariag-e  ;  en  cas  de  décès 
de  l'un  des  parents,  le  survivant  a  la  tutelle  des  enfants  (art.  390) 
sous  le  contrôle  d'un  subrogé-tuteur  et  d'un  conseil  de  famille. 
Sauf  la  jouissance  légale,  l'administration  ou  la  tutelle  du  père 
ne  diffère  pas  de  la  tutelle  confiée  à  un  parent  ou  à  un  étranger 
sur  un  orphelin.  Elle  est  instituée  exclusivement  dans  l'intérêt 
de  l'enfant;  elle  s'explique  par  sa  faiblesse,  et  elle  est  abrégée, 
s'il  est  capable  de  se  diriger,  au  moyen  de  V émancipation, 
laquelle  peut  être  accordée  au  mineur  à  partir  de  15  ans  par  ses 
parents,  ou  à  partir  de  18  ans  par  un  Conseil  de  famille. 

Inversement,  la  tutelle  peut  être  étendue,  par  Y  interdiction, 
au  majeur  atteint  d'aliénation  mentale,  et  peut  aussi  être  pro- 
longée partiellement  pour  le  prodigue,  par  la  dation,  d'un  Conseil 
judiciaire,  sans  l'assistance  duquel  il  ne  peut  faire  certains  actes. 
Cette  dernière  mesure  s'explique  parfaitement,  quand  elle  est 
justifiée  par  la  faiblesse  d'esprit.  On  en  saisit  moins  la  cause, 
quand  elle  s'applique  à  un  célibataire,  et  qu'elle  a  pour  unique 
motif  une  prodigalité  qui  n'est  qu'une  manière  peu  sage  d'user 
du  droit  de  propriété  :  quand  il  n'y  a  pas  à  sauvegarder  les  inté- 
rêts d'une  famille,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'autorité  publique 
intervient,  afin  de  conserver  à  un  majeur  sain  d'esprit  une  fortune 
qu'il  préfère  dissiper. 

hdi  puissance  paternelle  e\\Q-u\è,m.(i,  qui  dans  les  sdciétés  pri- 
mitives présente  l'aspect  d'un  véritable  privilège  institué  au 
profit  du  père,  prend  de  plus  en  plus  le  caractère  d'une  institution 
sanctionnée  parla  loi  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  d'un 
simple  moyen  donné  aux  parents,  pour  s'acquitter  du  devoir  d'édu- 
cation qu'ils  ont  contracté  en  appelant  des  créatures  à  la  vie. 
Déjà,  les  lois  sur  le  travail  des  enfants,  sur  l'instruction  obllga- 
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loire,  provonaionl  rorlains  abus  on  rorlainos  ncgligonces  ;  la 
loi  (lu  2i  juillol  W^^'i)  a  aiiloiisé  les  liihiin.iiix  à  prononcer  la 
déchéance  des  parents  indignes  (rexeicer  cillc  anlorili'. 

Ainsi,  la  législation  moderne,  lonl  en  conservant  la  famille 
comme  hase  de  l'organisation  sociale,  a  reconnn  à  chacnn  de  ses 
membres  des  droits  pnrement  peisonnels,  en  ce  qui  concerne 
ses  biens.  La  solidarité  familiale  engendre  certaines  dettes  des 
uns  vis-à-vis  des  aulies,  sans  confondre  Icnrs  fortunes.  L'obli- 
gation imposée  au  mari  de  fournir  à  la  femme  ce  qui  lui  est 
nécessaire,  suivant  sps  faculti's  et  sofi  vlat  (art.  214),  celle  dVvi- 
trelrmr  et  élever  les  enfants,  qui  incombe  aux  parents  (art.  203) 
la  dette  d'a/imenls^  imposée  par  réciprocité  aux  enfants  vis-à-vis 
des  parents  dans  le  besoin  (art.  20o),  n'impliquent  aucune 
idée  de  co-propriété  sur  les  biens.  Ces  obligations  sont  d'ailleurs 
absolument  limitées  aux  époux,  aux  ascendants  et  aux  descen- 
dants, et  ne  peuvent  en  aucun  cas  s'étendre  aux  collatéraux. 

Le  Play  a  vivement  critiqué  le  caractère  instable  donné  à  la 
famille  par  la  rupture  aussi  prompte  de  tout  lien  légal.  11  a  pré- 
conisé l'institution  de  la /iawîzV/e  50t/cAe,  dans  laquelle  non  seule- 
ment les  enfants  resteraient  soumis  à  l'autorité  du  pî're  jusqu'à 
sa  mort,  mais  encore  les  collatéraux  resteraient  groupés  autour 
de  celui  de  ses  descendants  que  le  chef  de  famille  aurait  désigné 
pour  diriger  la  maison  après  lui.  Il  est  difficile  de  croire  qu'une 
cohabitation  ainsi  prolongée  puisse  reparaître  dans  les  mœurs 
modi'rnes,  alors  que  les  liens  du  mariage  et  de  la  paternité  eux- 
mêmes  tendent  plutôt  à  se  relâcher.  Le  maintien  de  l'entente, 
dans  de  pareilles  conditions,  suppose,  de  la  part  des  frères  cadets 
vis-à-vis  de  l'ainé,  une  subordination  peu  probable  ;  ce  système 
implique  môme,  s'ils  sont  nombreux,  qu'une  partie  d'entre  eux 
émigrent  ou  se  résignent  au  célibat,  pour  que  l'eiïectif  de  la 
famille  ne  devienne  pas  excessif.  Nous  voyons  bien  ce  que  la 
société  perdrait,  au  point  de  vue  du  développement  de  l'initiative 
et  de  l'esprit  d'entreprise,  à  adopter  celte  organisation  rétrograde, 
et  nous  douions  fort  qu'elle  y  gagne,  au  point  de  vue  de  l'harmo- 
nie entre  les  parents  et  même  des  bonnes  mœurs. 

Nous  inclinons  donc  à  croire  que  c'est  dans  le  sens  de 
l'indépendance  individuelle  que  la  constitution  de  la  famille 
et  de  la  propriété  continuera  à  évoluer,  et  nous  n'y  voyons 
aucun  mal,  pourvu  que  la  stabilité  de  l'union  élémentaire, 
exigée  par  la  nature,  entre  l'homme  et  la  femme  qui  ont  donné 
le  jour  à  des  enfants,  reste  assurée.  La  dette  d'éducation  qu'ils 
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onl  conlraclée  en  commun  ne  leur  permet  pas  de  se  séparer  sans 
niolit's  d'une  extrême  gravité  :  autant  le  divorce  peut  être  faci- 
lement admissible  entre  époux  sans  enfants,  autant  il  nous  paraît 
dangereux  de  l'autoriser,  quand  il  y  a  des  enfants,  en  dehors  des 
conditions  qui  entraînent  la  déchéance  de  toute  autorité  pater- 
nelle pour  l'un  ou  l'autre  des  parents,  La  communauté  de  vie 
nécessaire  entre  les  époux  et  leurs  enfants  mineurs  implique  une 
confusion  des  intérêts,  à  laquelle  certaines  dispositions  de  nos  lois 
permettent  peut-être  de  se  soustraire  trop  aisément.  Mais  en  de- 
hors de  ce  cas,  et  des  dettes  plus  on  moins  étendues  ayant  une 
sorte  de  caractère  alimentaire,  (sur  lesquelles  nous  reviendrons 
à  propos  des  lois  successorales)  nous  croyons  que  le  régime  le 
plus  favorable  au  progrès  est  celui  qui  réserve  la  liberté  la  plus 
entière,  même  aux  parents  les  plus  proches  les  uns  vis-à-vis  des 
autres,  qui  laisse  à  chacun  la  pleine  disposition  de  tous  ses 
biens.  Il  suffit  que  la  loi  permette  à  celui  qui  a  une  certaine 
richesse  acquise  d'en  disposer  au  profit  des  siens,  pour  que  les 
tendances  et  les  affections  naturelles  maintiennent  les  liens  de 
famille,  dans  la  mesure  où  ils  sont  utiles,  et  assurent  par  là  le 
développement  et  la  conservation  des  capitaux  qui  sont  l'instru- 
ment nécessaire  du  développement  de  la  production. 

VI.  La  propriété  collective  actuelle.  —  Nous  avons  vu  que 
l'appropriation  individuelle  constitue  le  régime  le  plus  conforme 
aux  tendances  naturelles  de  l'homme  et  à  l'intérêt  général  de  la 
société,  pour  les  biens  susceptibles  d'être  exploités  par  des  parti- 
culiers ;  mais  elle  ne  suffit  pas  à  l'organisation  des  entreprises  qui 
exigent  une  action  collective,  en  raison  soit  de  leur  nature,  soit 
de  leur  importance.  Pour  faciliter  la  gestion  de  ces  entreprises, 
la  loi  confère  \di personnalité  civile,  sous  Certaines  conditions,  aux 
organes  qui  en  sont  chargés,  c'est-à-dire  qu'elle  crée  elle-même, 
ou  qu'elle  autorise  les  particuliers  à  créer,  des  personnes  fictives, 
jouissant  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  droits  que  les  person- 
nes naturelles  exercent^  au  point  de  vue  de  la  propriété,  des 
contrats  et  dos  actions  en  justice. 

Il  e.st  difficile  de  contester  que  les  personnes  civiles  ainsi  con- 
stituées aient  tous  les  caractères  d'une  véritable  création  de  la  loi. 
Sans  doute,  la  faculté  de  s'associer,  pour  une  action  commune, 
apparaît  comme  un  droit  naturel,  dont  tous  les  hommes  peuvent 
revendiquer  le  libre  exercice,  sous  la  condition  de  se  conformer 
aux  règlements  de  police.  Mais  l'usage  de  ce  droit  n'implique 
nullement  la  constitution  d'un  patrimoine,  appartenant  au  groupe 
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conslilnt!»  par  los  assorit's  el  onvisaj;iWn>niino  un  ôlro  disliiicl,  pas 
plus  que  la  faculté,  pour  les  représeutauls  de  ce  g^roupo,  de  s'en- 
gager ou  de  stipuler  eu  son  nom,  de  défendre  ses  intérêts  devant 
les  tribunaux,  sans  agir  ni  ;\  titre  personnel,  ni  comme  manda- 
taires de  clia»]uc  associé  individuellement,  cl  s;u)s engager  chacun 
d'eux  au-delà  de  sa  particij)ation  dans  l'association,  si  celle-ci  est 
limitée.  Il  y  a  là  une  organisation  fort  utile,  mais  qui  constitue 
une  véritahie  liclion  légale,  et  la  projiriété  collective  qui  en  dérive 
ne  saurait  être  assimilée  à  la  propriété  individuelle,  née  spon- 
tanément de  l'occupation  et  du  travail. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  celle  création  soit  arbitraire,  car, 
sous  des  formes  plus  ou  moins  perfectionnées,  on  la  retrouve  dans 
toutes  les  civilisations.  Même  dans  les  sociétés  primitives,  les 
communautés  agraires  ont  impliqué  la  constitution  d'une  person- 
nalité civile,  dès  que  l'accomplissement  des  actes  de  la  vie  éco- 
nomique a  été  soumis  à  des  règles  légales, exigeant  que  la  capacité 
de  ceux  (jui  les  accomplissaient  soit  nettement  définie.  Des  éta- 
blissements religieux  ont  aussi  possédé  presque  partout  des  biens, 
qui,  à  certaines  époques, ont  pris  un  grand  développement.  Après 
avoir  été  très  diminué  par  le  caractère  de  plus  en  plus  indivi- 
duel qu'a  pris  la  propriété,  le  rôle  des  personnes  civiles  s'est 
de  nouveau  considérablement  développé  de  nos  jours,  par  suite 
de  l'extension  des  services  publics,  d'un  côté,  et  de  celle  de  la 
production  en  grand,  de  l'autre.  Nous  devons  donc  donner  ici 
quelques  développements  sur  cette  forme  particulière  de  la  pro- 
priété, telle  qu'elle  existe  dans  la  société  moderne. 

Elle  s'applique  principalement  à  trois  catégories  de  biens, dont 
la  destination  diiïérente  implique  des  différences  considérables 
dans  la  constitution  des  personnes  civiles  qui  les  détiennent,  et 
que  nous  allons  étudier  successivement,  savoir  :  l"  les  biens 
alTeclés  soit  à  l'usage  du  public,  soit  aux  services  publics  gén's 
directement  par  l'Etat  et  ses  subdivisions  ;  2"  les  biens  attribués 
à  des  établissements  spéciaux,  en  vue  d'être  consacrés  à  des  des- 
tinations présentant  un  intérêt  moral,  intellectuel  ou  charitable, 
sans  but  de  lucre;  3"  enfin,  les  biens  des  sociétés  consliluées 
pour  gérer  des  entreprises  dont  les  bénéfices  se  partageront  enlre 
les  associés. 

A. —  Les  biens  affectés  adx  services  publics  et  le  domaine  public. 
;—  Parmi  les  organes  doués  de  la  personnalité  civile,  les  plus  im- 
porlants  sont  l'Etat  et  ses  démembrements  territoriaux,  qui  sont 
appelés  en  France  départemenla  ou  communes^  et  que   l'on  rcn- 
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contre  cliez  lous  les  peuples  sous  des  formes  plus  ou  moins 
différentes.  Il  faudrait  y  joindre  les  associations  syndicales  au- 
torisées, constituées  conformément  aux  lois  des  21  juin  1865  et 
du  22  décembre  1888^,  pour  l'exécution  et  l'entretien  de  travaux 
intéressant  certains  groupes  de  propriétés  ;  ces  associations  par- 
ticipent au  pouvoir  coercitif,  pour  lever  des  taxes  même  sur  des 
propriétaires  non  adhérents  et  pour  acquérir  des  terrains  par 
voie  d'expropriation,  et  dès  lors,  elles  représentent  de  véritables 
démembrements  de  la  puissance  publique,  à  compétence  res- 
treinte. Elles  ont  aussi  leurs  analogues  en  tous  pays  :  tels  sont, 
par  exemple,  les  public  trusts,  institués  en  Angleterre  pour  gérer 
certains  services,  en  percevant  des  impôts  spéciaux  affectés  à 
l'entretien  de  ces  services. 

Les  biens  relevant  de  celte  catégorie  de  personnes  morales  se 
répartissent  légalement  en  deux  grandes  divisions  :  le  domaine 
privé  et  le  domaine  public. 

Le  domaine  privé  comprend  les  biens  sur  lesquels  l'Etat,  les 
départements,  les  communes,  les  associations  syndicales  exer- 
cent le  droit  de  propriété  dans  des  conditions  identiques  à  celles 
qui  s'appliquent  aux  biens  des  particuliers.  La  législation  qui  leur 
est  spéciale  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  les  repré- 
sentants de  chacune  de  ces  personnes  morales  pourront  en  dis- 
poser ;  mais  le  fonds  du  droit  est  le  même  que  pour  les  biens 
privés. 

Nous  avons  vu  que  quelques-uns  de  ces  biens  sont  exploités 
purement  et  simplement  pour  en  tirer  un  revenu,  et  dans  ce  cas, 
leur  maintien  entre  les  mains  d'autorités  publiques  ne  s'explique 
guère  ;  nous  verrons,  quand  nous  traiterons  des  finances  publi- 
ques, que  ni  comme  moyen  d'alimenter  le  budget  en  temps  nor- 
mal, ni  comme  ressource  exceptionnelle  en  temps  de  crise,  la 
possession  d'un  domaine  important  n'otîre  de  réels  avantages. 
xMais  la  plus  grande  partie,  de  beaucoup,  dans  le  domaine  privé, 
est  affectée  à  des  usages  tout  différents  de  ceux  qu'en  pourrait 
faire  un  particulier. 

Nous  avons  déjà  vu  que,  dans  le  domaine  rural  assez  étendu 
de  l'Etat  et  des  communes,  plus  de  la  moitié  de  la  superficie 
(3.200.000  hectares  sur  5.700.000  environ)  est  constituée  par 
les  forêts,  dont  la  conservation  a  pour  objet  principal  de  prévenir 
les  inconvénients  généraux  que  le  déboisement  excessif  d'un 
pays  entraîne,  au  point  de  vue  du  climat  et  du  régime  des  cours 
d'eau.  La  majeure   partie   du   surplus  se    compose  des  pâtures 
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apparlonant  h  des  comimines  on  îi  dos  sections  de  communes, 
dont  la  jouissance  collective,  par  les  habitants,  est  une  survivance 
des  anciennes  communautés  agraires.  Si  ce  mode  de  jouissance 
commune,  considéré  par  les  économistes  comme  peu  en  harmonie 
avec  le  progrès  moderne,  tend  à  se  restreindre,  il  en  est  un  autre 
qui  répond,  nu  contraire,  à  des  besoins  déplus  en  plus  vivement 
sentis,  ;i  mesure  que  s'accroît  l'aggloméralion  de  la  population 
dans  les  centres  uihains  cl  leur  banlieue,  c'est  celui  (}ui  s'appli- 
que aux  promenades  publiques  :  jardins  au  centre  des  villes, 
parcs  à  la  périphérie,  bois  et  forêts  dans  leurs  environs.  La  con- 
servation de  vastes  surfaces  plantées,  qui  ne  puissent  être  ni 
couverles  de  bâlimenls,  ni  closes,  et  qui  restent  ouvertes  aux 
enfants  et  aux  promeneurs,  est  un  intérêt  hygiénique  de  pre- 
iiier  ordre.  Les  domaines  que  l'Etalon  les  villes  gardent  à  cet 
'(Tl'I,  dans  des  régions  oii  le  prix  des  terrains  à  bàlir  augmenle 
1res  rapidement,  représentent  une  richesse  publique  de  plus  en 
plus  considérable. 

Parmi  les  édifices  appartenant  à  l'Elal  ou  aui  localités,  quel- 
ques-uns sont  aussi  ouverts  aux  parliculiers  et  destinés  à  leur 
imusement  ou  à  leur  inslruclion,  comme  les  musées.  La  plupart 
servent  à  installer  les  seivices  publics,  dont  le  nombre  ell'im- 
nortance  vont  en  croissant  constamment  :  ministères, préfeclures, 
mairies,  tribunaux,  écoles,  hospices,  églises,  presbytères,  ca- 
sernes, arsenaux,  manufaclures  d'armes,  de  lahacs,  etc.  Les  ad- 
mitiislralions  lugenl,  dans  les  édifices  publics,  un  grand  nombre 
de  fonctionnaires,  généralement  pour  répondre  h.  de  véritables 
lécessilés,  quelquefois  aussi  par  un  abus  plus  onéreux  pour  le 
ijudgel  qu'il  n'esl  avantageux  à  ceux  qui  en  profilent.  Le  nombre 
'  t  i'imporlance  des  édihces  consacrés  à  ces  divers  usages  crois- 
sent tous  les  jours,  et  ce  développement  ne  paraît  pas  près  de 
s'arrêter. 

Enfin,  les  tendances  interventionnistes  ont  amené, dans  divers 
pays,  certaines  municipalités  à  entreprendre  la  construction  de 
maisons  destinées  à  fournir  aux  classes  ouvrières  des  logements 
salubres  et  à  bon  marché  :  en  Angleterre,  dos  pâtés  de  maisons 
«nliers  ont  été  reconstruits  ainsi  par  le  Conseil  du  Comté  de 
Londres  ;  les  villes  de  Glasgow,  Birminfjh.im,  Liverpool  ont 
fait  de  même.  Quand  les  villes  cherchent  à  tirer  un  intéièt  normal 
du  capital  engagé  dans  ces  opérations,  il  ne  semble  pas  qu'elles 
puissent  offrir  aux  locataires  des  conditions  plus  avantageuses 
que  l'initiative  privée.  Quand,  au  contraire,  elles  couvrent  une 
j>ariie  des  charges  par  les  ressouicca  budgétaires,  comme  elles 
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le  font  en  général,  elles  s^engagent  dans  une  voie  fort  dange- 
reuse. En  eiï'el,  il  esl  évident  que,  du  jour  où  elles  offriraient 
au  public  un  nombre  imporlanl  de  logemenls  dont  les  prix  se- 
raient ainsi  abaissés  d'une  manière  anormale,  elles  rendraient 
foute  concurri'nce  impossible,  et  qu'en  détournant  les  capitaux 
privés  de  la  construction  de  logemenls  ouvriers  répondant  aux 
besoins  modernes,  elles  assumeraient  une  charge  écrasante  pour 
le  budget.  Il  semble  donc  peu  désirable  que  cette  partie  du  do- 
maine privé  des  villes  se  développe. 

Le  domame  public  comprend,  d'après  l'art.  538  du  Code  civil, 
«  toutes  les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  propriété  privée.  »  Cet  article  et  les  suivants  contien- 
nent une  énumération  des  éléments  de  ce  domaine,  que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  considérer  comme 
inexacte.  La  partie  essentielle  et  incontestée  du  domaine  public 
est  constituée  par  les  voies  de  communication  ouvertes  au  public, 
naturelles  ou  artificielles_,  et  par  leurs  dépendances  :  routes  et 
chemins,  canaux,  rivières  navigables  ou  flottables  en  trains, 
rivages  de  la  mer,  chemins  de  fer  et  tramways.  Le  Gode  y  ajoute 
les  fortifications  des  places  de  guerre.  La  doctrine  et  la  jurispru- 
dence y  joignent  les  édifices  publics  ayant  un  caractère  monu- 
mental ou  affectés  au  culte.  Elles  n^y  comprennent  qu'en  partie 
seulement,  et  avec  beaucoup  d'hésitations,  une  catégorie  d'ou- 
vrages qui,  par  leur  nature,  pourraient  y  rentrer  tous  à  plus 
juste  titre,  tels  que  fils  télégraphiques,  égouts,  canalisations  dis- 
tribuant le  gaz  d'éclairage  et  les  eaux  pour  l'alimentation  ou 
l'irrigation,  digues  et  canaux  appartenant  à  des  entreprises  col- 
lectives de  défense  ou  de  dessèchement^  etc. 

Le  domaine  public  se  divise  en  domaine  public  national, 
départemental  ou  communal,  d'après  l'organisation  du  service 
administratif  par  lequel  esl  gérée  chacune  des  parties  dont  il  se 
compose.  Mais  l'Etat,  le  département  ou  la  commune  n'en  sont 
point  propriétaires  à  proprement  parler^  puisque  ce  domaine  ne 
peut  faire  l'objet  du  droit  de  propriété,  ni  d'aucun  des  droits 
réels  qui  en  sont  les  démembrements.  Les  services  publics  qui  le 
gèrent  en  ont  seulement  la  garde  et  l'entretien,  et  perçoivent, 
par  compensation,  les  recettes  qu'il  est  susceptible  de  produire, 
telles  que  péages  sur  la  circulation,  redevances  pour  occupation 
de  certains  emplacements,  ventes  d'arbres,  d'herbes,  etc.  Si  cette 
perception  donne  lieu  à  une  exploitation  industrielle,  elle  peut 
être  concédée  à  des  entreprises  privées.  Quant  au  fonds  lui-même, 
il  esl  inaliénable  et  par  suite  inipresci'tiJliOla. 
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Dans  nolro  droil  acUu'l,  l'iiKilicuahilili'  du  ilomaino  public 
découle  des  dispositions  du  ('-odr  (jiii  oui  consacré  la  dislinclion^ 
él;ildi(»  aulrelois  par  lo  droil  romain,  enlro  les  chosi's  ijui  sont 
dans  le  commerce  el  celles  (jui  n'y  sont  pas.  Sous  l'ancien 
réprime,  elle  existait  déjà,  mais  avec  un  caracllre  huil  diilérenl, 
celui  d'une  sauvegarde  contre  les  dilapidations  royales^  de  sorte 
qu'elle  s'appliquait  aussi  bien  au  domaine  privé  do  la  couronne 
qu'au  ilomaine  public.  Les  rois,  maîtres  de  l'un  comme  de  l'au- 
tre, en  disposaient  frécjuemment  au  prolil  des  princes,  des  sei- 
S^neurs.  des  particuliers  ;  puis,  h  certaines  époques,  el  notamment 
aux  cbanijemenls  de  régne,  des  édils  révocpuiicnt  les  aliénations 
passées  el  interdisaient  tl'cn  faire  de  nouvelles  à  l'avenir.  Parmi 
ces  actes,  sans  cesse  repi'oduils  el  sans  cesse  violés,  l'édit  de 
Moulins,  de  février  l.'JGti,  a  paru  donner  une  sorte  de  caractère 
conslilutionnel  à  l'interdiction  d'aliéner  des  biens  dont  le  Roi 
n'avait  pour  ainsi  dire  cjue  l'usufruit  ;  aussi  les  lois  de  la  Révo- 
lution^ et  une  jurisprudence  bien  établie,  décident-elles  que 
toutes  les  acquisitions  ou  occupations  de  dépendances  du 
domaine  public  postérieures  à  cet  édil,  sauf  celles  qui  résultent 
des  ventes  nationales  de  la  période  révolutionnaire,  n'ont  pu 
être  constitutives  de  droits  réels. 

L'inaliénabilité  el  l'imprescriptibilité  du  domaine  public 
offraient  un  intérêt  réel,  quand  toute  g-arantie  faisail  défaut  pour 
sa  conservation  el  sa  garde,  par  suite  de  l'absence  de  contrôle 
sur  la  volonté  royale  et  de  l'insuffisance  de  l'organisation  admi- 
nistrative ;  il  faut  ajouter  que,  sous  l'ancien  régime, l'insuffisance 
constante  des  ressources  budgétaires  n'eût  guère  permis  de  ra- 
cbeter  aux  particuliers  les  droits  privatifs  donl  l'usage  aurait  mis 
obstacle  à  la  circulation,  de  sorte  que  le  seul  moyen  de  les  évin- 
cer était  de  contester  la  validité  de  leurs  titres.  Aucun  de  ces 
motifs  ne  subsistant  aujourd'bui,  il  est  douteux  que  les  disposi- 
tions qu'ils  avaienl  provoquées  soient  encore  utiles  ;  à  vrai  dire, 
au  point  de  vue  de  la  propriété  du  fonds,  on  peut  se  demander 
si  elles  ne  sont  pas  devenues  des  mots  vides  de  sens.  On  est 
d'accord  pour  reconnaître  que  l'inaliénabilité  du  domaine  public 
signifie  seulement  que  les  immeubles  compris  dans  ce  domaine 
ne  peuvent  être  vendus  qu'après  avoir  été  déclassés  par  l'autorité 
compétente, — ce  qui  revient  à  exprimer  ce  truisme,  que  le  droit 
d'en  disposer  n'appartient  qu'aux  organes  à  qui  qualité  a  été 
donnée  à  cet  effet,  agissant  dans  les  formc.'S  lég^ales.  Quant  à 
l'imprescriptibilité,  il  semble  bien  résulter  de  la  doctrine  et  de 
divers  arrêts  qu'elle  ne  subsiste  que  tant  que   le  soi  reste   en 
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nature  de  domaine  public  ;  mais  si  le  rivage  de  la  mer  ou  le  lit 
d'un  fleuve  se  déplace,  si  la  chaussée  d'une  route  abandonnée, 
les  terrassements,  les  ouvrages  d'art  d'un  ancien  canal  ou  d'un 
ancien  chemin  de  fer  ont  disparu,  le  terrain,  redevenu  susceptible 
de  propriété  privée,  peut  être  prescrit,  —  ce  qui  signifie  que  la 
possession  utile  pour  prescrire  ne  commence  que  quand,  en  fait, 
une  occupation  ayant  le  caractère  do  possession  privée  est  deve- 
nue possible,  et  c'est  encore  un  truisme. 

Les  caractères  propres  que  la  loi  confère  au  domaine  public 
n'ont  donc  plus  d'utilité,  ni  môme  d'eff'ets  réels,  pour  y  main- 
tenir dos  voies  publiques  qui  seraient  abandonnées.  Mais  ils 
ont  des  conséquences  graves  et  bien  plus  nuisibles  qu'utiles,  à 
notre  sens,  en  ce  qui  concerne  son  exploitation.  L'interdiction 
de  constituer  des  droits  réels  sur  les  voies  publiques  entraîne,  en 
effet,  cette  conséquence,  qu'aucune  occupation  privative  du  sol 
ou  du  sous-sol  n'y  est  possible  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion précaire,  toujours  révocable  si  un  intérêt  puhlic  l'exige. 
Nous  avons  déjà  signalé  l'obstacle  que  cette  situation  met  à  l'uti- 
lisation des  chutes  d'eau.  Comme  l'usinier  qui  emploie  la  force 
motrice  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  le  propriétaire 
qui  irrigue  sa  terre  avec  leurs  eaux,  l'industriel  qui  relie  par  une 
canalisation  des  établissements  situés  de  part  et  d'autre  d'une 
roule,  celui  qui  établit  un  port  privé  sur  un  canal  ou  un  em- 
branchement particulier  sur  un  chemin  de  fer,  peuvent  à  tout 
moment  être  invités  à  de'guerpir.  Ils  sont  donc  toujours  sous  le 
coup  d'une  décision  leur  imposant  des  dépenses  parfois  énor- 
mes, pour  continuer  une  exploitation  basée  jusque-là  sur  les  fa- 
cilités résultant  des  installations  supprimées,  dont  le  rempla- 
cement peut  être  très  diiTicile.  Il  est  vrai  que  la  révocation  est 
très  rare  en  pratique,  et  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
sur  le  détournement  de  pouvoirs  empêche  qu'elle  soit  prononcée 
dans  un  but  autre  que  ceux  en  vue  desquels  elle  a  été  prévue  ; 
elle  n'en  constitue  pas  moins  une  menace  pour  tous,  et  une 
charge  énorme  pour  ceux  qu'elle  atteint.  Quand  il  s'agit  d'en- 
treprises offrant  un  intérêt  public,  telles  que  les  canalisations 
d'eau  et  de  gaz  ou  les  tramways,  qui  occupent  sur  une  grande 
étendue  le  sol  ou  le  sous-sol  des  voies  publiques,  il  y  a  là  une 
source  de  dépenses  éventuelles  qui  entre  naturellement  dans  les 
calculs  de  ceux  qui  les  établissent,  et  qui  renchérit  d'autant  les 
services  rendus. 

La  loi  du  H  juin  1880  a  déjà  supprimé  la  précarité  pour  la 
pose  des  voies  des  tramways,  tout  en  laissant  subsister  des  traces 
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assez  sérieuses  de  ce  régime,  dans  l'oblij^alioii  imposée  au  con- 
cessiomiaiie  de  subir  sans  indemnité  les  conséquences  des  mo- 
dilicalions  ullérieures  de  la  voie  empruntée.  Les  canalisations 
d'eau  ou  de  iraz,  l'outillage  public  des  quais,  cl  même  les  instal- 
lations de  toute  nature  faites  au  profit  de  simples  particuliers  ou 
les  locations  consenties  à  leur  profil,  pourraient,  croyons-nous, 
être  ramenées  sous  le  régime  du  droit  commun  de  la  propriété, 
sans  aucun  inconvénient.  Il  serait  possible,  alors,  de  faire  payer, 
pour  les  usages  privés  du  domaine  public,  des  loyers  plus  élevés 
que  les  redevances  perçues  aujourd'hui,  presque  toujours  très 
faibles  et  parfois  purement  nominales  ;  en  outre,  l'utilisation  du 
domaine  public  se  développerait  sensiblement,  partout  où  une 
occupation  privée  pourrait  être  consentie  sans  nuire  à  la  circula- 
tion, quand  une  fois  elle  comporterait  moins  de  risques.  Le  bud- 
get en  tirerait  des  receltes  probablement  très  supérieures  aux 
cbarges  à  subir  par  suite  des  indemnités  à  payer,  dans  les  cas  rares 
où  un  intérêt  général  exigerait  la  suppression  des  installations 
ainsi  établies.  En  tout  cas,  cette  suppression  ne  constituerait 
plus,  con)me  aujourd'hui,  une  charge  fort  lourde,  venant  grever 
certains  particuliers  par  des  causes  qui  leur  sont  étrangères,  et 
ne  serait  prononcée  que  si  son  utilité  était  en  rapport  avec  le 
dommage  causé,  qu'il  faudrait  réparer. 

L'impossibilité  d'établir  des  sjM'viludes  sur  le  domaine  public, 
de  grever  d'hypothèque  les  parties  qui  font  l'objet  de  conces- 
sions, nous  paraissent  également  des  conséquences  bien  plus 
nuisibles  qu'utiles  de  limprescriptibilité. 

Nous  ne  voyons  donc  pas  de  motif  réel  pour  maintenir  le 
domaine  public  sous  un  régime  qui  n'est  qu'une  survivance  des 
législations  anciennes,  absolument  injustifiée  dans  un  pays  doté 
d'une  administration  et  d'un  budget  réguliers.  L'application 
de  la  propriété  de  droit  commun  aux  voies  affectées  à  l'usage  du 
public,  qui  ferait  disparaître  ces  précarités  toujours  nuisibles  à  la 
bonne  utilisation  économique  des  biens,  peut  être  contraire  à 
des  préjugés  fondés  sur  de  vieilles  traditions  ;  elle  ne  nous  paraît 
de  nature  ni  à  se  heurter  à  aucune  difficulté  réelle,  ni  à  léser 
aucun  intérêt  public. 

Le  domaine  public,  national  ou  local,  s'est  accru  considérable- 
ment, dans  le  cours  du  xix*  siècle,  par  le  développement  des 
chemins  de  fer  et  tramways,  des  distributions  d'eau,  de  gaz^ 
d'énergie  électrique,  de  telle  sorte  qu'il  rt^jrésente  aujourd'hui 
une  part  considérable  de  la  richesse  sociale. 
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^  B.  —  Les  établissements  publics,  les  établissements  d'utilité 
PUBLIQUE  et  les  ASSOCIATIONS.  —  Si  l'Elal  et  ses  démembrements 
territoriaux  constituent  les  organes  collectifs  d'une  nation,  seuls 
armés  des  pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  certains  services, 
ayant  seuls  une  compétence  générale  pour  pourvoir  à  tous  les 
besoins  publics  auxquels  ne  pourvoirait  pas  l'initiative  privée, 
l'étendue  même  de  leurs  attributions  et  de  leurs  moyens  d'action 
les  rendent  peu  propres  à  collaborer  avec  les  particuliers,  pour  les 
œuvres  qui  peuvent  solliciter  le  concours  désintéressé  de  ceux-ci. 
En  effet,  les  règles  générales  qui  président  à  l'action  administra- 
tive ne  se  prêtent  guère  à  la  création  d'institutions  assez  variées 
pour  offrir  à  toutes  les  bonnes  volontés  l'occasion  de  se  manifes- 
ter comme  elles  le  désirent,  et  d'autre  part,  les  particuliers  se 
soucient  peu  d'apporter  aux  services  alimentés  par  le  budget  un 
concours  pécuniaire,  qui  serait  une  goutte  d'eau  dans  le  torrent 
des  dépenses  publiques.  Il  est  donc  nécessaire  de  prévoir  l'exis- 
tence d'organes  spéciaux,  pourvus  des  aptitudes  légales  néces- 
saires pour  posséder  des  biens  et  pour  accomplir  les  actes  de  la 
vie  civile,  créés  les  uns  par  l'Etat,  les  autres  par  l'initiative 
privée,  en  vue  de  gérer  les  œuvres  offrant  un  intérêt  collectif  dans 
lesquelles  l'action  privée  peut  jouer  un  rôle.  Tel  est  le  but  des 
institutions  que  nous  allons  examiner  dans  le  présent  paragiaphe. 
Lorsqu'elles  sont  créées  par  l'Etat,  elles  se  distinguent  des 
services  publics  ordinaires  en  ce  qu'elles  possèdent  des  biens 
propres,  ayant  une  affectation  spéciale,  de  telle  sorte  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  la  puissance  publique  d'en  modilicr  l'emploi  pour 
répondre  à  tel  ou  tel  besoin  passager.  Lorsqu'elles  sont  créées  et 
gérées  par  des  groupes  de  particuliers,  elles  se  distinguent  des 
sociétés  civiles  ou  commerciales,  qui  feront  l'objet  du  paragraphe 
suivant,  en  ce  qu'elles  ne  constituenl  pas  des  entreprises  pour- 
suivant un  but  de  lucre  pour  les  associés,  et  que,  dès  lors,  leurs 
biens  n'ont  pas  le  caractère  d'une  propriété  commune  dont  ceux- 
ci  puissent  disposer  dans  leur  intérêt  privé. En  réalité,  ces  biens 
n'appartiennent  à  personne  ;  ils  appartiennent  à  l'œuvre  à  laquelle 
ils  ont  été  légalement  consacrés,  à  la  destination  que  leur  ont 
donnée  les  anciens  propriétaires  qui,  ayant  le  droit  d'en  disposer, 
l'ont  fait  au  profit  d'une  personne  civile  fondée  pour  atteindre 
certaines  fins  d'ordre  moral,  intellectuel,  patriotique,  etc.  L'affec- 
tation ainsi  reçue  a  une  durée  illimitée,  sans  que  personne  ait 
normalement  qualité  pour  la  modifier  ;  c'est  pourquoi  ces  biens, 
qui  cessent  de  passer  de  mains  en  mains  par  les  ventes  ou  les 
successions,  ont  reçu  le  nom  de  biens  de  mainmorte^  —  nom 
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que  des  disposilioiis  fiscales  que  nous  exposerons  ultéi'ieure- 
monl  tMeiidenl  inipr(>|>reineiil  aux  biens  de  cerlaines  sociétés 
eu  ni  nie  ici  al  es. 

Les  biens  de  mainmorle,  appartenant  à  dos  œnvres  qni  ne 
produisent  pas  de  richesses,  ne  peuvent  lenr  venir  (|iie  de  libéra- 
lités :  ineiHies  libéralités,  telles  (jiic  produits  de  (]"iétes,  souscrip- 
tions el  cotisations,  liht'ialilés  plus  iinporlaiites  résnltanl  de 
donations  on  de  testainonls,  on  cnliii  subventions  prélevées  sur 
les  budgets  alimentés  par  linipôt. 

Le  développement  des  biens  ainsi  consacrés  à  des  intérêts 
d'ordre  supérieur  et  f^énéral  est  un  g;rand  avantage  social,  tant 
que  l'importance  de  ces  biens  reste  en  rapport  avec  celle  des 
divers  emplois  auxquels  ils  sont  destinés.  Mais  il  peut  arriver 
que  Tutililé  de  tel  ou  tel  de  ces  emplois  diminue  on  même  cesse 
complètement,  par  suite  du  changement  des  circonstances  ou  de 
l'évolution  des  idt>es.  Il  faut  bien,  alors,  que  queNjunii  ait  qua- 
lité pour  rem|dacer  raifectation  perpétuelle  devenue  sans  objet 
par  une  autre  destination.  On  ne  saurait  admettre  que  les  reve- 
nus de  ca[iitaux  imporlanls  restent  aiïeclés  à  des  fins  qui  ont 
perdu  tout  intérêt,  par  exemple  à  étudier,  de  nos  jours,  les 
moyens  de  prévenir  les  naufrages  des  trirèmes,  à  hospitaliser 
les  lépreux,  à  enseigner  l'astrologie  ou  à  entretenir  le  culte  de 
Jupiter.  La  puissance  publique  devrait  donc  y  pourvoir  légale- 
ment, si  les  révolutions  violentes  n'y  avaient  pourvu  depuis 
longtemps.  C'est  là  un  point  délicat,  où  la  solution  pratique  des 
difficultés  d'espèce  exige  une  extrême  prudence,  mais  où  aucun 
principe  absolu  ne  saurait  fournir  une  règle  de  conduite  inva- 
riable. Certes,  le  législateur  ne  pourrait,  sans  une  véritable  con- 
fiscation, modifier  arbitrairement  l'emploi  donné  à  certains  biens, 
dans  les  formes  légales  et  à  une  époque  suffisamment  récente, 
par  ceux  qui  avaient  le  droit  (Vcn  disposer.  Mais  on  ne  peut 
admettre  que  la  volonté  de  propriétaires  morts  depuis  des  siècles 
continue  à  entretenir  des  services  devenus  inutiles,  ridicules  ou 
.scandaleux,  par  suite  de  transformations  sociales  dont  les  dona- 
teurs ne  pouvaient  avoir  aucune  idée,  ni  qu'il  existe  des  biens  dont 
aucune  volonté,  présente  ou  future,  ne  puisse  disposer,  à  perpé- 
tuité. Quand  la  manière  dont  a  été  définie  la  destination  donnée 
aux  fondations  anciennes,  el  l'organisation  des  établissements  qui 
les  gèrent,  n'ollVent  pas  une  souplesse  suffisante  pour  suivre 
l'évolution  des  besoins  auxquels  ils  répondent,  il  faut  bien  que 
finalement,  ce  soit  la  loi  qui  y  pourvoie. 

La  perpétuité  de   la  propriété  n'offre   d'ailleurs  pas,  pour  la 
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bonne  exploitation  do  ces  biens,  l\itililé  capitale  qu'elle  présente 
pour  les  biens  privés.  Elle  est  bien  loin,  en  effet,  de  donner  les 
mêmes  garanties,  en  ce  qui  concerne  la  vigilance  de  la  gestion 
et  les  vues  d'avenir,  car  le  stimulant  de  l'intérêt  privé  fait  défaut. 
Le  souci  désintéressé  de  la  prospérité  d'une  œuvre  n'est  pas  tou- 
jours suffisant  pour  entretenir  le  zèle  de  ceux  qui  administrent 
ses  biens,  même  quand  l'utilité  de  l'œuvre  est  incontestable  — 
à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  cette  utilité  devient 
douteuse,  ou  trop  restreinte  eu  égard  à  l'importance  de  sa  dota- 
tion. C'est  un  fait  bien  connu,  que  partout  oii  les  biens  de  main- 
morte deviennent  trop  considérables,  leur  exploitation  laisse 
beaucoup  à  désirer. 

C'est  faute  d'avoir  réussi  à  organiser  la  révision  périodique  de 
l'affectation  de  ces  biens^  que  le  législateur  a  été  souvent  amené 
à  prendre  des  mesures  de  précaution  contre  leur  extension.  Ces 
précautions  sont  de  deux  sortes,  les  unes,  relatives  à  la  création 
des  personnes  civiles,  les  autres,  relatives  aux  libéralités  qu'elles 
peuvent  recevoir. 

Au  point  de  vue  de  la  création  des  êtres  moraux  aptes  à  accom- 
plir les  actes  de  la  vie  civile,  deux  systèmes  peuvent  être  admis  : 
tantôt,  la  puissance  publique  se  réserve  le  droit  de  constituer 
chacun  d'eux,  ou  tout  au  moins  de  lui  donner  une  investiture 
spéciale  ;  tantôt,  la  loi  édicté  des  règles  générales,  auxquelles  il 
suffit  que  les  particuliers  se  conforment  pour  fonder  des  œuvres 
capables  de  posséder.  Le  droit  romain,  très  méfiant  vis-à-vis  des 
associations,  reposait  en  général  sur  le  premier  système,  et  il  en 
était  de  même  de  l'ancien  droit  français,  avec  certaines  intermit- 
tences dans  l'application.  La  Révolution  alla  beaucoup  plus  loin  : 
elle  supprima  successivement  toutes  les  personnes  civiles,  et 
attribua  leurs  biens  à  l'Etat,  en  faisant  de  l'entretien  des  services 
qu'elles  assuraient,  notamment  du  culte  et  de  l'assistance,  une 
dette  de  la  nation.  Déjà  sous  le  Directoire,  puis  sous  l'Empire, 
on  revint  sur  ces  mesures  radicales  ;  mais  le  droit  de  conférer  la 
personnalité  civile  fut  pendant  longtemps  presque  exclusivement 
réservé  au  gouvernement_,  statuant  dans  les  formes  les  plus 
solennelles,  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat.  C'est  peu  à  peu 
que  le  régime  de  liberté,  pour  la  fondation  des  associations  qui 
se  contenteraient  d'une  capacité  restreinte,  a  été  admis  d'abord  à 
l'égard  de  certaines  catégories  exceptionnelles  d'œuvres,  puis 
s'est  étendu  jusqu'à  devenir  le  droit  commun,  de  telle  sorte 
qu'aujourd'hui,  c'est  la  nécessité  d'obtenir  une  autorisation  qui 
ne  s'applique  plus  qu'à  des  cas  limitativement  énumérés. 
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Les  plus  impoiianlcs,  parmi  les  personnes  civiles,  sont  les 
r/ah/is\r/nrnls  pii/i/irs,  rliaii;i's  do  ç^ércr  de  vérilahles  services 
jmhiics,  consliliiant  des  dciiicinhicintMils  dr  l'adiniiiislralion 
jîénéral»',  ol  qui  tli's  lors  ne  peiiviMil  èlre  ci-ét's  (jue  pai'  l'Elal  on 
par  ses  déléguas.  Il  on  (^xislcde  1res  noiubrenx,  ayant  cluienn  nn 
objet (lislincl,  dont  ils  ne  peuvent  sortir,  en  verln  dn  i^rincipe  de 
\Asprci(i/ili'  do  lenrs  altribnlionsJcMinel  est  la  consiMjnencc  même 
«le  lenr  nature.  Ils  sont  charités  surtout  de  services  d'un  ordre 
inlellectuel  ou  moral  :  culture  et  enseignemenl  des  lettres,  des 
sciences  ou  des  arls  (académies,  universités,  lycées,  écoles 
diverses,  caisses  des  écoles)  ;  cultes  (fabriques,  séminaires, 
menses  curiales  ou  épiscopales,  consistoires);  assistance  (liospi- 
ces,  hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance)  ;  prévoyance  (caisses 
nationales  d'assurances, de  retraites) — ou  encore  d'inlérèls  génc- 
raux,  commerciaux  ou  a^^ricoles  (chambre  de  commerce,  cham- 
bres consultatives  d'agriculture).  Les  textes  qui  les  instituent 
déterminent  l'organisation  des  commissions  qui  les  administrent 
et  les  pouvoirs  des  autorités  qui  les  surveillent,  en  tenant  compte 
du  caractèire  national  ou  local  des  services  rendus  par  eux.  Ils 
sont  souvent  subventionnés  par  l'Etat,  les  départements  ou  les 
communes,  et  leur  budget  est  nécessairement  contrôlé  par 
radministralion  à  laquelle  ils  se  rattachent. 

On  donne  le  nom  d'associations  aux  personnes  civiles  fondées, 
non  plus  par  rElat,mais  par  des  particuliers  unissant  leur  action 
dans  un  but  autre  que  celui  de  partager  des  bénéfices, but  qui  peut 
d'ailleurs  être  absolument  quelconque.  Pour  obtenir  la  capacité 
d'accomplir  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  les  associations  doivent 
être  reconnues  comme  établissemcnls  (rutililé  publique  par  nn 
décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat.  Cependant,  depuis  longtemps 
déjà,  diverses  lois  spéciales  avaient  reconnu  une  personnalité 
restreinte  à  des  associations  ayant  reçu  seulement  une  autori- 
sation préfectorale  (sociétés  de  secours  mutuels  approuvées)  ou 
même  ayant  fait  l'obijet  d'une  simple  déclaration  (sociétés  do 
secours  mutuels  libres, syndicats  professionnels). En  vertu  delà  loi 
du  l'""  juillet  1901,  toute  association  qui  a  fait  connaître  ses  sta- 
tuts et  le  nom  de  ses  directeurs,  dans  les  formes  voulues,  peut 
ester  en  justice,  loucher  des  cotisations,  en  faire  emploi,  pos- 
séder les  immeubles  nécessaires  à  l'accomplissemenl  du  but 
qu'elle  se  propose.  Seules,  les  congrégations  religieuses  ne  peu- 
vent être  autorisées  que  par  une  loi,  et  chaque  établissement  nou- 
veau que  fonde  une  congrégation  autorisée  doit  l'être  par  un 
décret  délibéré  en  Con.seil  d'Etat. 


LES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  ET  LES  ASSOCIATIONS  75 

Les  lois  qui  règlent  ainsi  l'acquisition  de  lapersonnalitécivile  ne 
doivent  pas  être  confondues  avec  les  lois  de  police  qui  détermi- 
nent les  conditions  dans  lesquelles  les  citoyens  peuvent  se  réu- 
nir, pour  s'occuper  en  commun  de  certains  objets.  En  France, 
jusqu'ici,  aucun  groupe  de  plus  de  20  personnes  ne  pouvait  se 
réunir  périodiquement  sans  autorisation, sous  les  peines  inscrites 
à  l'art.  291  du  Code  pénal.  La  loi  de  1901  vient  d'  abroger  cet 
article,  et  ne  laisse  sous  le  coup  de  pénalités  que  certaines  asso- 
ciations, telles  que  les  congrégations  non  autorisées,  ou  les 
associations  qui  continueraient  à  subsister  après  que  leur  disso- 
lution aurait  été  prononcée,,  soit  judiciairement  (art.  7),  soit 
adminislralivemcnt  (art.  12),  dans  des  cas  déterminés. 

Les  associations  qui,  sans  être  illicites,  ne  remplissent  pas  les 
conditions  nécessaires  pour  obtenir  la  personnalité^  ne  peuvent 
faire  les  actes  de  la  vie  civile  que  par  personnes  interposées^ 
c'est-à-dire  que  les  biens  qu'elles  possèdent,  en  fait,  sont  gérés 
par  un  ou  plusieurs  associés  qui,  légalement,  en  sont  seuls  pro- 
priétaires, et  qui  ne  sont  tenus  envers  l'association  que  par  un 
engagement  moral.  Il  n'y  a  plus,  alors,  forme  spéciale  de  la  pro- 
priété, mais  simple  exercice,  par  des  particuliers,  du  droit  général 
de  faire  de  leurs  biens  tel  usage  qu'ils  veulent.  Le  législateur 
méconnaîtrait  ce  droit,  s'il  frappait  de  confiscation  les  biens  aux- 
quels s'appliquent  des  arrangements  que  la  loi  n'a  pas  à  con- 
naître, et  qu'elle  ne  devrait  réprimer  que  s'ils  avaient  un  but  dan- 
gereux pour  l'ordre  public  ou  pour  les  bonnes  mœurs.  Mais  les 
tribunaux,  de  leur  côté,  empiètent  sur  les  attributions  de  la  loi, 
quand  ils  donnent,  comme  l'ont  fait  certains  arrêts,  une  sanction 
légale  aux  engagements  pris  par  des  particuliers  envers  des  asso- 
ciations qui  n'avaient  pas  qualité  pour  les  recevoir,  car  si  la 
société  de  fait  qui  existe  entre  les  associés  peut  bien  être  invo- 
quée contre  eux  par  les  tiers,  elle  ne  saurait  l'être  par  eux  pour 
se  créer  une  situation  que  la  loi  leur  refuse. 

L'administration  des  établissements  d'utilité  publique,  comme 
celle  des  associations  simplement  autorisées,  n'est  soumise,  en 
principe,  à  aucun  contrôle  administratif,  et  l'assemblé  générale 
des  associés,  constituée  conformément  aux  statuts,  dispose  sou- 
verainement des  biens,  sauf  les  recours,  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, des  associés,  des  donateurs  ou  de  leurs  représentants, 
quand  ils  croient  avoir  le  droit  de  s'opposer  à  certains  actes. 

Au  point  de  vue  des  dons  et  legs,  qui  constituent  l'élément 
essentiel  de  l'accroissement  des  biens  de  mainmorte,  la  capacité 
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(le  rocovoir  ii'apparlienl,  sauf  ilo  rares  exceptions,  qu'aux  olablis- 
sements  publics  ou  d'ulililé  publique.  Ils  ne  pouvaient  accepter 
ces  libéialilés.  en  vertu  îles  articles  010  et  937  tlu  Code  civil,  que 
moyennant  une  autorisation  du  gouvernenienl.  Une  loi  du  4  fé- 
vrier lîlOI  a  codifié  les  lois  antérieures  sur  la  matière,  en  ne 
conservant,  d'une  inaniî'rc  j;énérale,  la  forme  solennelle  de  l'au- 
lorisation  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat, que  pour  les  cas 
où  il  y  a  des  réclamations  des  familles,  et  en  admettant,  dans 
bien  des  circonstances,  l'accoptalion  sans  autorisation  ou  avec 
l'autorisation  du  préfet  seulement, 

H  faul  bien  remarquer  que  le  défaut  d'autorisation,  qui  cmpê- 
clie  les  libéralités  de  recevoir  leur  etîet  quand  il  s'ag^il  d'établis- 
sements publics  dont  les  actes  sont  contrôlés  par  l'adminislra- 
lion.  ou  même  lorsqu'il  s'agit  d'autres  établissements,  et  que  les 
béritiers  ne  répugnent  pas  à  s'en  prévaloir  pour  retenir  le  mon- 
tant d'un  legs,  n'empècbe  pas  les  associations  privées  d'encaisser 
fréquemment  des  sommes  qu^elles  n'ont  pas  la  qualité  ou  l'autori- 
sation nécessaire  pour  recevoir, mais  qui  leur  sont  remises  comme 
dons  manuels,  soit  par  le  donateur  lui-môme  ou  par  ses  héritiers, 
soit  par  personnes  interposées. 

Par  une  survivance  d'idées  remontant  à  l'époque  où  la 
richesse  immobilière  était  la  seule  qui  eût  de  l'importance,  le 
législateur  se  montre  particulièrement  hostile  au  maintien  des 
immeubles  dans  les  biens  de  mainmorte.  Il  a  craint  de  voir  se 
reconstituer  un  domaine  analogue  à  celui  des  biens  du  clergé 
qui,  au  moment  de  la  Révolution,  possédait  pour  environ  1  mil- 
liard de  terres,  1  milliard  do  bois,  1  milliard  de  maisons,  soit 
environ  3  milliards  de  biens  en  tout,  alors  que  la  valeur  totale 
de  la  propriété  rurale  en  France  était  évaluée  à  une  trentaine  de 
milliards. Aujourd'hui,  les  associations,  même  reconnues  d'uti- 
lité publique,  ne  peuvent  conserver  que  les  immeubles  néces- 
saires à  leur  fonctionnement  ;  les  autres  doivent  être  vendus,  et 
leur  prix  placé  en  titres  nominatifs.  Les  établissements  publics 
peuvent  garder  des  immeubles  ;  en  fait,  ils  possèdent  des  biens 
ruraux  dont  l'étendue  est  de  300.000  hectares  environ,  et  quel- 
ques maisons  de  rapport.  Mais  la  partie  importante  de  leur  avoir 
immobilier  est  constituée  par  les  édifices  afl'ectés  aux  services 
hospitaliers,  dont  nous  avons  indiqué  l'importance  dans  notre 
premier  volume,  page  537.  D'après  une  statistique  récente,  d'ail- 
leurs contestée,  les  immeubles  appartenant  aux  congrégations 
religieuses,  avant  la  loi  de  1001,  atteignaient  une  valeur  totale  de 
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600  millions  pour  les  congrégations  autorisées  et  de  400  millions 
puur  celles  qui  ne  l'étaient  pas  ;  mais  ces  immeubles,  construits 
en  vue  d'un  usage  tout  spécial,  seraient  probablement  très  diffi- 
ciles à  utiliser  pour  un  autre  objet,  ou  à  vendre. 

La  distinction  que  fait  la  loi  entre  les  immeubles  et  les  autres 
capitaux  ne  répond  plus  à  la  situation  économique  actuelle.  Sans 
doute,  il  serait  fâcheux  que  les  personnes  morales  possédassent 
des  terres,  si  elles  devaient  les  exploiter  directement,  car  elles 
y  sont  peu  aptes,  comme  d'ailleurs  à  dirig-er  des  entreprises 
industrielles.  Mais  il  est  difficile  de  comprendre  pourquoi  elles 
ne  posséderaient  pas,  comme  placement,  des  terres  affermées  ou 
des  maisons  louées.  Avec  le  développement  actuel  des  valeurs 
mobilières,  cette  interdiction  ne  gêne  en  rien  l'accroissement  de 
leur  fortune,  et  elle  en  rend  seulement  la  surveillance  plus  diffi- 
cile pour  l'autorité  publique. 

On  peut  se  demander  si  l'extrême  complication  de  notre  légis- 
lation sur  les  biens  de  mainmorte  est  bien  justifiée,  au  point  de 
vue  économique. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  personnes  civiles  avec 
les  particuliers  avec  qui  elles  sont  en  relations,  le  régime  actuel 
ne  donne  que  de  médiocres  garanties,  à  cause  du  défaut  de  pu- 
blicité. On  donnerait  bien  plus  de  sécurité  aux  particuliers  qui 
peuvent  être  lésés  par  les  associations  de  toute  nature,  si  on 
astreignait  tous  ces  établissements,  depuis  les  syndicats  profes- 
sionnels jusqu'aux  congrégations,  à  publier  leurs  bilans,  leurs 
comptes  etlalisle  complète  des  associés  et  adhérents.  Une  pareille 
mesure,  moins  restrictive  de  la  liberté  que  la  législation  actuelle, 
donnerait  aussi  de  plus  réelles  g-aranties,  au  point  de  vue  de 
l'ordre  public. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  retirés  à  la  circulation,  si  un 
contrôle  doit  être  exercé,  ce  n'est  pas  au  moment  oia  les  donations 
sont  faites  par  ceux  qui  ont  le  droit  de  disposer  de  ces  biens,  et 
qui,  à  défaut  de  cet  usage,  en  feront  peut-être  un  moins  bon; 
c'est  périodiquement  qu'il  faudrait  reviser  l'ensemble  de  la  si- 
tuation de  toute  institution  qui  détient  des  capitaux  consacrés  à 
un  usage  spécial  pour  une  durée  indéfinie,  de  manière  à  reporter 
les  sommes  provenant  de  dons  ou  de  legs  très  anciens,  d'une 
affectation  surabondamment  dotée  sur  une  affectation  du  même 
ordre  qui  l'est  insuffisamment.  Le  seul  point,  en  effet,  qui  dislin- 
gue économiquement  les  biens  de  mainmorte  des  autres  proprié- 
tés, c'est  la  perpétuité  de  leur  affectation  ;  c'est  donc  ce  caractère 
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spécial  qui  juslifie  seul  une  inlcrvcnlion  do  l'aulorilé.  En  co  qui 
concerne  les  affeclalions  très  anciennes,  une  révision  peut  être 
prtHue  par  les  lois,  sans  impliquer  aucune  alleiiile  indue  aux 
droits  des  anciens  donateurs,  qui  ne  pouvaient  lire  dans  l'avenir. 
Mais  il  importe  que  \o  délai  au  bout  (lu(juel  celle  intervention 
pourrait  s'exercer  soit  fort  long,  sans  quoi  celle  éventualild  dé- 
louriierail  les  particuliers  de  faire  des  libdraliU's  aux  élahlisse- 
mcnts  publics  ou  aux  associalions.  Or,  le  développement  de  ces 
libéralités'offre  un  iiilércH  public  considérable,  car  seules  elles 
fournissent,  sans  charp^er  le  budget,  les  ressources  nécessaires  à 
une  foule  d'œuvres  qui  sont  l'honneur  d'un  pays  civilisé. 

C.  —  Les  sociétés  civiles  ou  commerciales  et  les  associations 
SYNDICALES  LIBRES.  —  La  troisième  catégorie  de  personnes 
morales  que  nous  devons  envisager,  est  consliluée  par  les  grou- 
pemenls  formés  en  vue  de  poursuivre  des  entreprises  dont  les 
bénéfices  se  parlageront  entre  les  associés^  groupemenls  aux- 
quels notre  droit  donne  généralement  le  nom  de  sociétés,  par 
opposition  aux  associations  constituées  sans  but  de  lucre. 

Les  opéralions  auxquelles  les  sociétés  se  livrent  peuvent  être 
de  toutes  nalures,  agricoles,  industrielles,  commerciales  ou 
purement  civiles.  Mais,  comme  c'est  dans  les  alTaircs  que  le  Droit 
range  parmi  les  actes  de  commerce  que  leur  rôle  est,  le  plus 
important,  de  beaucoup,  c'est  la  législalion  commerciale  qui 
règle  de  la  manière  la  plus  complète  leur  conslilulion  et  leur 
fonctionnement.  On  a  même  parfois  dénié  la  personnalité  aux 
sociétés  constituées  dans  un  but  qui  ne  se  rattache  pas  au 
commerce,  à  celles  que  la  loi  appelle  sociétés  civiles,  par  oppo- 
sition aux  sociétés  commerciales.  Mais  une  société  n'est  capable 
déjouer  un  rôle  sérieux,  dans  la  vie  économique,  que  si  elle  a 
une  existence  propre,  si  elle  peut  posséder,  contracter  et  ester 
en  justice  par  ses  représentants  légaux,  sans  que  tous  les  asso- 
ciés soient  obligés  d'intervenir.  Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle 
fini  par  reconnaître  aux  unes  comme  aux  aulres  une  véritable 
personnalilé.  Les  sociétés  dont  Texistence  engendre  ainsi  une 
propriété  collective  sonl  les  seules  dont  nous  nous  occuperons 
ici,  laissant  de  côté  les  H\n)p]Gs  participations,  qui  peuvent  être 
organisées  entre  plusieurs  personnes  pour  une  aflaire  déterminée. 

Les  sociétés  se  distinguent,  au  point  de  vue  légal,  comme  au 
point  de  vue  du  caractère  économique  que  la  propriété  prend 
dans  leurs  mains,  en  trois  catégories  principales  :  les  sociétés  en 
nom  collectif,  les  sociétés  anonymes  (dont  les  sociétés  à  capital 
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variable  sont  un  cas  parliculior),  les  sociétés  en  commandite. 
Nous  y  joindrons  les  associations  syndicales  libres,  qui  sont  des 
sociétés  agricoles  otTrant  un  caractère  spécial. 

La  société  en  noin  collectif  csi  celle  dans  laquelle  chacun  des 
associés  engage  éventuellement  tous  ses  biens  présents  et  futurs, 
en  se  rendant  nominativement  responsable  des  engagements  pris 
par  la  société,  pour  sa  part  en  matière  civile,  et  pour  le  tout,  so- 
lidairement avec  ses  associés,  en  matière  commerciale  (art.  22 
du  Code  de  Commerce).  Elle  permet  de  grouper  les  ressources  de 
plusieurs  personnes,  en  donnant  les  plus  larges  garanties  aux 
tiers  qui  traitent  avec  elles;  mais  un  homme  prudent  ne  consent 
à  y  entrer  que  s'il  a  l'intention  de  suivre  de  près  des  opérations 
dont  l'issue  malheureuse  peut  avoir  pour  lui  les  conséquences  les 
plus  graves,  quelque  faible  que  soit  la  part  proportionnelle  qu'il 
a  entendu  y  prendre.  C'est  ainsi  qu'en  1878,  la  faillite  de  la  ban- 
que de  Glasgow,  établie  sous  le  régime  de  la  responsabilité  illi- 
mitée, a  ruiné  en  Ecosse  de  nombreuses  familles,  qui  ont  dû  ver- 
ser, pour  couvrir  le  passif,  six  ou  sept  fois  le  montant  des  sommes 
versées  pour  constituer  l'affaire. 

C'est  pour  éviter  cet  inconvénient  qu'ont  été  imaginées  les 
sociétés  que  l'on  désigne  sous  les  noms  de  sociétés  anonymes  en 
France,  de  sociétés  à  responsabilité  limitée  {limitée!)  en  Angle- 
terre, et  qui,  avec  des  formes  diverses,  jouent  un  rôle  de  plus 
en  plus  considérable  dans  le  mouvement  économique  de  tous 
les  pays  modernes.  Ce  sont  des  sociétés  non  plus  de  personnes, 
mais  de  capitaux  ;  chacun  s'y  engage  pour  une  somme  déter- 
minée, et  une  fois  cette  somme  versée,  nul  ne  peut  plus  être 
recherché  pour  le  paiement  des  dettes  de  la  société,  lors  même 
que  celle-ci  serait  incapable  de  faire  face  à  ses  obligations. 

Ces  conditions  facilitent  énormément  le  groupement  des  capi- 
taux nécessaires  à  la  production  en  grand,  en  permettant  de  faire 
appel  à  un  public  étendu.  La  limitation  des  risques  permet  à  bien 
des  personnes  d'engager  une  certaine  somme  dans  une  afTaire,  sur 
une  connaissance  générale  de  sa  nature  et  de  Ihonorabilité  de 
ceux  qui  la  dirigent,  même  sans  avoir  le  temps  et  la  capacité 
nécessaire  pour  en  suivre  la  gestion  dans  ses  détails.  Il  devient 
bien  plus  facile  de  constituer  le  capital  nécessaire  à  des  entrepri- 
ses très  aléatoires,  quand  les  associés  sont  maîtres  de  ne  risquer, 
dans  chacune  d'elles,  que  la  somme  qu'ils  veulent,  et  peuvent 
compenser  les  bonnes  et  les  mauvaises  chances,   en   divisant 
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leurs  placomi'uls  sans  s  oiij;a_i;or  an  delà  de  leurs   ressources. 

Mais,  par  le  fail  même  quelle  permet  de  s'adresser  au  grand 
jnihlic  el  d'allirer  les  capitaux  de  personnes  qui  étudient  fort  peu 
l'alïairc  à  laquelle  elles  participent,  la  constitution  des  sociétés 
anonymes  ulTre  di's  facilités  particnlièi'cs  à  la  spéculation  parfois 
frauduleuse.  D'antre  pari.  1(>  capital  limité  d'une  société  étant  la 
seule  i^aranlie  des  tiers  avec  qui  elle  traite,  il  est  essentiel  qu'au 
UKuns  cf  capital  soit  connu,  intégralement  versé,  et  ne  soit  pas 
délourné  de  son  emploi.  Les  dispositions  à  adopter,  pour  conci- 
lier les  garanties  indispensables  avec  la  liberté  d'action  néces- 
saire au  développement  des  entreprises,  constituent  un  des  pro- 
blèmes les  plus  délicats  de  la  législation  moderne. 

D'après  le  Code  de  commerce^  les  sociétés  anonymes  ne  pou- 
vaient se  constituer  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  gouverne- 
ment, qui  approuvait  leurs  statuts  en  Conseil  d'Etat.  La  loi  du 
24  juillet  1867  a  substitué  à  ce  régime  celui  de  la  liberté,  sous 
diverses  conditions,  notamment  an  point  de  vue  de  la  publicité. 
Les  sociétés  anciennes,  dont  les  statuts  ont  été  approuvés,  ne 
peuvent  les  modifier  qu'avec  l'approbation  du  gouvernement  ; 
mais  généralement  celui-ci,  quand  il  est  saisi  de  demandes  de 
I  et  ordre,  les  autorise  simplement  à  se  placer  sous  le  nouveau 
légime  de  liberté,  dont  elles  usent  ensuite  à  leur  gré.  Souvent, 
elles  préféreraient  conserver  leur  situation  antérieure,  en  raison 
de  la  confiance  qu'inspire  au  public  l'approbation  des  statuts  par 
le  gouvernement.  Mais  de  trop  nombreux  exemples  montrent 
combien  cette  garantie  est  illusoire  ;  nous  n'en  citerons  qu'un, 
récent  et  très  topique.  En  1885,  la  société  de  l'ancien  Comptoir 
d'Escompte  approchant  de  son  terme,  le  Conseil  d'Etat  fût  saisi 
de  la  modification  des  statuts  nécessaire  pour  proroger  sa  durée. 
Sur  les  instances  du  gouvernement,  le  Conseil  consentit  à  dé- 
roger à  sa  jurisprudence  et  à  laisser  la  société  sous  le  régime 
dos  statuts  approuvés,  en  raison  de  la  nécessité  spéciale  des  ga- 
ranties qu'ils  donnaient,  disait-on,  dans  une  afTaire  intéressant 
notre  expansion  coloniale  ;  ces  statuts  renfermaient,  en  efict, 
une  clause  qui  soumettait  à  la  ratification  du  ministre  des  finan- 
ces le  choix  du  directeur  et  du  président  du  conseil  de  la  société. 
Ce  fui  l'administration  qui  avait  reçu,  à  cette  occasion^  une  nou- 
velle investiture  officielle,  qui  quatre  années  après  menait  l'affaire 
h  une  chute  retentissante.  Il  est  infiniment  préférable  de  ne  pas 
engager  la  responsabilité  du  gouvernement,  en  le  faisant  inter- 
venir dans  des  afTairesdont  il  ne  peut  suivre  la  gestion^  el  de 
laisser  à  ceux  qui  les  fondent  et  les  dirigent  plus  de  liberté 
d'action,  avec  la  pleine  responsabilité  de  leurs  actes. 
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Celle  responsabilité  ne  doit  d'ailleurs  prendre  un  caractère 
pénal,  ou  même  simplement  pdcuniaire,  que  quand  les  adminis- 
trateurs se  sont  rendus  coupables  de  dol  ou  de  faute  lourde,  car 
en  engageant  la  société,  ils  ne  s'engagent  eux-mêmes,  en  principe, 
ni  vis  à-vis  de  ses  membres,  ni  vis-à-vis  des  tiers  ;  ils  ne  sont  que 
(les  mandataires.  L'entrepreneur,  dans  le  sens  économique  du 
mot,  celui  qui  prend  à  ses  risques  et  périls  Taffaire  en  vue  de 
laquelle  la  société  anonyme  est  constituée,  c'est  celte  société 
elle-même,  c'est  un  groupe  de  capitaux,  dont  les  gérants  ne 
sont  que  des  agents  salariés,  aussi  bien  quand  leur  salaire  com- 
prend une  participation  aux  bénéfices  que  quand  il  est  fixe. 

On  a  souvent  demandé  que  le  législateur  aggrave  la  responsa- 
bilité des  administrateurs,  qu'il  ouvre  contre  eux  au  moins  un 
recours  civil,  non  seulement  pour  ces  fautes  lourdes  que  la  juris- 
prudence assimile  au  dol,  mais  même  pour  les  négligences  ou  les 
erreurs  d'appréciation  qu'un  mandataire  diligent  ne  devrait  pas 
commettre.  Mais  si  la  loi  et  les  tribunaux  doivent  être  suffisam- 
ment sévères,  il  faut  remarquer  qu'une  sévérité  excessive  dimi- 
nuerait les  garanties  données  au  public^,  au  lieu  de  les  accroître. 
En  eflet,  elle  détournerait  de  prendre  part  à  la  direction  de  beau- 
coup d'afîaires  les  hommes  soucieux  de  ne  pas  s'exposer  à  des 
responsabilités  parfois  écrasantes,  pour  des  erreurs  que  nul  n'est 
certain  d'éviter,  de  sorte  que  les  conseils  d'administration  se 
composeraient  surtout  d'hommes  n'ayant  rien  à  perdre,  ou  de 
simples  prête-noms.  Ce  qui  serait  plus  utile,  peut-être,  ce  serait 
simplement  de  limiter  le  nombre  des  administrateurs,  de  manière 
à  ne  pas  laisser  diviser  la  responsabilité,  au  moins  morale,  de 
ceux  qui  ont  la  direction  effective  d'une  affaire,  entre  des  person- 
nes trop  nombreuses  pour  s'occuper  sérieusement  de  sa  gestion. 

Le  capital  auquel  est  constituée  une  société  anonyme,  est  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  les  associés  se  sont 
engagés  ;  il  se  divise  en  parts,  appelées  actions.  La  valeur  nomi- 
nale d'une  action  est  le  montant  des  versements  passés  ou  futurs 
qu'elle  représente;  mais  savaleur  réelle,  aune  époque  quelconque, 
est  celle  d'une  fraction  déterminée  de  l'actif  social,  laquelle  peut 
être  très  supérieure  ou  très  inférieure  au  capital  versé^  selon  que 
l'affaire  a  été  heureuse  ou  malheureuse.  Dans  une  entreprise 
fondée  au  capital  d'un  million,  divisé  en  2.000  actions  de 
500  francs,  chaque  action  ne  vaut  plus  que  250  francs  si  la  moitié 
du  capital  engagé  a  été  perdue,  et  en  vaut  au  contraire  i.OOO,  si 
ce  capital  a  été  doublé  par  une  gestion  habile  et  par  la  consti- 
tution de  fortes  réserves.  Le  prix  auquel  l'action  se  vend,  quand 
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un  associé  cèilo  une  ou  plusieurs  de  ses  parts  ù  une  autre  per- 
sonne, dépend  des  résultats  acquis  et  de  ceux  que  l'on  espère,  et 
nullement  de  la  valeur  nominale  du  titre. 

La  valeur  nominale  de  chaque  action  ne  peut  pas,  en  France, 
être  inférieure  à  iOO  francs  pour  les  sociétés  dont  le  capital 
excède  200.000  francs,  et  à  2o  francs  pour  celles  dont  le  capital 
ne  dépasse  pas  ce  chilTro. 

Le  versement  du  capital  |)Our  leijuel  chaque  souscripteur  s'est 
engagé,  peut  se  faire  eu  une  ou  plusieurs  fois.  D'après  la  loi  fran- 
çaise, la  société  n'est  constituée  que  quand  un  premier  verse- 
ment a  libéré  chaque  action  de  25  francs,  ou  du  quart  de  sa  va- 
leur nominale  si  celle-ci  dépasse  100  francs.  Les  appels  de  fonds 
se  font  ensuite  suivant  les  besoins.  Tant  que  tous  les  versements 
exigibles  n'ont  pas  été  efTectués,  le  titulaire  de  chaque  action  est 
débiteur  éventuel  des  sommes  qui  peuvent  être  encore  appelées  ; 
il  faut  donc  que  son  nom  soit  connu,  c'est-à-dire  que  l'action 
reste  nominative.  Une  fois  libérée,  elle  peut  être  mise  au  por- 
teur ;  aucune  revendication  ne  pouvant  plus  être  exercée  contre 
son  propriétaire,  la  personnalité  de  celui-ci  ne  présente  plus 
d'intérêt.  Tant  que  tout  le  capital  n'est  pas  versé,  chacun  des 
titulaires  successifs  d'une  action  qui  a  passé  de  mains  en  mains 
reste  responsable  des  versements  pendant  doux  ans,  en  cas  d'in- 
solvabilité de  ceux  qui  l'ont  acquise  après  lui.  C'est  là  une  règle 
nécessaire,  pour  que  les  actionnaires  d'une  aflaire  qui  tourne 
mal  ne  dégagent  pas  leur  responsabilité,  en  mettant  leurs  titres 
au  nom  d'hommes  de  paille  insolvables.  Avant  la  loi  du  1"  août 
4893,  les  actions  pouvaient  être  mises  au  porteur  une  fois  libé- 
rées de  moitié  ;  celle  disposition,  qui  subsiste  dans  certaines 
législations,  rend  souvent  illusoire  l'engagement  de  verser  le 
surplus,  puisque,  le  porteur  du  litre  n'étant  plus  connu,  on  n'a 
plus  d'autre  gage  que  sa  part  dans  l'actif  déjà  constitué,  qui  peut 
être  fort  dépréciée. 

La  souscription  d'une  action,  consistant  essentiellement  dans 
l'engagement  de  verser  son  montant  nominal,  ne  saurait  être 
valablement  effectuée  moyennant  une  somme  inférieure  à  ce 
montant  ;  on  ne  peut  pas  souscrire  les  actions  au-dessous  du 
pair.  Il  en  résulte  que,  quand  une  société  anonyme  a  notoire- 
ment périclité, si  elle  a  besoin  de  se  procurer  de  nouveaux  fonds, 
elle  ne  peut  pas  faire  appel  au  public  en  créant  des  actions  nou- 
velles donnant  les  mêmes  droits  que  les  anciennes  :  personne  ne 
souscrirait  une  action  de  500  francs,  en  se  contentant  de  parta- 
ger les  bénéfices  futurs  avec  les  anciens  actionnaires,  dont  les 
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litres  sont  déjà  dépréciés,  de  moitié  par  exemple,  en  raison  de  la 
perte  de  la  moitié  du  capital  versé  par  eux.  11  faut  alors  adopter 
l'une  ou  l'aulro  des  solutions  suivantes  :  On  peut  reconstituer  la 
société,  Quréduisant  la  valeur  nominale  du  capital  ancien,  ce  qui 
ne  porte  d'ailleurs  aucun  préjudice  aux  tiers,  du  moment  où  ce 
capital  n'en  reste  pas  moins  intégralement  versé  :  deux  anciennes 
actions  libérées  de  500  francs  sont  alors  remplacées  par  une 
seule  action  de  500  francs,  qui  viendra  sur  un  pied  d'égalité 
avec  les  actions  nouvelles,  pour  lesquelles  il  a  été  versé  500  francs 
postérieurement  aux  pertes  auxquelles  elles  ne  participent  pas. 
On  peut  aussi  donner  un  droit  de  'préférence  aux  nouveaux  ac- 
tionnaires, en  mettant  dans  les  statuts  que  les  bénéfices  futurs 
leur  seront  distribués,  jusqu'à  concurrence  de  5,  6,  7  p.  100  de 
leur  capital,  avant  que  les  porteurs  des  anciens  titres  en  reçoivent 
aucune  part. 

La  création  d'actions  de  préférence  est  fort  usitée  en  Angle- 
terre, même  pour  les  affaires  nouvelles.  Souvent  ces  titres,  aux- 
quels les  bénélices  appartiendront  intégralement  tant  qu'ils  ne  dé- 
passeront pas  la  somme  nécessaire  au  service  du  revenu  stipulé,  ne 
donnent  droit,  pai'  contre,  à  aucune  participation  dans  les  excé- 
dents. Il  est  bon  que  le  revenu  qui  leur  est  réservé  par  préfé- 
rence ne  soit  pas  trop  élevé,  et  qu'une  certaine  part  leur  soit 
attribuée  dans  les  excédents,  pour  que  les  porteurs  d'actions  ordi- 
naires et  d'actions  de  préférence,  qui  participent  les  uns  et  les 
autres  aux  assemblées  générales,  restent  tous  intéressés,  à  toute 
époque,  au  développement  de  l'affaire.  Mais,  à  la  condition  de 
prendre  cette  précaution,  la  divetsité  des  litres  est  très  utile,  car 
elle  facilite  la  constitution  du  capital  des  affaires, en  permettant  de 
faire  appel  à  diverses  catégories  de  souscripteurs,  les  uns  dési- 
reux surtout  d'obtenir  très  probablement  un  revenu  déterminé, 
sauf  à  avoir  peu  d'espérance  d'obtenir  davantage,  les  autres  dis- 
posés à  accepter  plus  de  risques,  pourvu  que  de  larges  perspec- 
tives de  bénéfices  leur  soient  ouvertes.  En  France,  ce  système 
est  peu  répandu.  Sa  légalité  a  même  été  contestée  ;  mais  elle 
est  aujourd'hui  reconnue  par  la  jurisprudence,  et  vient  d'être 
consacrée  par  une  loi  du  9  juillet  1902. 

Si  les  actions  ne  peuvent  être  souscrites  au-dessous  du  pair, 
elles  peuvent  l'être  au-dessus.  Quand  les  associés  qui  ont  en 
main  une  affaire  prospère  veulent  en  accroître  l'importance^  s'ils 
ne  souscrivent  pas  eux-mêmes  le  capital  supplémentaire,  il  est 
naturel  qu'en  appelant  de  nouveaux  actionnaires  à  participer  à 
leurs  bénéffces,  ils  leur  fassent  payer  leur  part  de  la  plus-value 
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acquise  par  le  capital  ancien.  On  6mel  alors  les  actions  (Vnne 
valeur  nominale  de  500  francs,  par  exemple,  à  COU  francs, 
700  francs,  etc.  Le  versement  supplémentaire  exigé  lors  de  la 
souscription  ne  fait  pas  partie  du  capital  nominal  de  la  société; 
mais  il  grossit  les  r(''scrves,  qui  constituent  un  accroissement 
effectif  du  capital  appartenant  aux  associés. 

Il  arrive  très  souvent  qu'une  société  anonyme  est  constituée 
pour  reprendre  une  affaire  préexistante,  soit  en  vue  de  lui  don- 
ner plus  d'extension,  soit  simplement  parce  que  celte  atTaire  a 
acquis  une  importance  trop  grande  pour  rester  dans  le  patrimoine 
d'un  particulier  ;  il  faut  alors  payer  la  valeur  des  établissements 
existants.  Même  quand  il  s'agit  de  créer  une  affaire  nouvelle,  ceux 
qui  la  fondent  veulent  ordinairement  recevoir  le  prix  des  études 
qu'ils  ont  faites,  des  éléments  de  succès  que  représentent  la  con- 
ception et  l'organisation  de  l'affaire.  Au  lieu  d'attendre  que  la 
société  soit  constituée,  pour  lui  vendre  leurs  usines,  leur  fonds 
de  commerce,  leurs  brevets,  leurs  concessions,  leurs  études,  etc., 
les  fondateurs  en  font  généralement  apport,  moyennant  un  prix 
convenu,  payé  soit  en  argent,  soit  en  actions  libérées.  La  vérifi- 
cation de  la  valeur  des  apports  a  été  soumise,  par  la  loi  du  2i 
juillet  18G7,  à  des  formalités  qui  ont  pour  but  de  mettre  les 
actionnaires  à  même  de  s'assurer  qu'elle  n'a  pas  été  majorée  ; 
mais  les  assemblées  générales  constitutives  de  la  société,  dans 
lesquelles  les  apports  sont  discutés,  sont  presque  toujours  dans 
la  main  des  fondateurs,  de  telle  sorte  que  leur  évaluation  est 
presque  toujours  admise,  et  donne  souvent  lieu  aux  plus  graves 
abus.  Les  lois  du  1^'  août  1893  et  du  9  juillet  1902  spéciiient 
qu'en  debors  du  cas  de  fusion  de  sociétés  préexistantes,  les 
actions  d'apport  ne  seront  négociables  qu'au  bout  de  deux  ans, 
de  manière  à  empocher  au  moins  que  les  fondateurs  en  réalisent 
le  prix  avant  que  l'expérience  ait  permis  d'apprécier  la  valeur 
réelle  de  l'alTaire. 

En  Angleterre,  assez  souvent,  les  apports  sont  payés  en  actions 
ordinaires,  tandis  que  les  versements  d'argent  donnent  droit  à 
;les  actions  de  préférence.  En  France,  on  adopte  parfois  une  com- 
binaison analogue,  en  ne  remboursant  en  argent  ou  en  actions. 
aux  fondateurs  que  tout  ou  partie  de  leurs  dépenses  réelles,  et  en 
leur  attribuant,  pour  rémunérer  leur  concours,  des  parts  bénéfi- 
ciaires^ qui  donnent  droit  à  une  fraction  convenue  des  bénéfices 
en  excédent,  seulement  après  que  les  actionnaires  auront  reçu 
un  certain  intérêt  sur  l'argent  versé  par  eux.  De  cette  façon, 
ceux    qui  pr-iiend^nl  obtenir  une  rémunération  spéciale,  pour 
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avoir  apporté  à  une  société  une  affaire  exceptionnellement  lucra- 
tive, ne  la  reçoivent  que  si  l'affaire  donne  réellement  des  béné- 
fices dépassant  l'intérêt  normal  du  capital  effectivement  versé. 
Mais  encore  faut-il  spécifier  que  les  parts  de  fondateurs  ne  seront 
pas  négociables  avant  un  certain  délai,  pour  que  ceux  qui  les  ont 
reçues  ne  les  répandent  pas  dans  le  public,  avant  que  l'on  puisse 
savoir  si  les  bénéfices  espérés  sont  imaginaires. 

En  matière  de  chemins  de  fer,  l'article  II  de  la  loi  du  15  juin 
1843  interdit  aux  fondateurs  des  compagnies  concessionnaires  de 
recevoir  autre  chose  que  le  remboursement  de  leurs  avances  ; 
la  jurisprudence  étend  celle  disposition  aux  tramways.   On   a 
voulu,  par  là,  couper  court  aux  spéculations  auxquelles  donnait 
lieu    le   trafic   des   concessions.    Le    Conseil   d'Etat  considère 
comme  tombant  sous  le  coup  de  cette  interdiction  la  création  de 
parts  de  fondateurs^  qui  ne  sauraient,  en  efTet,  être  considérées 
comme  un  remboursement  de  dépenses.  Ces  mesures   prévien- 
nent certains  abus  ;  mais  peut-être  en  développent-elles  de  plus 
graves.  On  ne  peut  espérer  que  les  hommes  qui  ont  dressé  un 
projet  de  chemin  de  fer  et  ont  obtenu  la  concession  après  des 
négociations  laborieuses,  qui  ont  risqué  de  perdre  l'argent  et  le 
temps  consacrés  à  étudier  l'affaire,  si  elle  n'aboutissait  pas,  se 
contenteront  d'obtenir  le  remboursement  de  leurs  avances  (même 
en  y  comprenant  le  salaire  de  leur  travail)  et  de  partager  les 
chances  futures  de  bénéfices,  dans  la  mesure  du  nombre  d'actions 
qu'ils  pourront  souscrire,  avec  les  actionnaires  qui  n'ont  pas 
couru  les  mêmes  risques.  A  défaut  d'une  part  spéciale  dans  les 
bénéfices  éventuels,  ils  cherchent  trop  souvent  leur  rémunération 
dans  des   marchés   de  travaux   faits   à  des  prix  majorés,   dans 
des  commissions   dissimulées,   si  bien   qu^en  fait,  on   voit  des 
brasseurs  d'affaires   de  ce  genre,  que  trois  ou   quatre  cessions 
gratuites  de  concessions  ont  rendu  millionnaires.  La  substitu- 
tion  d'une  société  anonyme   au  concessionnaire   primitif  d'un 
chemin  de  fer  doit,  il  est  vrai,  être  autorisée  par  le  gouverne- 
ment, qui  vérifie  que  la  loi  de  1845  a  été  respectée  dans  la  con- 
stitution de  la  société  ;  mais,  en  fait,  celte  vérification  ne  peut 
empêcher  les  arrangements  en  sous-main,  les  marchés  à  forfait 
signés  d'avance^qui  dissimulent  les  allocations  irrégulières.  Il  vau- 
drait mieux  ne  pas  engager  la  responsabilité  morale  de  l'admi- 
nistration, comme  on  le  fait  en  lui  soumettant  des  arrangements 
financiers  qu'elle  n'arrive  guère    à    connaître    entièrement,  et 
laisser  les  actionnaires  vérifier  les  apports,  sauf  à  frapper   de 
pénalités  les  opérations  irrégulières  qui  seraient  signalées  par 
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les  intéressés.  En  toul  cas,  les  rigueurs  do  la  loi  devraient  être 
réservées  pour  les  combinaisons  qui  compromoUent  le  succès 
dos  entn  prises,  en  les  grevant  de  frais  d'élahlissenient  exces- 
sifs, tandis  qu'elle  pourrait, sans  grands  inconvénients,  autoriser 
les  alloralions  imputables  seulement  sur  les  hiMitHiccs  futurs,  au 
cas  où  l'alTaire  apportée  à  une  société  lui  en  procurerait  réelle- 
ment. 

Les  actionnaires,  n'ayant  le  droit  de  retirer  aucune  fraction 
du  capital  souscrit,  ne  peuvent  rien  toucher,  si  ce  n'est  sur  des 
bénéfices  acquis.  Les  statuts  distinguent,  souvent,  les  sommes  qui 
leur  sont  attribuées  ^owvYinlérêt  ou  Y  amortissement  Aas  actions 
d'avec  les  dividendes  qui  s'y  ajouteront  éventuellement  ;  mais 
cette  distinction,  qui  peut  être  utile  pour  déterminer  les  bases  du 
partage  des  bénéfices  entre  les  actionnaires,  les  administrateurs 
et  les  fondateurs,  ne  touche  en  rien  au  principe  :  Les  actionnaires, 
ayant  assumé  laléa  de  l'alTaire,  en  perte  comme  en  gain,  ne  doi- 
vent recevoir  ni  intérêt,  ni  amortissement,  tant  que  la  société  n'a 
pas  acquitté  toutes  ses  charges, et  n'ont  pas  le  droit  de  préleversur 
le  capital  de  quoicompléter  leur  rémunération, si  les  bénéfices  n'y 
suffisent  pas.  La  jurisprudence  admet,  cependant,  que  les  actions 
reçoivent  un  intérêt,  pendant  la  période  nécessaire  à  la  création 
d'une  usine,  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  lorsque  les 
statuts  l'ont  formellement  prévu  ;  le  prélèvement  nécessaire 
équivaut  à  une  diminution  statutaire  du  capital.  Encore  faut-il 
que  ce  prélèvement  soit  limité,  pour  ne  pas  trop  réduire  les  res- 
sources; mais  même  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  sans  inconvénients, 
car  il  porte  le  public  à  s'imaginer  que  les  actions  comportent  par 
elles-mêmes  un  droit  à  un  revenu  déterminé,  tandis  qu'elles 
constituent  un  placement  essentiellement  aléatoire.  En  tout  cas, 
une  fois  la  période  d'exploitation  ouverte,  toute  allocation  aux 
actionnaires, qui  ne  serait  pas  prélevée  sur  de  véritables  bénéfices, 
constituerait  une  distribution  do  dividendes  fictifs^  punie  de 
peines  correclionnelles. 

Lorsque  les  actions  sont  amorties  par  voie  de  tirage  au  sort, 
les  porteurs  des  titres  dont  le  capital  nominal  a  été  remboursé 
reçoivent,  en  échange,  des  «c7/o/<.v  ^/e  yo2«.syance,  qui  ne  partici- 
pent à  la  distribution  des  bénéfices  qu'après  allocation  de  l'in- 
térêt statutaire  aux  actions  dont  les  porteurs  n'ont  pas  encore 
récupéré  le  montant  de  leurs  versements. 

Les  partisans  de  l'intervention  de  l'État,  dans  les  affaires  pri- 
vées, ont  souvent  réclamé  l'institution  d'un  contrôle  sur  les  opéra- 
lions  des  sociétés  anonymes,  pour  prévenir  les  abus  auxquels 
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donnent  lieu  les  apporls  ou  les  majoralion.s  de  dividendes  desti- 
nées à  amener  une  hausse  momentanée  des  titres.  Mais  une  sur- 
veillance de  ce  g-enre  eng-ag-erait  la  responsabilité  des  fonction- 
naires charg-és  de  l'assurer,  sans  donner  des  résultats  efficaces  : 
l'appréciation  de  la  situation  réelle  d'une  affaire,  dans  laquelle  il 
faut  tenir  compte  des  amortissements  nécessaires,  de  la  solidité 
des  créances  en  portefeuille,  etc.,  est  trop  délicate,  peut  donner 
lieu  à  des  avis  trop  divergents,  pour  être  réglée  administrative- 
ment.  Il  vaut  mieux  que  l'Etat  n'endorme  pas  la  vigilance  des 
actionnaires,  en  paraissant  assumer  une  tâche  qui  leur  incombe. 
Tout  ce  que  peut  utilement  faire  le  législateur,  c'est  de  leur  con- 
férer des  droits  étendus  pour  prendre  connaissance  de  la  situa- 
tion de  leurs  affaires,  et  de  punir  sévèrement  toute  falsification 
des  documents  qui  leur  sont  soumis. 

Les  sociétés  à  capital  variable  ?,o\\i  des  sociétés  anonymes  d'un 
type  particulier,  imaginées  en  vue  de  rendre  possible  le  fonction- 
nement des  associations  coopératives.  Pour  faciliter  l'entrée  et  la 
sortie  des  nouveaux  membres,  la  loi  permet  d'augmenter  ou  de 
diminuer  le  capital  sans  les  formalités  compliquées  et  la  publicité 
coûteuses  imposées  aux  sociétés  anonymes  ordinaires  :  dans  ce 
but,  des  titres  gardés  à  la  souche  peuvent  être  délivrés  aux  nou- 
veaux adhérents  à  mesure  de  leur  admission  ;  les  associés  qui  veu- 
lent se  retirer,  au  lieu  de  ne  pouvoir  le  faire  qu'en  se  substituant 
quelqu'un  qui  leur  achète  leur  titre  et  prenne  ainsi  leur  place, 
ont  la  faculté  de  demander  le  remboursement  de  leur  part.  Le 
montant  minimum  des  actions  est  de  SO  francs  seulement;  elles 
peuvent  n'être  libérées  que  du  dixième  au  moment  de  la  sous- 
cription. Elles  sont  toujours  nominatives,  et  ne  sont  cessibles 
qu'à  une  personne  agréée  parle  Conseil  d'administration. 

Ces  dispositions  donnent,  en  fait,  toutes  les  facilités  nécessaires 
aux  associations  ouvrières.  Pour  qu'elles  ne  soient  pas  détour- 
nées de  leur  but,  en  servant  à  éluder  les  garanties  exigées  des 
grandes  entreprises,  la  loi  de  1867  limite  à  200.000  fr.  le  capital 
initial  des  sociétés  de  ce  type,  et  à  200.000  fr.  également  l'aug- 
mentation qu'il  peut  recevoir  chaque  année. 

Les  sociétés  en  commandite  sont  des  sociétés  mixtes  de  per- 
sonnes et  de  capitaux.  Elles  comprennent,  à  la  fois,  des  associés 
en  nom,  responsables  solidairement  sur  tout  leur  avoir  des 
engagements  de  la  société,  Qià.e5bailleurs  de  fonds  ou  comman- 
ditaires,  qui  ne   s'engagent  que   jusqu'à    concurrence    d'une 
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sommo  diUormint^"'.  La  commandilo  peut  cMrc  divisée  en  actions, 
nrosoiilaiil  tous  les  cariu  lèros  de  celles  des  sociétés  anonymes, 
et  les  actionnaires  élisent  alors  un  Conseil  de  surveillance,  qui 
les  représente  et  conlrcMe  la  fjestion  de  ceux  des  associés  soli- 
daires auxquels  la  direction  de  l'entreprise  commune  est  conliée. 
Les  sociétés  en  commandite  sont  les  premières  qui  aient  répandu 
lari^emcnt  les  actions  industrielles  dans  le  public^  et  elles  ont 
joué  un  grand  r(Me, notamment  sous  le  règne  de  Louis-Pliilippo. 
Aujourd'hui,  les  grandes  entreprises  se  constituent  plutôt  en 
sociétés  anonymes  ;  c'est  seulement  sous  forme  de  concours 
prêté,  à  une  entreprise  individuelle  ou  à  une  société  en  nono 
collectif,  par  un  petit  nombre  de  personnes,  que  la  commandite 
est  appliquée. 

Il  faut  ranger  dans  la  catégorie  do  personnes  morales  que 
nous  éludions  en  ce  moment  les  associatiom  si/ndicales  libres, 
constituées  conformément  aux  lois  du  21  juin  1865  et  du 
22  décembre  1888.  Ce  sont  des  sociétés  ayant  pour  objet  de  pro- 
curer à  ceux  qui  y  participent  des  bénéfices,  qui  ne  leur  sont  pas 
distribués  en  argent,  mais  qui  prennent  la  forme  d'une  plus- 
value  de  la  propriété  à  laquelle  ont  profité  les  travaux  exécutés, 
irrigations,  dessèchement^  curage,  ouverture  de  chemins,  etc. 
Ces  sociétés  sont  en  réalité  composées,  non  plus  de  personnes, 
ni  de  capitaux  chiffrés  en  argent,  mais  A' inmieubles  :  c'est  ce 
qu'exprime  le  règlement  d'administration  publiquedu  9  mars  1894, 
précisant  le  sens  des  lois  de  1863  et  de  1888,  par  son  art,  2,  ainsi 
conçu  :  «  Les  obligations  qui  dérivent  de  la  constitution  de  l'as- 
sociation sont  attachés  aux  immeubles  compris  dans  le  périmètre 
et  les  suivent,  en  quelques  mains  qu'ils  passent, jusqu'à  la  disso- 
lution do  l'association  ».  Il  suit  de  là  que  nul  associé  ne  peut 
être  poursuivi,  pour  contribuer  à  acquitter  les  engagements  de  la 
société,  si  ce  n'est  en  sa  qualité  de  propriétaire,  et  que  chacun 
peut  se  dégager  en  abandonnant  gratuitement  à  l'association  les 
biens  engagés  —  sans  préjudice  du  droit  de  délaissement 
moyennant  indemnité,  réservé  par  la  loi,  dans  la  plupart  des  cas, 
aux  propriétaires  que  la  majorité  des  intéressés  voudrait  englober 
malgré  eux  dans  une  association  autorisée. 

Les  associations  libres,  formées  dans  les  conditions  édictées 
par  la  loi,  jouissent  de  la  personnalité  la  plus  étendue,  et  sont 
administrées  par  un  syndical  élu.  Elles  peuvent,  en  se  transfor- 
mant en  associations  autorisées,  acquérir  le  pouvoir  coërcitif  qui, 
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comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  fait  d'elles  de  véritables 
organes  de  la  puissance  publique. 

Parmi  les  types  de  sociétés  que  nous  venons  d'énumérer,  celui 
qui  a  pris  de  beaucoup  le  plus  grand  développement,  pour  faci- 
liter la  production  en  grand,  condition  du  succès  de  beaucoup 
d'industries,  est  celui  des  sociétés  anonymes.  Elles  ne  disposent 
pas  seulement  des  capitaux  représentés  par  les  actions,  qui  cons- 
tituent leur  avoir  propre,  mais  aussi  de  ceux  qu'elles  emprun- 
tent sous  la  forme  spéciale  d'émissions  d'obligations,  que  nous 
étudierons  dans  le  chapitre  suivant  en  exposant  les  diverses 
modalités  du  prêt  à  intérêt.  C'est  presque  toujours  en  prenant 
celte  forme  que  Tindustrie  privée  prête  son  concours  à  l'Etat, 
aux  de'partements  ou  aux  communes,  lorsque  ceux-ci,  au  lieu  de 
gérer  directement  les  parties  de  leur  domaine  susceptibles  de  pro- 
duire un  revenu,  voies  de  communication,  distributions  d'eau  ou 
de  force,  etc.,  préfèrent  en  confier  l'établissement  et  l'exploita- 
tion à  des  concessionnaires.  Aussi  leurs  titres,  actions  et  obliga- 
tions, représentent-ils  une  part  des  fortunes  privées  de  plus  en 
plus  considérable,  dont  nous  chiifrerons  plus  loin  Timportance 
actuelle  en  France. 

VII.  Conclusions.  —  Nous  avons  passé  en  revue  les  formes 
diverses  que  peut  revêtir  la  propriété.  Nous  avons  vu  comment 
la  propriété  collective,  qui  en  fut  le  mode  primitif  avec  les  com- 
munautés agraires,  après  avoir  été  presque  partout  abandonnée, 
se  reconstitue  de  nos  jours  par  les  sociétés  anonymes,  —  de 
même  que  l'union  de  la  propriété  avec  la  puissance  publique, 
qui  avait  pris  un  caractère  de  plus  en  plus  exceptionnel  à  mesure 
que  le  régime  féodal  avait  disparu,  retrouve  une  grande  impor- 
tance, par  le  développement  des  services  publics  occupant  des 
imrneubles  dont  le  nombre  croit  sans  cesse,  et  surtout  par  l'ex- 
tension du  domaine  public  livré  à  la  jouissance  commune. 

Les  Ecoles  socialistes  concluent  de  là  que  la  propriété  indivi- 
duelle n'a  été  qu'une  forme  transitoire,  appelée  à  disparaître  par 
une  évolution  économique  normale  et  spontanée.  Elles  constatent 
que  la  prise  de  possession,  par  la  collectivité  sociale,  est  déjà 
réalisée,  pour  les  biens  nationaux,  départementaux  ou  munici- 
paux. Elles  la  jugent  facile  à  réaliser,  pour  les  biens  qui  n'appar- 
tiennent plus  à  des  individus,  mais  qui  sont  affectés  à  perpétuité 
à  des  destinations  dont  les  unes  (par  exemple  celles  qui  se  ratta- 
che at  à  l'enseignement  ou  à  l'assistance),  devraient,  suivant 
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olles,  dovoiiir  dos  sorviccs  publics  itérés  (liroclomeiil  par  raulo- 
lilé  coiilr.ilo  on  |)ar  los  aulorilôs  lucales,  ol  dont  les  aiilrcs  (ci'lU'S 
<|ui  C(HiC(Miii'nl  les  imi11(>s),  sonl  considrrôos  par  hoaiifoiip  de 
socialistes  comme  dt^s  iiiiisancos  ]uil»li(jiics  à  proliiljcr.  Eiiliii  celle 
prise  de  possession  se  prépare,  disiMil  ces  Ecoles,  |ionr  tons  les 
biens  des  sociétés  anonymes,  car  l'inlerposilion  de  ces  sociétés 
rompt  le  lien  direct  entre  liiidividn  propriétaire  et  le  bien  pos- 
sédé ;  l'org'anisalion  bureancraliqne,  sons  la  direction  de  man- 
dataires salariés,  qni  s'impose  nécessairement  aux  entreprises 
itérées  par  ces  sociétés,  ressemble  sing^ulièremcnt  à  celle  des 
services  publics  ;  la  distribution  des  dividendes,  résultant  du  suc- 
cès plus  ou  moins  grand  d'une  g-estion  à  laquelle  l'aclionnairc 
ne  prend  aucune  part,  présente  une  grande  analogie  avec  la 
répartition  générale  des  revenus  sociaux  entre  tous  les  citoyens, 
et  n'eu  dilTère  que  par  Tinjuste  inégalité  des  parts  ;  ainsi  rien 
ne  sérail  changé,  en  fait,  à  l'organisation  de  ces  entreprises,  si 
l'Etat,  se  substituant  aux  sociétés  anonymes  dans  la  propriété  de 
leurs  biens,  en  assumait  la  direction. 

C'est  là  une  vue  séduisante  en  apparence,  mais  purement  super- 
ficielle, et  dont  le  caractère  illusoire  est  facile  à  montrer. 

En  ce  qui  concerne  l'État  et  ses  subdivisions,  le  fait  que,  pra- 
tiquement, l'imporlauce  des  services  dont  la  charge  leur  incombe 
et  des  biens  affectés  à  ces  services  va  en  augmentant,  n'implique 
nullement  un  acheminement  vers  la  main-mise  sur  les  entre- 
prises qui  rentrent  normalement  dans  le  champ  d'action  de 
l'initiative  privée  et  sur  les  capitaux  engagés  dans  ces  entre- 
prises. Nous  avons  énuméré,  dans  le  Livre  premier  du  présent 
cours  (Ch.  II),  les  divers  services  qui,  parleur  nature,  se  ratta- 
chent plus  ou  moins  complètement  aux  attributions  de  la  puis- 
sance publique.  Il  en  est  un  parmi  eux,  celui  des  voies  de 
communication,  auquel  les  inventions  modernes  ont  donné  une 
extension  considérable  et  les  progrès  de  la  démocratie  ont  fait 
de  même  pour  ceux  d'instruction  et  d'assistance;  ces  deux 
causes  combinées  ont  aussi  beaucoup  développé  et  compliqué 
l'organisation  de  la  défense  nationale,  des  relations  postales,  etc. 
Mais  elles  n'ont  pas  changé  la  nature  du  rôle  de  l'État.  Que 
les  services  qui  lui  incombent,  et  par  suite  le  domaine  qu'il 
possède  pour  s'en  acquitter,  doivent  encore  s'étendre  dans  bien 
des  directions,  qu'ils  puissent  être  restreints  dans  quelques 
autres,  que  des  monopoles  fiscaux  puissent  être  créés  ou  sup- 
primés, rien  de  plus  certain  ;  mais  cela  n'a  aucun  rapport 
avec   la   main-mise  de  l'État  sur  les  biens  des  particuhers   et 
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sur  les  entreprises  auxquelles  ils  servent,  pas  plus  dans  les 
branches  où  le  groupement  pour  la  production  en  grand  est 
déjà  généralisé  (mines,  banques,  assurances,  raffineries  de 
sucre  ou  de  pétrole,  grosse  métallurgie),  que  dans  celles  où  la 
grande  propriété  garde  un  caractère  exceptionnel  (domaines 
ruraux,  maisons  d'habitation,  commerce  de  détail,  etc.). 

En  ce  qui  concerne  les  biens  des  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique  et  des  associations,  ainsi  que  les  services  gérés 
par  eux, rien  n'indique  que  la  socialisation  en  soit  prochaine,  ni 
désirable.  Sans  doute,  l'Etat  pourrait  gérer  directement  ou  con- 
fier aux  départements  ou  aux  communes  ceux  qui  ont  le  carac- 
tère de  démembrements  des  services  publics  ;  mais  il  diminuerait 
ainsi  considérablement  Textension  des  concours  particuliers 
dont  la  collaboration  est  si  essentielle,  pécuniairement  et  sur- 
tout moralement.  Quant  aux  institutions  dues  à  l'initiative 
privée,  leur  disparition  représenterait  une  diminution  considérable 
dans  les  éléments  de  progrès  social.  L'action  de  propagande 
individuelle,  qui  s'exerce  si  puissamment  et  si  utilement  par  les 
associations  charitables,  scientifiques,  morales,  patriotiques, 
religieuses,  voire  même  sportives,  serait  extrêmement  réduite 
pour  celles  de  ces  œuvres  que  l'Etat  absorberait,  et  cesserait  com- 
plètement pour  toutes  celles  que  les  goûts  et  les  opinions  de  la 
majorité  au  pouvoir  lui  feraient  abandonner.  Ce  serait  une 
perte  énorme,  au  point  de  vue  de  l'activité,  de  la  liberté,  de  la 
diversité  des  emplois  désintéressés  de  l'énergie  humaine,  — perte 
qu'heureusement  rien  ne  permet  de  prévoir,  car  le  nombre  et 
rimportance  des  associations  vont  constamment  en  croissant, 
non  seulement  pour  celles  que  les  pouvoirs  publics  favorisent, 
mais  même  pour  celles  qu'ils  cherchent  à  entraver,  à  tort  ou  à 
raison. 

Mais  c'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  biens  des  sociétés^  et 
notamment  des  sociétés  anonymes,  que  l'erreur  de  la  conception 
des  socialistes  est  manifeste.  Ils  se  trompent  en  fait,  car  si  grand 
que  soit  le  développement  pris  par  cette  catégorie  de  biens,  elle 
ne  représente  encore  que  la  moindre  part  des  richesses  accumu- 
lées par  l'humanité,  et  rien  ne  permet  de  supposer  qu'elle  puisse 
un  jour  les  englober  intégralement.  Ils  se  trompent  surtout  au 
point  de  vue  économique,  car  le  fait  que  la  personnalité  de  la 
société  anonyme  s'interpose  entre  les  biens  possédés  et  les 
actionnaires,  qui  en  sont  au  fond  les  vrais  propriétaires,  n'em- 
pêche pas  les  droits  de  chacun  de  ceux-ci  d'avoir  un  caractère 
essentiellement  individuel.  C'est  par  le  travail,  par  l'épargne,  que 
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cliaquc  aclionnaire  ou  ses  ailleurs,  ont  acquis  les  capitaux  qu'il  a 
eng:agi^s  dans  l'alTaire  ;  c'est  volontairement  qu'il  les  y  laisse  et 
qu'il  en  confie  la  g^eslion  aux  hommes  que  la  majorité  des  intéres- 
sés a  désie-nés,de  sorte  que  les  chances  de  gain  dont  il  bénciicie 
sont  la  légitime  compensation  des  chances  de  perle  auxquelles 
il  s'expose  librement.  Le  stimulanl  do  l'intérêt  privé  et  des 
alTections  de  famille  ne  perd  rien  île  son  oflicacité,  puisque  c'est 
pour  soi-même  et  pour  les  siens  que  chaque  individu  travaille, 
s'ingénie,  épargne,  aussi  bien  quand  il  place  ses  économies  en 
actions  que  quand  il  acquière  un  domaine  ou  un  fonds  de  com- 
merce. La  liberté  des  initiatives,  la  diversité  des  entreprises,  la 
mise  en  œuvre  de  toutes  les  inventions  et  de  tous  les  procédés 
nouveaux,  pourvu  qu'ils  inspirent  confiance  à  des  capitalistes 
ayant  les  ressources  nécessaires,  trouvent  dans  les  sociétés  ano- 
nymes dos  moyefis  plus  puissants  de  se  développer,  et  non  des 
entraves.  La  concurrence  les  aiguillonne,  exactement  comme 
les  entreprises  purement  individuelles,  et  à  travers  les  bonnes  et 
les  mauvaises  chances,  elle  amène,  en  général,  le  développement 
des  mieux  dirigées  et  l'échec  des  autres.  Les  avantages  de  la 
propriété  individuelle,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  se 
retrouvent  donc  dans  les  sociétés  anonymes  —  de  môme  que  tous 
les  arguments  de  droit  naturel  qui  légitiment  cette  propriété 
doivent  la  rendre  aussi  intangible,  quand  elle  se  présente  sous  la 
forme  d'une  participation  dans  l'avoir  d'une  société,  que  quand 
elle  s'applique  directement  à  des  biens  exploités  par  le  proprié- 
taire, ou  loués  par  lui  à  des  tiers. 

Nous  ne  voyons  donc  nullement,  quant  à  nous,  poindre  l'avè- 
nement de  la  propriété  collectiviste,  que  l'école  de  Karl  Marx 
croit  imminent.  La  communauté  des  biens  est  le  passé;  elle 
n'est  pas  l'avenir.  Quelques  théoriciens  peu  judicieux  et  beaucoup 
d'agitateurs  politiques  ont  présenté  comme  des  transformations 
radicales,  de  simples  modifications  portant,  les  unes  sur  l'éten- 
due des  services  puWics,  les  autres  sur  l'importance  relative 
des  diverses  formes  revêtues  par  la  propriété  individuelle,  et  ils 
ont  annoncé  la  disparition  de  celle-ci  comme  le  terme  néces- 
saire de  l'évolution  économique  moderne,  qui  au  contraire  a  si 
largement  étendu  son  domaine.  Rien  ne  permet  de  croire  que 
cette  disparition  se  produise  spontanément,  et  si  la  force,  accou- 
cheuse des  sociétés,  suivant  l'expression  adoptée  par  les  révolu- 
tionnaires, venait  à  l'imposer,  bien  loin  de  hâter  la  naissance 
d'une  organisation  meilleure,  elle  supprimerait  l'élément  essen- 
tiel du  progrès,  le  meilleur  stimulant  de  l'ardeur  au  travail  et  de 
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Tespril  d'inilialive,  la  condition  essentielle  du  développement 
de  la  production  des  objets  nécessaires  aux  homnrjcs  et  de  l'accu- 
mulalion  des  capitaux.  En  arrêtant  ainsi  raclion  des  véritables 
causes  de  raccroissement  des  salaires,  elle  arrêterait,  bien  loin 
de  l'accélérer,  cette  amélioration  générale  du  sort  matériel  de 
l'humanité,  dont  les  socialistes  eux-mêmes  sont  obligés  aujour- 
d'hui de  reconnaître  la  réalité. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 
LA  GESTION  ET  LA  TRAiNSMlSSION  DE  LA  PHOPIUÉTÉ 


I.  —  L'exploitation  des  biens  par  leur  propriétaire  ou  par 
les  personnes  à  qui  il  les  confie  ;  le  crédit.  —  La  pleine  pro- 
priété, comprenant  le  Ji/s  utcndi  et  abuteiidi,  se  manifeste  par 
deux  sortes  d'actes^  ayant  pour  objet,  les  uns  de  jouir  des  biens 
que  l'on  possède,  de  les  exploiter  ou  d'en  tirer  un  revenu,  les 
autres  d'en  disposer^  soit  par  voie  d'écbange,  soit  par  voie  de 
donation  entre  vifs  ou  après  décès.  Nous  examinerons  les  pre- 
miers, dans  le  présent  paragrapbe  ;  la  cession  volontaire  ou  for- 
cée des  biens  par  le  propriétaire,  et  les  conditions  nécessaires 
pour  assurer  la  transmission  régulière  des  droits  réels,  feront 
l'objet  du  deuxième  paragraphe  de  ce  chapitre;  le  troisième 
paragraphe  sera  consacré  à  la  transmission  des  biens  lors  du 
décès  du  propriétaire,  par  succession  testamentaire  ou  ab  intestat. 

Les  usages  qui  peuvent  être  faits  de  la  propriété,  en  dehors  de 
toute  aliénation,  sont  de  trois  ordres  dillérents  :  le  propriétaire 
peut  en  jouir  ou  l'exploiter  lui-même;  il  peut  aussi  louer  ou 
affermer  un  bien  déterminé  à  une  autre  personne,  qui  l'utilisera 
moyennant  un  loyer,  et  le  lui  rendra  en  -nature  à  l'expiration 
du  bail;  il  peut,  enfin,  réaliser  ses  capitaux  en  espèces,  et  les 
prêter,  moyennant  un  intérêt,  à  charge  de  restitution  d'une 
somme  égale.  Nous  allons  passer  successivement  en  revue  les 
questions  que  soulève  chacun  de  ces  trois  emplois,  et  à  l'occasion 
du  premier,  nous  dirons  quelques  mots  des  restrictions  générales 
auxquelles  est  soumis  le  droit  de  propriété. 

A.  —  Règles  générales  relatives  a  l'csage  de  la  propriété  ; 

JOUISSANCE    ou    EXPLOITATION    DIRECTE     PAR     LE     PROPRIÉTAIRE.    —    Le 

propriétaire  qui  conserve  ses  biens  entre  ses  mains  n'est  soumis, 
dans  l'usage  qu'il  en  fait,  à  aucune  autre  limitation  que  celles 
qui  constituent  le  droit  commun  de  la  propriété.  En  principe,  la 
jouissance  cl  l'exploiluLiou  des  biens  et  capitaux  de  toute  nature 
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sont  entièrement  libres,  sous  réserve  de  l'observation  des  lois  et 
des  mesures  de  police  destinées  à  sauvegarder  les  droits  des 
tiers  et  Tintérêt  public.  A  cet  égard,  la  législation  de  tous  les 
pays  apporte,  au  libre  usage  de  la  propriété  immobilière,  quel- 
ques restrictions  dont  nous  devons  dire  quelques  mots. 

En  premier  lieu,  le  Code  civil  règle  certains  rapports  entre  pro- 
priétaires voisins,  en  déterminant  les  sujétions  auxquelles  cha- 
cun d'eux  est  assujetti,  pour  ne  pas  entraver  ou  môme  pour  faci- 
liter l'usage  des  droits  des  autres.  Les  art.  640  à  685,  dont  les 
dispositions  ont  été  en  parties  modifiées  par  le  Code  rural  (lois 
du  20  août  1881)  les  énumère  sous  le  nom  de  servitudes  qui 
dérivent  de  la  situation  des  lieux  et  de  servitudes  établies  par  la 
loi.  Ils  règlent  ainsi  les  droits  respectifs  des  propriétaires  des 
fonds  supérieurs  et  inférieurs,  en  ce  qui  concerne  l'usage  et  l'écou- 
lement des  eaux  pluviales,  des  eaux  de  sources  et  des  eaux  cou- 
rantes—  les  conditions  dans  lesquelleslebornage  des  propriétés, 
l'usage  commun  des  murs  ou  fossés  mitoyens,  peuvent  être  exi- 
gés —  les  restrictions  au  droit  de  se  clore,  découlant  de  la  nécessité 
délaisser  un  accès  aux  propriétés  enclavées  —  la  distance  à  réser- 
ver, lorsqu'un  propriétaire  plante  près  de  la  limite  de  sa  propriété 
ou  prend  des  vues  sur  celle  du  voisin.  Ils  déterminent  en  outre, 
pour  quelques  cas,  les  conditions  dans  lesquelles  l'atténuation 
ou  l'aggravation  de  ces  servitudes  peuvent  résulter  de  la  pres- 
cription. 

En  debors  de  ces  règles,  les  dispositions  légales  relatives  à 
l'usage  de  la  propriété  bâtie  n'ont  guère  que  le  caractère  de 
mesures  de  police,  intéressant  l'hygiène  ou  la  salubrité;  telles 
sont,  par  exemple,  les  dispositions  inscrites  dans  le  décret  du 
14  octobre  1810  et  dans  les  règlements  ultérieurs,  au  sujet  des 
ateliers  et  manufactures  dangereux,  insalubres  ou  incommodes 
qui  seraient  établis  à  proximité  des  habitations,  et  les  prescrip- 
tions relatives  aux  logements  insalubres,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  dans  le  Livre  deuxième.  La  loi  du  15  février  1902,  sur  la 
protection  de  la  santé  publique,  vient  d'étendre  considérable- 
ment les  pouvoirs  de  police,  notamment  ceux  qui  appartiennent 
aux  maires,  en  matière  de  salubrité  des  habitations. 

La  liberté  de  la  culture  des  terres  a  été  longtemps  soumise,  dan3 
beaucoup  de  régions,  à  des  restrictions  plus  importantes,  dont 
quelques-unes  constituaient  des  traces  des  anciennes  communau- 
tés agraires.  Tel  était  le  cas  des  prescriptions  qui  déterminaient 
les  emblavements  auxquels  serait  affectée,  chaque  année,  chaque 
partie  du  territoire  d'une  commune  (ce  que  l'on  appelle  en  Aile- 
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msxpic  /Iinzirnng)  \osbnnsdv.\onAaus^o,i\c  faucliaison, de  moisson, 
par  losijuels  lauloriié  nitinicipalo  rt\i:;^Iail  l'époquo  où  serait  faite, 
lolle  ou  Iclle  opération  agricole.  LcC.odc  pénal  de  1791  et  les  lois 
nllérieures  ont  aboli  ces  rèî^lemenls  en  France,  sauf  les  bans  de 
vendange.  (]ui  encore  doivent  élrc  désormais  raliliéspar  le  Con- 
seil général  pour  tMre  valables  (loi  dn  9  juillet  1889).  L'inulililé 
de  ces  entraves  est  aujonrd'bni  généralement  reconnue,  car  on 
peut  s'en  remettre  à  rinlérél  decbaque  propriétaire,  du  soin  de 
combiner  ses  opérations  de  manière  à  ne  pas  porter  aux  récolles 
de  ses  voisins  un  jiréjudice  dontilscrail  pécuniairement  respon- 
sable. 11  n'est  nullement  nécessaire,  pour  éviter  des  conflits 
rares  et  faciles  à  juger,  d'édicler  des  règles  préventives  dont  les 
unes  entravent  les  essais  d'améliorations  dans  les  assolements, 
tandis  que  les  autres  peuvent,  dans  certains  cas,  entraîner  la  perle 
totale  de  la  récolle  dont  la  rentrée  aurait  été  interdite  avant  une 
date  fixée. 

De  même,  la  loi  du  9  juillet  1889  a  aboli  l'interdiction  de  ven- 
dre les  blés  en  vert,  qui  liguvail  dans  la  loi  du  6  messidor  an  III. 

La  législation  moderne  ne  contient  plus  guère  de  prescriptions 
ou  d'interdictions,  sur  l'usage  des  biens  ruraux,  que  pour  les  cas 
où  la  nature  même  des  choses  établit  une  solidarité  entre  les  pro- 
priétaires d'une  même  région.  Par  exemple,  les  lois  sur  les  asso- 
ciations syndicales  donnent  à  la  majorité  des  propriétaires  inté- 
ressés le  droit  de  contraindre  la  minorité  ;i  participer  à  certains 
travaux  de  défense  ou  d'amélioration,  qui  ne  peuvent  être  effectués 
que  par  une  opération  d'ensemble.  Le  Gode  forestier  autorise 
l'Administration  à  interdire  le  dé/richonent  ôeshoh  des  particu- 
liers, quand  cette  opération  peut  porter  atteinte  à  un  intérêt 
général, dans  des  cas  limitalivemenlénumérés  (loi  du  18  juin  1859). 
Des  lois  de  1860  et  1864  avaient  même  armé  le  Gouvernement  de 
pouvoirs  cocrcilifs,  pour  assurer  le  reboisement  ou  le  gazonne- 
ment  des  terrains  en  montagne, au  moins  quand  ils  appartenaient 
à  des  communes  ou  des  établissements  publics  ;  mais  aujourd'hui, 
il  ne  peut  plus  réaliser  ces  opérations  qu'en  acquiéranl  les  terrains 
par  voie  d'expropriation  (loi  du  4  avril  1882j. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  dispositions  relatives  à  l'obli- 
gation d'exploiter  les  mines,  dont  nous  avons  parlé  page  31 . 

La  gestion  des  biens,  par  le  propriétaire  qui  en  jouit  ou  les 
exploite  lui-même,  n'est  soumise  à  aucune  règle  légale,  en  dehors 
de  ces  prescriptions,  qui  s'appliquent  d'une  manière  générale  à 
l'usage  de  la  propriété  sous  toutes  ses  formes.  Du  moment  où 
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celte  gestion  ne  comporte  ni  location,  ni  prêt,  ni  transmission, 
elle  n'engendre  pas  par  elle-même  des  rapports  économiques, ni 
des  liens  de  droit  avec  d'autres  personnes,  pouvant  motiver  une 
intervention  du  législateur  ou  donner  lieu  ici  à  des  remarques 
particulières. 

Il  est  vrai  qu'elle  entraine  souvent  l'organisation  d'une  vérita- 
ble entreprise^  quand  le  propriétaire  produit  pour  vendre.  La  qua- 
lité de  propriétaire  gérant  lui-même  ses  biens  n'implique  pas 
nécessairement  celle  d'entrepreneur,  car  le  propriétaire  peut  se 
contenter  de  jouir  de  ce  qu'il  possède,  d'occuper  ses  maisons, 
de  récolter  les  denrées  nécessaires  à  son  alimentation,  de  se  ser- 
vir de  ses  meubles,  de  consommer  ses  approvisionnements;  mais 
dès  qu'il  veut  tirer  de  ses  capitaux  un  revenu  pécuniaire,  par  une 
exploitation  agricole,  industrielle  ou  commerciale,  il  devient  par 
cela  même  entrepreneur.  En  sens  inverse,  on  peut  dire  que  la  qua- 
lité d'entrepreneur  implique  nécessairement  celle  de  propriétaire 
exploitant  directement  un  certain  avoir,  puisque  tout  entrepre- 
neur, pour  offrir  quelques  garanties  aux  personnes  avec  lesquelles 
il  traite,  doit  posséder  au  moins  une  certaine  partie  des  capitaux 
engagés  dans  son  entreprise.  La  réunion  fréquente  de  la  qualité 
d'entrepreneur  avec  celle  de  propriétaire  ne  donnera  cependant 
pas  lieu  à  des  développements  plus  étendus,  dans  celte  partie  do 
notre  ouvrage,  parce  que  les  circonstances  dans  lesquelles  la  situa- 
tion de  l'entrepreneur  soulève  des  questions  économiques, ou  pro- 
voque l'intervention  législative^  se  rattachent  toutes  soit  aux  rap- 
ports entre  patrons  et  ouvriers,  que  nous  avons  étudiés  dans  le 
volume  précédent,  soit  aux  opérations  commerciales,  qui  feront 
l'objet  du  Livre  IV  ci-après. 

En  matière  agricole,  on  donne  à  l'exploitation  directe  des  biens, 
par  le  propriétaire,  le  nom  de  faire-valoir.  Le  faire-valoir  direct 
est  le  meilleur  mode  d'exploitation  de  la  propriété  rurale,  car 
c'est  celui  qui  entraîne  le  moins  de  complications,  celui  qui  sou- 
lève le  moins  de  contlits,  puisque  les  intérêts  du  propriétaire  et 
du  cultivateur  sont  confondus.  C'est  surtout  celui  qui  facilite  le 
plus  les  progrès  et  l'amélioration  des  terres,  puisque  le  cultiva- 
teur les  réalise  sur  son  propre  terrain,  et  que,  par  conséquent,  il  a 
laperspective  de  profiter  du  résultat  de  •^f-s  efforts  pendant  un  ave- 
nir indéfini.  Le  faire-valoir  est  appliqué  en  France  à  plus  de  la 
moitié  des  terres  arables  et  des  prairies,  comme  nous  le  verrons 
en  étudiant  la  statistique  agricole. 

Dans  la  grande  industrie,  la  propriété  du  sol  et  des  bâtiments 
appartient,  plus  souvent  encore  que  dans  la  culture,  à  l'entrepre- 
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neur.  pailiculior  ou  sociiMô,cn  raison  do  rimporlancc  ilc  la  |):irlio 
iminobilibro  do  roulillai;:o.  Au  conlrairo.la  pclilo  iiiduslric  et  lo 
commerce  do  détail  pouvcut  être  installés  dans  des  immeubles 
apparlonaiit  à  autrui,  el  n'impliquent  géuéralomenl  la  propriété 
que  ilos  outils  et  dos  approvisionnomonls. 

H. —  La  location  des  i mm tr iu.es  ;  feumac.e  i:t  mi'mayage. —  C'est 
seulement  pour  les  inuneublos  (|ue  lo  lottcujr,  à  cliarj^o  de  paie- 
ment d'un  lover  et  de  reslilulion  du  bien  confié  à  auliui,  |)ré- 
senle  une  importance  économique  sérieuse.  Le  prêt  à  usdgc  ties 
objets  mobiliers  que  l'emprunteur  doit  rendre  en  nature  (Code 
civil,  art,  18"oà  1891),  comme  \c  prcl  de  consommation  portant 
sur  des  choses  fongibles  dont  il  doit  rendre  l'équivalent  en  quan- 
tité et  qualité  (arl.  1892  à  d904),  ne  jouent  qu'un  rôle  tout  à  fait 
secondaire  dans  les  aiïaires,  et  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas. 

Ku  ce  qui  concerne  la  propriété  bâtie,  le  bail  ù  loyer  ne  domie 
lieu  à  aucune  considération  jiaiticuliore.  Les  dispositions  légales 
qui  rèiîlent  les  rapports  du  bailleur  et  du  preneur  (Code  civil, 
arl.  1714  à  1702j,  ne  font  que  codifier  les  règles  résultant  de 
l'usage  ou  de  l'équité,  de  manière  à  préciser  les  dispositions 
qui  seront  appliquées  en  l'absence  de  stipulations  contraires.  Les 
locaux  destinés  à  l'exercice  d'une  industrie  ou  d'un  commerce  se 
louent  exactement  dans  les  mêmes  conditions  que  les  locaux  des- 
tinés à  l'habitation  ;  le  propriétaire  se  borne  à  loucher  un  loyer, 
sans  avoir  à  se  préoccuper  des  résultais  de  l'enlroprise  installée 
dans  son  immeuble.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui-ci  doit  lui  être 
remis  à  la  fin  du  bail, dans  l'état  où  il  l'a  loué,  sauf  le  défraîchis- 
sement  normal  des  papiers,  peintures,  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  rurale,  les  conditions  du  louage 
présentent  bien  jilus  de  divergences,  el  entraînent  des  consé- 
quences économiques  qui  varient  beaucoup  avec  le  régime 
adopté  ;  elles  ont  en  effet  pour  objet  de  régler,  non  pas  une  simple 
occupation,  mais  le  nvode  d'emploi  de  l'instrument  de  production 
essentiel  de  l'industrie  agricole.  LVxploitalion  de  lalerre  par  un 
locataire  est  le  cas  babil uel,  dans  les  pays  de  grande  propriété,  où 
la  majeure  partie  du  sol  appartiont  à  des  familles  à  qui  l'étendue 
de  leurs  biens  ne  perrnellrait  pas  de  les  faire  valoir  directement, 
lors  môme  que  leur  richesse  ne  leur  enlèverait  pas  le  goût  du 
travail  assidu  qu'exige  toute  entreprise.  Aussi  les  rapports  entre 
les  propriétaires  qui  n'cx[)loilenl  pas  leurs  domaines  et  les  entre- 
preneurs de  culture  méritent-ils  une  étude  particulière.  La  tenure 
des  terres    se   présente  sous  deux   formes   principales,  le   fer- 


hiage  et  le  melayage.  Les  règles  légales  qui  s*y  appliquent,  en 
France,  sont  d'abord  les  aiiicles  1714  à  17ol  du  Code  civil,  coiu- 
muns  au  louage  des  maisons  et  à  celui  des  biens  ruraux,  [-uis 
les  articles  17G3  à  1778,  spéciaux  à  ces  derniers,  et  lin  la  loi  du 
18  juillet  1889  sur  le  métayage. 

Le  fermage  est  le  système  dans  lequel  le  cullivaleur  paye  au 
propriétaire  un  loyer  fixe,  et  prend  à  son  comple  Unit  l'nléa  de 
l'exploitation.  Profitant  ainsi  de  toute  auynienlalion  du  [uoduit 
de  la  terre,  il  a  intérêt  à  rendre  l'exploilation  aussi  l'ruclueuseciue 
possible,  et  tant  que  le  fermier  a  devanl  lui  une  certaine  durée 
de  bail,  ce  stimulant  assure  de  sa  part  une  bonne  gestion,  à  lu 
condition  bien  entendu  qu'il  possède  les  connaissances  et  les  capi- 
taux nécessaires.  Aux  approches  de  la  tin  du  bail,  au  contraire, 
l'inlérêl  du  fermier  est  de  ne  plus  faire  d'autres  frais  que  ceux  dont 
il  doit  retirer  tout  le  profit  en  très  peu  de  temps,  de  restreindre 
les  fumures  et  d'épuiser  le  sol.  Ni  les  stipulations  des  baux,  ni  la 
surveillance  du  propriétaire  n'arrivent  à  y  mettre  obstacle,  de 
sorte  que  le  seul  moyen  d'assurer  à  la  culture  les  vues  d'avenir 
indispensables^  est  d'avoir  des  baux  suffisamment  longs  et  de  les 
renouveler  à  l'avance.  La  durée  de  9  ans  est  un  minimum,  et 
celles  de  18  ou  de  27  ans  sont  préférables. 

Pendant  la  période  de  hausse  de  la  rente  du  sol,  les  propriétai- 
res répugnaient  souvent  à  consentir  ces  longs  engagements, qui 
retardaient  le  moment  où  ils  profiteraient  de  l'accroissement  régu- 
lier du  revenu  des  terres.  Au  contraire,  au  début  de  la  crise  amenée 
dans  l'Europe  occidentale  par  labaisse  du  coût  des  transports  et  par 
les  facilités  d'importation  qui  en  résultent,  ce  sont  les  fermiers 
qui  en  ont  souffert  ;  beaucoup  d'entre  eux  se  sont  trouvés  dans 
l'impossibilité  de  continuer  à  payer  des  fermages  deveims  hors  de 
proportion  avec  le  produit  net  de  leur  exploitation.  Pour  remé- 
dier à  ces  inconvénients,  on  a  proposé  une  sorte  d'échelle  mobile 
des  loyers,  réglant  le  prix  annuel  du  bail  d'après  le  cours  ujoyen 
des  principaux  produits  agricoles;  mais  il  est  difficile  d'accroître 
le  fermage,  quand  la  hausse  des  cours  tient  à  une  mauvaise  récolte. 
11  n'y  a  guère  d'autre  moyen  pratique  de  tenir  compte  des  crises, 
qu'une  revision  amiable  des  contrats  qui  ont  encore  une  longue 
durée  à  courir,  lorsque  surviennent  des  circonstances  sortant  abso- 
lument des  prévisions.  Les  propriétaires  intelligents  ont  reconnu 
eux-mêmes,  il  y  aune  vingtaine  d'années,  qu'ils  n'avaient  pas 
intérêt  à  acculer  leurs  fermiers  à  la  ruine  ;  mais  ceux-ci  ont  néan- 
j:noins  jsubi  de  fortes  pertes,  de  même  qu'ils  avaient  réalisé  de 
grands  bénéfices  dans  les  périodes  antérieures. 
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L'enloiilo  amiable  osl  égaltMiionl  le  seul  moyen  de  rc^aliser,  en 
cours  (le  hail,  les  amélioralioiis  durables  qui  exi^'eul  l'immobili- 
sation de  capilaux  imporlaiils,  telles  qu'irrig-ations,  drainages, 
clùlures,  ou  modilications  à  apporter  aux  bAlimcnls  à  l'occasion 
des  grosses  réparations  (jni  incombent  au  propriétaire.  On  a  pro- 
posé d'introduire  dans  les  lois  l'obligation,  pour  ce  dernier,  de 
payer  une  iiulemnité  au  fermier  sortant,  en  raison  des  améliora- 
lions  que  celui-ci  aurait  réalisées.  Mais  on  ne  peut  obliger  un 
propriétaire  à  rembourser  des  dépenses  considérables  faites  sur 
sa  terre,  lorsqu'il  n'avait  pas  le  désir  ni  peut-être  les  moyens  de 
les  faire  ;  quand,  au  contraire,  il  ne  s'agit  que  de  menues  amé- 
liorations, les  expertises  nécessaires  impliquent  trop  de  frais, 
eu  égard  à  l'importance  des  intérêts  en  jeu. 

En  Angleterre,  une  loi  de  1873  règle  les  iiulemnités  de  ce 
genre  dues  dans  divers  cas,  et  une  loi  de  1883  déclare  nulles  les 
clauses  des  baux  qui  dérogeraient  à  ces  prescriptions.  Cette  inter- 
vention du  législateur,  dans  les  contrats  privés,  s'explique  par  le 
caractère  particulier  des  rapports  entre  les  grands  propriétaires 
anglais,  descendants  de  l'aristocratie,  et  leurs  fermiers^  descen- 
dants des  vassaux  à  qui  le  régime  féodal  reconnaissait  une  sorte 
de  droit  traditionnel  sur  le  sol.  En  eiïet,  à  côté  des  fermiers  qui 
exercent  la  culture  comme  une  véritable  iiulustrie,  en  vertu  de 
baux  de  très  longue  durée,  débattus  avec  soin,  il  existe  toute  une 
classe  de  tenanciers  appartenant  à  des  familles  qui  souvent 
cultivent  le  sol  depuis  des  générations,  sans  aucun  bail  ;  les 
fermiers  qui  sont  dans  cette  situation,  appelés  tenants  at  wi/l, 
peuvent  être  renvoyés  à  toute  époque,  mais  la  coutume  leur  re- 
connaît souvent  un  droit  à  indemnité,  en  cas  de  renvoi  non 
juslilié.  C'est  surtout  dans  leur  intérêt  que  la  loi  a  spécifié  un 
droit  au  remboursement  partiel  des  dépenses  de  culture  dont  le 
profit  se  répartit  sur  plusieurs  années;  toutefois,  lorsqu'il  s'agit 
de  travaux  vraiment  importants,  ou  même  simplement  d'amélio- 
rations durables,  il  a  bien  fallu  laisser  au  propriétaire  la  faculté 
de  s'y  opposer,  de  sorte  qu'au  fond,  l'entente  amiable  reste 
nécessaire.  Les  dispositions  de  la  loi  anglaise  n'ont  donc  pra- 
tiquement un  caractère  obligatoire  que  pour  le  remboursement 
partiel  de  certaines  dépenses,  telles  que  le  coût  des  engrais  arti- 
ficiels employés  dans  les  trois  dernières  années  de  l'occupation, 
ou  autres  analogues,  qui  n'oiïrent  pas  un  très  grand  intérêt,  et 
qui  ne  se  présentent  d'ailleurs  qu'à  intervalles  éloignés,  lorsqu'il 
existe  des  baux  d'une  durée  raisonnable. 

En  Irlande,  une  intervention  bien  autrement  radicale  du  légis- 
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lateur  a  dté  jnslifiée  par  un  état  social  impliquant  un  droit  his- 
torique des  fermiers,  une  sorte  de  copropriété.  Dans  ce  pays, 
la  propriété  appartient  encore  principalement  à  des  propriétaires 
{landlords)  descendants  des  conquérants  anglais,  entre  les  mains 
de  qui  elle  a  été  maintenue  par  le  régime  de  substitutions  que 
nous  étudierons  plus  loin  à  propos  des  successions.  Le  souvenir 
de  la  violence  qui  entachait  à  l'origine  la  prise  de  possession  des 
biens  confisqués  par  les  vainqueurs  sur  les  tribus  irlandaises  ne 
s'est  pas  effacé,  car  dans  la  plupart  des  cas,  les  nouveaux  proprié- 
taires, habitant  principalement  l'Angleterre,  n'ont  jamais  pris 
aucune  part  à  la  mise  en  valeur  du  sol  conquis,  et  d'autre  part, 
les  substitutions  les  empêchaient  de  le  céder  à  des  tiers  qui  eus- 
sent pu,  du  moins,  invoquer  comme  fondement  d'un  droit  autre 
que  la  conquête,  sur  les  biens  achetés  par  eux,  la  légitimité  de  la 
possession  du  capital  consacré  à  l'achat.  De  nouvelles  confisca- 
tions sont  même  venues  dépouiller  ceux  des  descendants  des 
premiers  conquérants  qui  avaient  pris  racine  dans  le  pays,  sous 
Cromwell^  sous  Guillaume  III  et  plus  récemment  encore.  La  po- 
pulation indigène  a  continué  à  exploiter  le  sol,  divisé  en  fermes 
très  peu  étendues,  avec  des  bâtiments  d'habitation  misérables  et 
un  matériel  de  culture  rudimenlaire  ;  c'est  le  régime  auquel  on  a 
donné  le  nom  de  tenure  cottagère.  Le  tenant  at  loill,  sans  bail, 
payait  un  fermage  que  des  sortes  de  fermiers  principaux,  souvent 
employés  par  les  propriétaires  absents  (mzV/c?/ew2e;i),  s'efforçaient 
dégrossir  sans  cesse,  en  suscitant  en  face  de  l'occupant  tradition- 
nel des  offres  concurrentes  d'autres  familles,  toujours  prêtes  à 
contracter  des  engag'ements  excessifs  pour  obtenir  une  parcelle 
du  sol,  sauf  à  ne  pas  les  tenir,  et  à  vivre  ensuite  perpétuellement 
endettées. 

Dans  rUlster,  la  situation  des  tenanciers  était  adoucie  par  un 
régime  de  véritable  copropriété,  défini  par  ce  qu'on  a  appelé  les 
trois/;  fixed  tenure,  ou  droit  du  tenancier  de  garder  sa  ferme 
tant  qu'il  remplissait  ses  obligations  ;  free  sale,  ou  faculté  de 
vendre  son  droit  à  un  tiers,  sous  réserve  de  l'approbation  du 
propriétaire  ; /(OîM'  rent,  ou  fermage  limité  à  un  taux  raisonnable. 
Une  première  loi  de  1870  transforma  ces  coutumes  en  lois,  et 
ouvrit  en  outre  un  droit  à  une  indemnité  pour  les  tenanciers  évin- 
cés sans  motif,  dans  les  régions  où  la  coutume  de  rUlster  n'était 
pas  en  vigueur.  Une  seconde  loi,  en  1881 ,  étendit  à  toute  l'Irlande 
le  droit  de  l'Ulster,  et  institua  une  sorte  de  tribunal  auquel  le 
tenancier  pouvait  demander  de  fixer  le  fermage  pour  une  durée 
de  15  ans,  en  cas  de  désaccord  avec  le  propriétaire. 
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Dos  mesures  analogues  onl  élé  prises  au  prolil  des  croflcrs, 
lenanciors  de  cerlaines  régions  des  hautes  terres  d'Ecosse,  où  la 
grande  prupriélé,  conihinéc  avec  une  cuilure  divisée  en  Irès 
peliles  fermes,  s'élail  peu  à  peu  suhsliluée  an  r(\i;iine  des  élans. 
On  en  a  même  demandé  parfois  lexlension  à  l'AMi^lclerre.  Mais 
il  est  diflieile  de  croire  que  ce  syslènie  soil  préférable  à  la  liberté 
des  conventions,  quand  on  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'une 
situation  toute  spéciale,  comme  celle  i\\\\  résulte,  en  Irlande, 
d'un  enchevélremenl  de  droits  et  d'une  mauvaise  assiette  des 
relations  économiques,  créés  et  maintenus  par  une  situation 
politique  absolument  exceptionnelle.  Les  lois  agraires  de  l'Ir- 
lande, que  l'on  a  rapprochées  avec  raison  des  mesures  prises 
lors  de  ^afTranchis^emcnt  des  serfs  on  Russie,  constituent,  en 
réalité,  bien  moins  une  violation  du  principe  de  la  liberté  écono- 
mique, qu'un  essai  de  liquidation  d'un  étal  de  fait  absolument 
contraire  à  ce  principe.  Il  ne  semble  pas,  d'ailleurs,  que  ce  sys- 
tème bâtard  ait  donné  de  très  bons  résultats,  car  les  conflits  aux- 
quels il  devait  mettre  fin,  loin  d'avoir  cessé,  paraissent  reprendre 
en  ce  moment  toute  leur  acuité. 

Le  mélcnjarje  est  une  combinaison  de  louage  d'un  bien  rural  et 
d'associntion,  basée  sur  le  partage  des  produits  bruts  du  sol.  Il 
oITre  un  exemple  très  remarquable  de  prédominance  de  la  cou- 
tume sur  les  lois  économiques,  car  la  part  réservée  au  proprié- 
•taire.  au  lieu  d'être  déterminée  par  le  jeu  de  l'offre  et  de  la 
demande,  et  de  varier  d'une  métairie  à  l'autre  suivant  les  cir- 
constances qui  établissent  des  diflérences  dans  la  renie  du  sol, 
est  généralement  fixée  par  la  coutume,  d'une  manière  inva- 
riable pour  toute  une  l'égion.  En  France,  le  partage  se  fait 
presqu'uniqucment  par  moitié,  et  l'on  ne  constate  quelques  diver- 
gences que  dans  des  clauses  accessoires,  telles  que  celles  qui 
mettent  les  contributions  à  la  charge  soit  du  propriétaire,  soil  du 
métayer,  ou  qui  fixent  certaines  redevances  supplémentaires 
en  nature.  Cependant, depuis  quelques  années,  on  a  vu  passer  des 
contrats  accroissant  la  j)arl  du  cultivateur,  de  manière  à  tenir 
compte  de  la  baisse  de  la  rente. 

Le  métayage  a  l'avantage  de  rendre  les  mauvaises  années 
moins  lourdes  pour  le  cultivateur,  en  faisant  partager  les  peiies 
par  le  bailleur.  Au  plus  fort  de  la  ci'ise  agricole,  il  donnait  lieu  à 
moins  de  difficultés  que  le  fermage,  parce  que  le  métayer,  con- 
sommant pour  l'alimentation  de  sa  famille  la  plus  grande  partie 
des  produits  à  lui  attribués,  se  ressent  moins  de  la  baisse  des  prix, 
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qui  pèse  surloiilsiir  le  propriétaire.  A  ce  moment,  on  avait  cru 
constater  un  certain  retour  vers  le  métayage,  ou  tout  au  moins 
un  arrêt  dans  la  décroissance  do  ce  mode  de  tenure,  constatée 
jusque-là  en  France  par  les  statistiques  agricoles.  Cependant 
l'enquête  de  1892  a  relevé  une  nouvelle  et  sensible  diminution, 
depuis  1882,  de  sorte  que  la  surface  cultivée  par  des  métayers 
ne  dépasse  plus  guère  le  quart  de  celle  qui  est  affermée. 

C'est  qu'en  effet,  le  métayage  a  un  vice  capital,  celui  de  reposer 
sur  le  partage  du  produit  brut.  Ce  mode  de  partage  entraîne  les 
inconvénients  que  nous  retrouverons  dans  une  matière  toute  dif- 
férente, quand  nous  nous  occuperons  des  formules  adoptées 
pour  régler  les  conditions  financières  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  secondaires  :  il  détourne  l'exploitant  de  toute 
amélioration.  Ce  ne  sont  pas  seulement,  comme  dans  le  cas  de 
l'affermage,  les  progrès  exigeant  l'immobilisation  de  capitaux 
importants,  c'est  la  moindre  augmentation  des  frais  de  culture  qui 
devient  onéreuse  pour  le  cultivateur.  Pour  accroître  le  rendement 
des  terres,  il  faut  faire  des  labours  plus  profonds,  employer  plus 
largement  les  engrais  ou  les  amendements,  etc.  Le  métayer  n'a 
intérêt  à  faire  des  efforts, dans  ce  sens. que  s'il  peut  en  espérer  une 
augmentation  du  produit  brut  au  moins  double  de  celle  des  frais. 
Or,  dans  l'industrie  agricole,  comme  dans  toutes  les  autres,  une 
fois  qu'on  a  fai^  le  strict  nécessaire,  les  améliorations  dans  les 
procédés  d'exploitation  susceptibles  de  rendre  100  p.  100  de 
bénéfices  nets  sont  infiniment  rares  ;  celles  même  qui  rendent 
50  p.  100  le  sont  extrêmement,  et  l'on  s'estime  heureux  quand 
on  en  découvre  qui  rapportent  20  ou  10  p.  100.  Pour  le  mé- 
tayer, dépenser  100  francs  pour  accroître  la  récolte  de  produits 
valant  loO  francs,  dont  75  iront  au  propriétaire,  c'est  perdre 
25  francs. Il  est  évident  que,  dans  ces  conditions,  toute  initiative 
dans  le  sens  du  progrès  lui  est  interdite. 

Ce  régime  n'est  donc  susceptible  de  donner  des  résultats  satis- 
faisants que  si  le  propriétaire  suit  de  très  près  la  culturej  et  s'as- 
socie aux  dépenses  des  opérations  profitables.  D'après  la  loi  du 
18  juillet  1889  (art.  5)  «  le  bailleur  a  la  surveillance  et  la  direc- 
«  tion  générale  de  l'exploitation,  soit  pour  le  mode  de  culture, 
«  soit  pour  l'achat  et  la  vente  des  bestiaux.  L'exercice  de  ce  droit 
«  est  déterminé,  quant  à  son  étendue,  par  la  convention^  ou  à 
«  défaut  de  convention,  par  l'usage  des  lieux  ».  Il  ne  suffit  pas 
que  le  propriétaire  surveille  et  dirige,  il  faut  qu'il  apporte  souvent 
un  concours  pécuniaire,  qu'il  subvienne  aux  améliorations  de 
l'outillage,  à  l'augmentation  du  bétail,  et  qu'il  fasse  comprendre 
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au  mrlaver  l'ulililé  des  dépenses  d'exploilalion  dont  il  est  pr(M  à 
assumer  une  part.  Ainsi,  ce  régime  suppose  enlre  eux  une  véri- 
table collahoralion,  exigeant  beaut'oup  de  bienveillance  d'un  cùlé, 
de  déférence  de  Taulrc,  et  des  traditions  bien  établies  de  relations 
sociales  comportant  une  sorte  de  patronage.  11  donne  de  bons  résul- 
tats, dans  les  régions  où  les  propriétaires  résident  au  milieu  de 
leurs  terres,  s'en  occupent  avec  activité  et  compétence,  et  où  une 
même  famille  de  métayers  cultive  souvent  un  domaine  de|)nis 
des  générations.  Quand  ces  conditions  sont  réunies,  le  métayage 
est  parfois  le  mode  d'exploitation  dont  on  peut  attendre  les  meil- 
leurs résultats,  dans  des  contrées  où  les  cultivateurs  n'auraient 
pas  les  ressources  nécessaires  pour  acbetcr  le  train  de  culture 
d'un  fermier,  et  surtout  pour  assumer  l'aléa  de  quelques  mau- 
vaises récoltes.  Mais  il  est  peu  compatible  avec  les  goûts  d'indé- 
pendauce  qui  se  répandent  de  plus  en  plus,  comme  avec  les 
transformations  constantes  qu'imposent  à  la  culture  le  progrès 
scientifique  moderne  et  la  nécessité  de  tenir  compte  de  toutes  les 
modifications  survenant  sur  un  marcbé  englobant  le  monde 
entier.  Il  paraît  donc  appelé  à  disparaître,  avec  les  traditions 
patriarcales  qu'il  supposait,  sans  qu'il  y  ait  lieu  do  le  regretter. 
Le  bail  à  cheptel  esl  une  sorte  de  métayage,  appliqué  aux  ani- 
maux ;  le  propriétaire  confie  un  troupeau  à  un  cultivateur  (qui, 
dans  la  plupart  des  cas,  est  son  métayer)  à  charge  de  partager  le 
croît  ou  la  perte,  et  parfois  aussi  la  laine,  le  laitage,  etc.  Toute- 
fois, la  perte  totale  est  supportée  par  le  bailleur  seul  (Code  civile 
art.  1827).  Il  en  résulte  que, quand  la  majeure  partie  du  troupeau 
a  péri  dans  une  épizoolie^  par  exemple,  le  preneur  a  tout  intérêt  à 
ne  pas  trop  s'ingénier  pour  sauver  \g  reste,  puisque,  s'il  y  réus- 
sissait, il  garderait  à  son  compte  une  part  de  la  perte,  qui  passera 
au  compte  du  propriétaire  si  tous  les  animaux  périssent  sans 
faute  apparente  de  celui  à  qui  ils  étaient  confiés.  C'est  un  exemple 
remarquable  des  effets  des  mesures  législatives  soi-disant  pro- 
tectrices des  faibles,  prises  sans  qu'on  ait  suffisamment  réfléchi 
sur  les  conséquences  qu'elles  peuvent  entraîner. 

Il  n'existe  rien  d'analogue  au  fermage  ou  au  métayage,  pour 
l'exploitation  des  établissements  industriels.  Nous  avons  vu 
cependant  qu'en  Angleterre,  les  mines  sont  souvent  affermées 
par  les  propriétaires  du  sol,  moyennant  le  paiement  de  rede- 
vances calculées  d'après  le  nombre  de  tonnes  extraites.  Mais  ce 
système,  peu  favorable  même  dans  les  conditions  très  avanta- 
geuses résultant  de  la  configuration  des  gisemcnls.en  Angleterre, 
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serait  inapplicable  dans  les  pays  où  leur  mise  en  valeur  exige  des 
travaux  plus  considérables  et  plus  aléatoires.  D'une  manière 
générale,  on  peut  dire  que  l'industrie  exige  des  transformations 
trop  fréquentes,  dans  les  installations  immobilières  consacrées  à 
la  production,  pour  s'accommoder  d'un  régime  qui  établirait  une 
séparation  entre  la  propriété  de  ces  installations  et  la  direction 
de  l'entreprise  qui  les  exploite.  Si  l'entrepreneur  n^a  pas  les 
capitaux  nécessaires,  c'est  par  l'emprunt  qu'il  se  les  procure,  de 
manière  à  devenir  débiteur  de  sommes  d'argent,  tout  en  restant 
propiiélaire  des  établissements  créés  ou  agrandis  avec  ces  som- 
mes, dans  les  conditions  que  nous  allons  exposer  maintenant. 

C.  —  Le  prêt  a  intérêt  ;  crédit  réel  et  personnel  ;  lois  sur  le 
CRÉDIT  ET  SUR  LE  TAUX  DE  l'intérèt.  —  Le  prêt  d'argent  est  la 
forme  sous  laquelle,  en  pratique,  tous  les  capitaux  autres  que 
ceux  qui  sont  incorporés  au  sol  sont  mis,  par  les  personnes  à  qui 
ils  appartiennent,  à  la  disposition  de  celles  qui  ont  le  désir  et  la 
capacité  d'en  tirer  parti.  II  est  consenti  moyennant  un  intérêt 
fixé  à  forfait,  et  à  charge  de  restitution  d'une  somme  égale,  en 
monnaie  ayant  cours  à  l'échéance.  Lorsque  le  prêteur  doit  parti- 
ciper éventuellement  aux  bénéfices  de  l'entreprise,  il  devient  une 
sorte  d'associé  et  l'on  rentre  dans  le  cas  de  la  commandite,  dont 
nous  avons  parlé  ci-dessus  (p.  87).  Lorsqu'il  participe  à  certains 
risques,  le  prêt  se  combine  avec  une  opération  d'assurances  ; 
tel  est  le  cas  du  lirèt  à  la  grosse  aventure  (Code  de  commerce, 
art.  311  à  331),  fort  usité  autrefois,  dans  lequel  le  prêteur  renon- 
çait à  réclamer  les  sommes  avancées  en  vue  d'une  opération  de 
commerce  maritime,  en  cas  de  naufrage.  Nous  n'examinerons 
ici  que  le  cas  ordinaire  du  prêt  pur  et  simple,  dans  lequel  un 
capitaliste  met  à  la  disposition  d'autrui,  à  des  conditions  déter- 
minées à  forfait,  le  pouvoir  général  d'achat  que  représente  une 
partie  de  son  avoir  réalisée  sous  forme  de  monnaie. 

Pour  le  prêteur^  l'avantage  de  l'opération  est  de  tirer  un 
revenu  du  capital  qu'il  ne  peut  faire  valoir  lui-même, pour  quelque 
motif  que  ce  soit.  La  faculté  de  placer  son  argent  dans  les  entre- 
prises d'autrui  peut  seule  rendre  l'épargne  réellement  produc- 
tive, pour  quiconque  n'est  pas  entrepreneur,  par  exemple,  pour 
les  salariés,  pour  les  hommes  exerçant  les  professions  libé- 
rales, pour  les  propriétaires  qui  ne  font  pas  valoir  et  même 
pour  les  entrepreneurs,  dans  le  cas  très  fréquent  où  les  besoins 
d'extension  de  leurs  affaires  ne  coïncident  pas  exactement  avec 
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leurs  disponibililt's.  Kilo  est  la  roiKlilion  mrme  de  la  formation 
lie  la  petite  é|>arj;iio  et  de  la  coiislitdlioii  île  réserves  pour  la 
vieillesse  lies  travailleurs. 

Pour  Vcm/irun(rin',  l'opération  est  ég-aleniont  avantnp^euso,  s'il 
enifiloiele  capital  mis  à  sa  disposition  de  manière  à  en  tirer  pro- 
bahlenuMit  un  bénéfice  supérieur  à  l'intérêt  qu'il  paye.  Arislote 
disait  que  la  monnaie  n'engendre  pas  la  monnaie,  et  le  dicton 
yiumnu  nunvuos  non  pariant  a  été  invocjué  par  tous  les  adver- 
saires du  prêt  à  intérêt.  Mais  la  monnaie  n'est  là  qu'un  moyen 
de  transmission,  et  il  appartient  à  rempruntcur  d'en  faire  usage 
pour  acquérir  les  inslruments  de  production  (jui  constituent  le 
capital  véritable. 

Malheureusement,  tous  les  emprunts  ne  sont  pas  consacrés 
à  des  emplois  rémunérateurs.  Ils  peuvent  être  contractés  dans 
trois  buts  bien  distincts  :  V  pour  servir  à  la  produc/ion,  en 
accroissant  le  capital  engagé  dans  une  entreprise  industrielle, 
agricole  ou  commerciale  ;  2"  pour  faciliter  la  circa/afion,  en  sim- 
plifiant, d'une  part,  le  règlement  des  comptes  entre  négociants, 
et  en  retardant,  d'autre  part,  le  paiement  des  marchandises 
acquises  en  vue  d'être  revendues  avec  ou  sans  transformation, 
(le  manière  à  donner  plus  d'élasticité  au  fonds  de  roulement  des 
entreprises  commerciales  ;  3"  pour  subvenir  à  la  consommation 
des  personnes  dont  les  ressources  disponibles  sont  momentané- 
ment inférieures  aux  besoins. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  intérêts  constituent,  pour  l'emprun- 
teur, une  charge  pure  et  simple  —  non  pas  une  charge  sans  com- 
pensation, puisque  l'emprunt  lui  permet  de  disposer  de  ses  res- 
sources futures  pour  ses  besoins  immédiats  —  mais  enfin  une 
charge  que  n'atténue  aucun  bénéfice  corrélatif,  et  qui  souvent 
finit  par  devenir  écrasante.  C'est  la  prédominance  du  prêt  destiné 
à  la  consommation,  aux  époques  où  les  entreprises  industrielles 
et  commerciales  étaient  trop  peu  développées  pour  recourir  large- 
ment au  crédit  comme  moyen  d'accroître  leurs  bénéfices,  qui  a 
jeté  longtemps  un  grand  discrédit  sur  le  prêt  à  intérêt,  et  qui  l'a 
même  fait  condamner  par  les  lois  et  les  religions.  Mais  il  est 
évident  que  le  droit  à  une  rémunération,  pour  le  prêteur  qui  se 
prive  d'un  capital  susceptible  d'être  employé  fructueusement,  ne 
saurait  dépendre  de  l'usage  que  l'emprunteur  en  fera.  Si  l'intérêt 
est  légitime,  comme  cela  nous  semble  évident,  quand  l'argent 
prêté  sert  à  accroître  la  production  d'une  industrie,  il  ne  peut 
cesser  de  l'être,  parce  que  celui  qui  a  sollicité  un  prêt  en  a  fait  un 
emploi  différent. 
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Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  à  discuter  les  objections 
auxquelles  a  donné  lieu  la  légilimilé  du  prêt  à  intérêt,  ni  les 
distinctions  que  l'on  a  cherché  à  établir,  à  cet  égard,  suivant  sa 
deslinalion.  Du  moment  où  l'on  admet  deux  propositions  dont 
nous  croyons  avoir  démontré  la  vérité,  savoir:  \°  que  le  capital 
concourt  à  la  production  ;  2°  que  la  propriété  privée  du  capital 
est  légitime  —  il  en  découle  nécessairement  que  celui  qui  prêle 
son  capital  a  droit  à  un  intérêt. 

Le  prêteur  ne  connaît  d'ailleurs  pas  d'une  manière  certaine  la 
destination  en  vue  de  laquelle  l'emprunt  est  contracté,  car  celui 
qui  emprunLe  peut  dissimuler  ses  intentions  ou  les  modifier  ulté- 
rieurement. Cependant  les  formes  sous  lesquelles  le  crédit  se  pré- 
sente varient,  en  général,  avec  le  but  en  vue  duquel  on  y  recourt. 

Quand  un  entrepreneur  veut  se  procurer  de  l'argent  pouraccroî- 
tre  SCS  movens  de  prodiiclioîi,  il  règle  généralement  les  condi- 
tions de  son  emprutit,  pour  une  durée  assez  longue,  au  moyen 
d'un  contrai  régulier.  Le  même  procédé  peut  être  employé  par 
ceux  qui  veulent  se  procurer  des  ressources  en  vue  de  faciliter  le 
règlement  des  affaires  courantes  d'une  entreprise,  ou  qui  cher- 
chent simplement  à  pourvoir  à  leur  consommation  ;  mais,  en 
général,  dans  ces  deux  derniers  cas,  on  recourt  à  des  formes 
d'emprunt  spéciales,  que  nous  devons  indiquer. 

Quand  il  s'agit  de  faciliter  la  circulation  et  le  règlement  des 
comptes  entre  négociants,  on  recourt  à  ce  qu'on  appelle  le  cré- 
dit commercial ^  qui  donne  lieu  à  la  création  des  effets  de  com- 
merce et  aux  opérations  de  banque.  Nous  étudierons  spéciale- 
ment cette  forme  du  crédit  dans  notre  livre  IV,  consacré  au 
commerce,  et  nous  indiquerons  alors  les  tentatives  faites  en  vue 
d'étendre  les  avantages  qu'il  procure^  pour  la  constitution  des 
fonds  de  roulement,  aux  cultivateurs,  aux  artisans  ou  à  d'autres 
catégories  de  producteurs  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  le  crédit 
agricole^  le  crédit  populaire,  etc. 

Les  avances  destinées  à  la  consotnmalion  sont  souvent  obtenues 
des  détaillants  sous  la  forme  du  crédit  au  livre,  consistant  simple- 
ment à  laisser  aux  clients  un  délai  indéterminé,  pour  le  paiement 
des  fournitures  courantes.  Cette  forme  de  crédit  est  très  employée 
aux  deux  extrémités  de  l'échelle  sociale,  par  les  riches  très 
dépensiers  ou  par  les  ouvriers  souvent  gênés.  Ceux  qui  en  profitent 
le  croient  gratuit,  et  ne  se  rendent  pas  compte  qu'ils  le  paient  fort 
cher,  par  une  majoration  souvent  considérable  des  prix,  destinée 
à  couvrir  l'intérêt  du  capital  immobilisé  et  surtout  les  risques  de 
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perle  ;  les  bons  payeurs  paient  pour  les  mauvais.  C'esl  là  une 
forme  de  crédil  délestahle,  car  elle  encourage  les  dépenses  exces- 
sives. Dans  l'immense  majorité  des  cas,  elle  est  nécessitée  uni- 
quement par  de  mauvaises  hahiludos  ;  la  plupart  de  ceux  qui  y 
recourent  se  sont  trouvés,  à  maintes  reprises,  en  situation  de 
s'en  affranchir,  s'ils  avaient  eu  quelque  prévoyance,  en  prolilant 
d'un  moment  d'aisance  relative  pour  se  constituer  la  petite 
avance  nécessaire  aux  dépenses  courantes.  Sans  doute,  il  arrive 
souvent  que  des  malheurs  imprévus  réduisent  une  famille  ouvrière 
à  une  gêne  temporaire  ;  mais,  à  défaut  d'assurances,  mieux 
vaudrait  qu'il  y  fût  pourvu  par  des  formes  s|iéciales  de  crédit 
populaire,  ou  même  d'assistance  avec  remboursement  éventuel, 
que  par  le  crédit  au  livre.  Les  cas  où  ce  crédit  rend  des  services 
qui  ne  peuvent  «*'tre  obtenus  autrement  sont  très  rares,  par  rap- 
port à  ceux  où  il  est  purement  malfaisant. 

On  dislingue  le  crédil,  d'après  sa  durée,  en  crédit  à  long 
terme,  consanù  pour  des  années,  et  en  crédit  à  court  terme,  con- 
senti pour  quelques  semaines  ou  pour  quelques  mois  tout  au  plus. 
Le  premier  comporte,  en  général,  un  intérêt  plus  élevé,  puisque 
le  prêteur  renonce  pour  plus  longtemps  à  disposer  de  ses  fonds. 
Mais  quand  il  s'agit  d'opérations  qui  peuvent  se  prolonger,  le 
crédit  à  court  terme  devient  souvent  très  onéreux,  par  suite  des 
frais  accessoires  et  des  paiements  de  commissions  qu'entraîne  le 
renouvellement  du  prêt  à  chaque  échéance. 

Le  crédil  peut  être  consenti  aussi  sans  terme  fixe.  C'est  le  cas 
pour  les  dépôts  de"  fonds, remboursables  à  vue,  faits  dans  les  ban- 
ques ou  dans  les  caisses  d'épargne,  et  pour  les  avances  consen- 
ties sous  forme  de  crédit  au  livre.  La  situation  du  débiteur  est 
alors  très  périlleuse,  s'il  n'a  pas  constamment  en  réserve  de  quoi 
s'acquitter,  car  le  créancier,  qui  a  le  droit  de  réclamer  le  rem- 
boursement à  toute -époque,  ne  manque  pas  d'user  de  ce  droit 
dans  les  moments  où  le  loyer  de  l'argent  renchérit,  notamment 
quand  les  capitaux  deviennent  rares  et  difficiles  à  Irouver,  par 
suite  de  crises  commerciales,  de  guerres,  de  révolutions. 

Inversement,  le  créancier  peut  renoncer  à  réclamer  à  aucune 
époque  le  remboursement  de  ses  avances,  en  acceptant  en 
échange  une  rente  perpétuelle.  Le  débiteur  ne  peut  alors  cire 
contraint  à  payer  le  capital,  hormis  dans  certaines  circonstances 
déterminées  qui  rendraient  le  paiement  ultérieur  des  arrérages 
très  problématique. 

Le  terme  es!    présumé   stipulé  au   piofil  du   débiteur  (Gode 


LE  CRÉDIT  RÉEL  ET  LE  CRÉDIT  PERSONNEL  !09 

civil,  art.  1187)  ;  celui-ci  peut  donc,  quand  il  le  veut,  se  libérer 
par  anticipation,  et  il  a  avantage  à  le  faire,  quand,  par  exemple, 
il  trouve  à  emprunter  ailleurs  à  un  taux  plus  bas.  Dans  ce  cas,  le 
créancier  aurait  au  contraire  avantage  à  n^êlre  pas  remboursé 
prémalurément,  si  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  présentant  un 
caractère  général,  ne  lui  permettait  pas  de  retrouver  un  emploi 
aussi  productif  de  ses  fonds.  En  conséquence,  il  a  la  faculté  de 
spécifier  au  contrat  que  le  remboursement  anticipé  ne  pourra  pas 
lui  être  imposé,  et  l'article  1187  admet  même  que,  sans  stipula- 
tion formelle,  il  peut  résulter  des  circonstances  du  prêt  que  le 
terme  est  stipulé  à  son  profit. 

Toutefois,  d'après  la  loi  française  (art.  1911),  la  rente  perpé- 
tuelle est  toujours  rachetable,  malgré  toute  stipulation  contraire, 
sauf  observation  d'un  délai  de  préavis  convenu  ;  le  Code  a  voulu 
prévenir  ainsi  le  rétablissement  des  redevances  perpétuelles,  qui 
impliquaient  une  sorte  de  sujétion  féodale. 

Le  remboursement  du  capital  se  fait  peu  à  peu,  lorsque  l'em- 
prunteur paie  une  annuité  comprenant  l'amortissement  progres- 
sif du  capital  dans  un  délai  convenu  ;  la  part  de  celte  annuité  qui 
représente  l'intérêt,  et  celle  qui  constitue  un  remboursement  par- 
tiel, s'ajoutent  alors  l'une  à  l'autre,  dans  chaque  paiement,  tout 
en  restant  théoriquement  distinctes. 

Une  autre  distinction,  sur  laquelle  il  importe  de  s'arrêter,  est 
celle  qui  existe  entre  le  crédii persojî?iel,  dans  lequel  le  prêteur  se 
contente  des  garanties  que  lui  donne  la  situation  générale  de 
l'emprunteur,,  et  le  crédit  réel,  dans  lequel  il  exige  en. outre  un 
gage  spécial. 

A  défaut  de  stipulation  particulière,  l'obligation  du  débiteur 
garde  un  caractère  purement  personnel  ;  l'ensemble  de  ses  res- 
sources constitue  la  garantie  commune  de  l'ensemble  de  ses  créan- 
ciers. Autrefois,  sa  personne  même  faisait  partie  de  ce  gage, 
et  parfois  il  pouvait  être  vendu  comme  esclave,  à  défaut  de  paie- 
ment ;  la  loi  des  douze  tables  allait  jusqu'à  prévoir  le  partage 
de  son  corps  entre  ses  créanciers.  Après  l'abolition  de  l'escla- 
vage^ les  lois  ont  longtemps  admis  l'emprisonnement  pour  dettes. 
La  contrainte  par  corps  n'avait  pas  pour  unique  but  de  permettre 
au  créancier  frustré  d'exercer  une  vengeance,  d'ailleurs  oné- 
reuse pour  lui^  puisqu'il  devait  faire  l'avance  des  frais  d'entretien 
du  prisonnier  ;  elle  pouvait  amener  le  débiteur  lui-même  à 
révéler  l'existence  de  biens  cachés,  ou  sa  famille  à  payer  pour 
lui  en  vue  de  le  libérer.  Depuis  la  loi  du  22  juillet  1867,  la  con- 
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traiiilo  [)ar  corps  o-^^t  abolie  en  malièrc  civile  et  conimorciale;  elle 
ne  [ti'ul  |»liis  «*'lrt'  aj)j)li(jiiée  (jiie  jiour  le  rec'oi)vn.'iiu'iil  des  amen- 
des, frais  el  tiominages-inlérèls  prononcés  par  les  tribunaux  sla- 
luanl  en  matière  pénale.  L'application  de  la  prison  au  débiteur 
est,  en  eiîel,  une  rigueur  inutile, quand  il  est  certuinemenl  insol- 
vable ;  mais  il  se  présenle  bien  des  cas  où  elle  sérail  parfaitement 
jusliliée.  11  vaudrait  mieux  la  maintenir  en  principe,  el  attribuer 
au  jny^e  un  pouvoir  d'appréciation,  que  de  désarmer  les  créan- 
ciers de  l'habile  homme  qui  vil  publiquement  dans  le  luxe,  sans 
payer  ses  dettes,  après  avoir  dissimulé  sa  fortune  ou  l'avoir  mise, 
en  temps  utile,  sous  le  nom  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 

Le  fait,  pour  un  débiteur,  du  rester  insolvable,  n'impiique  plus 
aucune  pénalité,  ni  même  aucune  déchéance  persoimelle,  sauf 
contre  le  commerçant  mis  en  faillite.  Celui-ci  est  frappé  de  cer- 
taines incapacités  électorales  et  commerciales,  et  encourt  même 
des  peines  corporelles  s'il  est  déclaré  banqueroutier  ;  or  d'après 
le  Code  de  commerce  (art.  080  et  o8t>)  le  délit  de  banqueroiile 
simple  pf'ut  résulter  du  fait  d'avoir  exagéré  ses  dépenses  person- 
nelles, d'avoir  joué  à  la  Bourse,  d'avoir  irrégulièrement  tenu  ses 
livres  de  commerce,  d'avoir  dissimulé  son  insolvabilité  par  des 
moyens  propres  à  l'aggraver.  La  réhabilitation  du  failli  ou  du 
banqueroutier  simple  peul  être  prononcée  en  justice,  seulement 
après  paiement  intégral  de  ses  dettes.  11  y  a  une  tendance  mar- 
quée de  nos  jours  à  adoucir  ces  rigueurs.  C'est  à  elles, cependant, 
qu'est  dû,  au  moins  en  partie,  l'étal  d'espi'itqui  fait  considérer  l'in- 
solvabilité d'un  commerçant  comme  une  tache  pour  lui  et  pour 
tous  les  siens,  el  qui  a  engendré  cette  religion  de  la  signature,  si 
favorable  à  la  sécurité  des  transactions. 

En  delîors  de  ces  dispositions,  exclusivement  applicables  en 
matière  commerciale,  c'est  seulement  par  la  saisie  de  ses  biens 
que  la  loi  atteint  celui  qui  ne  paie  pas  ses  dettes.  Tant  que 
celles-ci  ont  un  caractère  purement  personnel,  tout  son  avoir^  pré- 
sent ou  futur,  reste  le  garje  commun  de  ses  créanciers.  Chacun 
d'eux,  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  peut  faire  saisir  et 
vendre  les  biens  meubles  ou  immeubles  de  son  débiteur,  et  mettre 
opposition  sur  les  sommes  qui  lui  sont  dues  par  des  tiers.  S'il  y 
a  plusieui's  créanciers,  el  si  les  biens  du  débiteur  sont  insuffisants 
pour  qu'ils  soient  tous  payés,  laclif  est  réparti  au  marc  le  franc 
entre  tous,  après  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  solder 
les  créances  auxquelles  la  loi  attribue  un  privilège  général^  telles 
que  frais  de  justice,  frais  de  dernière  maladie,  salaires  des  gens 
de  service,  etc.  (Code  civil,  art.  2101  à  2104). 
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Nous  examinerons,  en  étudiant  la  transmission  des  biens, 
les  règles  spéciales  auxquelles  sont  soumises  la  saisie  et  la  vente 
des  biens  du  débiteur.  Nous  devons  indiquer  seulement  ici  que 
la  loi  soustrait  à  Taclion  des  créanciers,  dans  un  intérêt  d'huma- 
nité, les  objets  strictement  indispensables  au  débiteur,  ainsi  que 
la  majeure  partie  des  salaires  ou  des  pensions,  et  qu'elle  entoure, 
la  saisie  des  immeubles  de  garanties  et  de  formalités  dont  l'effet 
principal  est  de  grossir  démesurément  la  durée  et  les  frais  de  la 
procédure.  Ces  mesures  protectrices  ont  pour  résultat  de  dimi- 
nuer, dans  une  très  larg^e  mesure,  le  crédit  de  ceux  que  le  législa- 
teur protège  ainsi,  car  on  trouve  difficilement  à  emprunter, 
quand  les  capitalistes  auxquels  on  s'adresse  savent  que  la  loi, 
bien  loin  de  faciliter  le  recouvrement  de  leurs  avances,  opposera 
aux  poursuites,  le  cas  échéant,  toutes  sortes  de  restrictions  et  de 
difficultés. 

Lorsque  le  prêteur  n'a  pas  une  confiance  suffisante  dans  la 
solvabilité  de  l'emprunteur,  il  exig-e  des  garanties  spéciales  pour 
le  recouvrement  de  sa  créance.  Ces  garanties  peuvent  consister 
dans  la  caution  d'un  tiers,  qui  s'engage  personnellement  à  payer 
la  dette,  à  défaut  du  débiteur  principal  ;  elles  peuvent  consister 
aussi  dans  l'affectation  spéciale  de  certains  biens  au  paiement 
d'une  dette  déterminée. 

C'est  alors  que  le  crédit  devient  réel,  en  ce  sens  que  le  créancier 
n'a  plus  seulement  une  action  contre  son  débiteur  personnelle- 
menl_,  mais  qu'il  a  un  droit  direct  sur  une  partie  du  patrimoine 
de  celui-ci,  reçue  en  nantissement.  Ce  droit  n'est  pas  celui  de 
disposer  librement  du  gage,  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance  ; 
une  clause  dans  ce  sens,  insérée  dans  l'acte  de  prêt,  serait  même 
nulle  d'après  le  Code  civil  (art.  2078).  C'est  le  droit  d'être  payé 
sur  le  prix  du  bien  engagé,  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée, 
par  préférence  à  tout  autre  créancier.  Lorsque  le  bien  affecté  à 
la  g-arantie  d'une  créance  est  un  immeuble,  le  droit  conféré  au 
créancier  prend  le  nom  à' hypothèque,  et  comporte,  en  outre  du 
droit  de  préférence,  un  droit  de  suite,  si  l'immeuble  passe  aux 
mains  d'un  tiers. 

Nous  examinerons,  en  étudiant  la  transmission  des  biens, 
comment  se  constituent  et  se  conservent  le  droit  de  g'age  sur  les 
meubles  ou  les  créances  et  celui  d'hypothèque  sur  les  immeubles. 
Nous  nous  bornerons  ici  à  indiquer  qu'en  général,  ils  résultent 
de  conventions,  mais  que  parfois  la  loi  les  fait  découler  directe- 
ment de  la  qualité  de  certaines  créances.  Le  Code  civil  donne  le 
nom  AQ,privilèges'à\x\  di'oits  ainsi  établis,  par  exemple  (art.  2 102  et 
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2103")  :  an  prolil  du  vetuloiir,  sur  l'objel  vendu,  pour  lo  paiement 
du  prix  encore  dû  ;  au  prolil  des  entrepreneurs  el  ouvriers,  sur 
l'inimouble  conslruil  ou  sur  la  plus-value  de  l'iiuineuble  amélioré, 
pour  leurs  salaires  cl  fournitures  ;  au  iiroiil  du  transporletw,  sur 
l'objet  transporté,  jiour  le  prix  du  transport  ;  au  prolil  du  pro- 
priétaire, sur  les  meubles  cl  sur  le  matériel  de  culture  qui  gar- 
nissent les  locaux  loués,  pour  le  paiement  des  loyers  cl  fermages. 

Des  lu/pothnjucs  légales  sont  également  instituées  par  le  Code, 
au  prolil  des  femmes  mariées  el  des  pupilles,  sur  les  biens  des 
maris  el  des  tuteurs  (art.  2121),  au  profit  de  celui  qui  a  obtenu 
un  jugement,  sur  les  biens  de  la  partie  adverse  fart.  2123),  pour 
le  montant  des  sommes  dont  les  uns  ou  les  autres  sont  créanciers 
en  ces  diverses  qualités.  Enfin  la  loi  établit,  sous  une  forme  dif- 
férente, un  véritable  privilt-ge,  au  profit  du  créancier  qui  se 
trouve  en  même  temps  débiteur  d'une  personne  peu  solvable, 
dans  tous  les  cas  où  elle  admet  \dL  compensation,  grâce  à  laquelle 
les  sommes  dues  par  ce  créancier  sont  entièrement  affectées  à 
éteindre  ses  propres  créances,  alors  que  les  autres  créanciers  ne 
sont  pas  inlégralemenl  payés  (Code  civil,  art.  i289  à  1299). 

L'acquisition  d'un  droit  réel,  sur  un  objet  dont  la  valeur  couvre 
entièrement  ses  avances,  est  le  seul  moyen  pour  un  créancier 
d'avoir  la  certitude  d'être  payé,  car  si  solvable  que  soit  son  débi- 
teur à  l'origine,  des  malheurs  ou  des  fautes  peuvent  ultérieure- 
ment grossir  son  passif  bien  au-delà  de  son  avoir, et  compromet- 
tre par  suite  le  paiement  de  ses  délies  anciennes.  Mais,  pour  que 
le  gage  ou  l'hypotlièque  donne  ainsi  la  sécurité  indispensable  au 
développement  el  au  bon  marché  du  crédit,  il  faut  qu'une  bonne 
législation  définisse  et  précise  d'une  manière  invariable  l'étendue 
des  droits  de  chacun,  el  en  assure  la  conservation.  Nous  ne  poui'- 
rons  étudier  les  divers  procédés  adoptés  pour  remplir  ces  condi- 
tions, qu'en  éludianl  la  transmission  des  biens. 

Le  crédit  est  peut-être  la  matière  à  propos  de  laquelle  l'impos- 
sibilité de  mettre  obstacle,  par  des  prescriptions  législatives,  au 
jeu  naturel  des  lois  économiques,  a  été  le  mieux  établie  par 
l'expérience.  Les  législations  religieuses  et  civiles  se  sont  épui- 
sées à  prohiber  le  prêt  à  intérêt,  sans  parvenir  à  le  supprimer. 
Par  un  préjugé  singulier,  tandis  qu'on  reconnaissait  la  légiti- 
mité du  fermage,  on  niait  celle  de  l'intérôl  ;  le  peu  de  dévelop- 
pement de  la  production,  en  dehors  de  l'agriculture,  explique 
r.eul  cette  anomalie.  Il  est  bizarre,  cependant,  que  la  faculté  de 
tirer  un  loyer  du  sol  approprié,  à  la  suite  de  l'occupalion  priva- 
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live  ait  paru  justifiée,  et  que  la  liberté,  pour  un  particulier,  de 
fixer  les  conditions  auxquelles  il  se  dessaisira  de  l'épargne  créée 
par  lui  ait  été  en  même  temps  contestée,  alors  que  la  légitimité 
de  la  propriété  individuelle,  impliquant  le  droit  de  disposer  d'un 
bien  de  toutes  les  manières,  est  beaucoup  plus  évidente  dans  le 
second  cas  que  dans  le  premier.  La  Bible,  l'Evangile,  les  Pères 
de  l'Eglise  et  le  Coran  ont  été  d'accord  pour  flétrir  le  prêt  à  inté- 
rêt, et  tant  que  les  lois  civiles  ont  été  basées  sur  les  idées  reli- 
gieuses, elles  l'ont  prohibé  plus  ou  moins  complètement. 

De  nos  jours,  les  lois  ne  prohibent  plus  Fintéi'êt,  mais  elles 
l'ont  limité,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  dans  bien  des  pays.  En 
France,  la  loi  du  8  septembre  1807  interdisait  de  fixer  le  taux  con- 
ventionnel à  plus  de  S  p.  100  en  matière  civile  et  de  6  p.  100  en 
matière  commerciale  ;  une  loi  du  12  janvier  1886  a  abrogé  la  limi- 
tation en  matière  commerciale,  mais  l'a  laissé  subsister  en 
matière  civile.  Le  fait  de  prêter  habituellement  à  un  taux  supérieur 
au  maximum  légal  constitue  le  délit  iVusure,  puni  de  peines  cor- 
rectionnelles (loi  du  19  décembre  1850). 

Naturellement,  des  lois  de  ce  genre  ne  peuvent  faire  que  ceux 
qui  ont  besoin  d'argent  en  trouvent  moyennant  un  taux  inférieur 
à  celui  que  comportent,  d'une  part,  la  productivité  des  capi- 
taux, d'après  les  emplois  possibles  à  chaque  époque  et  dans 
chaque  lieu,  et  d'autre  part,  les  risques  spéciaux  à  chaque  prêt. 
On  tourne  la  loi,  quand  elle  interdit  le  prêta  intérêt,  en  simu- 
lant une  vente  à  réméré^  dans  laquelle  le  remboursement  du 
prêt,  avec  les  intérêts,  sera  censé  un  rachat  effectué  moyennant 
un  prix  plus  élevé  que  le  prix  de  la  première  vente  —  ou  encore 
une  constitution  de  rente,  dans  laquelle  le  capital  prêté  est  pré- 
senté comme  le  prix  d'achat  d'une  rente  rachetable  à  une  date 
convenue.  On  tourne  celles  qui  limitent  le  taux  des  prêts,  en  dégui- 
sant sous  le  nom  de  commission  une  partie  de  l'intérêt,  en  majo- 
rant la  somme  prêtée,  de  telle  sorte  que  l'intérêt  soit  payé  en 
partie  sous  l'apparence  d'un  remboursement  fictif,  etc.  Si  les  ris- 
ques du  prêteur  sont  augmentés  par  le  danger  de  voir  contester 
la  légalité  des  engagements  pris  envers  lui,  et  même  de  subir  des 
poursuites  correctionnelles,  il  en  résulte  tout  simplement  une 
majoration  plus  forte  du  taux,  puisqu'il  faut  bien,  pour  trouver 
des  capitaux  à  emprunter,  payer  la  prime  répondant  à  l'assu- 
rance contre  les  dangers  de  toute  nature  que  comporte  l'opéra- 
tion. L'impossibilité  de  faire  respecter  des  lois  de  ce  genre 
conduit  à  tolérer  qu'on  les  viole  ouvertement,  et  l'on  a  vu  les  gou- 
vernements qui  les  avaient  édictées, tantôt  emprunter  eux-mêmes 

Liv.  m.  \ 
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moyennant  un  inlérêl  réel  siip6riour  au  taux  légal,  lantôl  aulo- 
riser  les  banques  nalionalcs  .\  élever  leur  escompte  au-delà  de 
ce  taux,  ou  inslilucr  des  monls-de-piélé  dont  les  préls  sur  gage, 
avec  les  frais  accessoires,  lo  dépassent  largement. 

Inversement,  de  nos  jours,  le  législateur  se  préoccupe,  non  plus 
d'interdire  rinlérêl  qui  est  la  base  même  du  crédit,  mais  au  con- 
traire de  procurer  du  crédit  à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Mais,  par 
une  singulii're  aberration,  il  combine  souvent  ce  souci  avec  celui 
d'adoucir,  jiour  le  débiteur  insolvable,  les  conséquences  de  sa 
situation  ;  or,  ce  sont  là  deux  idées  contradictoires.  Rien  ne  peut 
faire  que  des  capitalistes  consentent  à  avancer  des  fonds  dont  le 
recouvrement  serait  par  trop  problématique  ;  plus  la  loi  les  arme, 
au  contraire,  de  pouvoirs  énergiques  et  d'un  usage  facile  pour 
opérer  ce  recouvrement,  et  frappe  le  débiteur  insolvable  dans  ses 
biens,  dans  sa  considération  et  même  dans  sa  personne,  plus, 
par  cela  même,  elle  développe  le  crédit,  en  accroissant  la  proba- 
bilité de  remboursements  des  avances  consenties. 

La  loi  tend  donc  à  restreindre  le  crédit  de  l'ouvrier,  lorsqu'elle 
limite  au  dixième  la  portion  saisissable  de  son  salaire,  lorsqu'elle 
lui  interdit  de  faire  cession  par  contrat  de  plus  d'un  autre, 
dixième,  lorsqu'elle  n'admet  également  que  pour  un  dixième 
du  salaire  la  compensation  avec  les  avances  faites  par  le  patron 
(loidu  ^2  janvier  1893).  Elle  restreint  le  crédit  du  propriétaire 
rural,  lorsqu'elle  complique  la  saisie  immobilière.  Quant  au  fer- 
mier, son  crédit  est  toujours  assez  limité,  par  le  seul  fait  qu'en 
réalité  il  emprunte  déjà  au  propriétaire  le  principal  élément  de  sa 
production,  le  bien  même  qu'il  fait  valoir.  Il  est  évident  qu'un 
entrepreneur  de  culture  qui  est  déjà  débiteur,  cbaque  année, 
du  revenu  du  fonds  qu'il  exploite,  ne  peut  plus  avoir  un  crédit 
très  étendu  ;  quoique  la  loi  du  19  février  1889  ait  limité  le  pri- 
vilège du  bailleur,  sur  le  matériel  de  culture,  aux  sommes  dues 
pour  deux  années  çcbues,  pour  l'année  courante  et  pour  celle 
qui  la  suivra,  elle  n'a  pu  modifier  cette  situation.  Peut-être, 
obtiendrait-on  plus  do  résultats,  en  appliquant  au  cultivateur,  en 
cas  d'insolvabilité,  les  mêmes  rigueurs  qu'au  commerçant. 

C'est  qu'en  eflet,  il  est  contraire  à  la  nature  des  cboses,  de 
prétendre  développer  le  crédit  ouvrier  ou  le  crédit  agricole,  par 
des  moyens  autres  que  ceux  qui  ont  réussi  pour  le  crédit  com- 
mercial, dont  le  mécanisme  sera  étudié  plus  loin.  En  réalité,  il 
n'y  a  pas  un  crédit  commercial,  un  crédit  ouvrier,  un  crédit  agri- 
cole ;  il  n'y  a  qu'un  crédit,  intimement  lié  à  la  confiance  qu'ins- 
piic  remprunteur  et  à  la   facilité  des  recouvren:  -nls.  L'Etat  n'a 
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qu*une  manière  de  l^accroîlrc,  c'est  de  rendre  ceux-ci  aussi  assu- 
rés que  possible.  Les  seules  lois  efficaces,  en  faveur  du  crédit, 
sont  les  lois  contre  les  mauvais  payeurs. 

II  est  vrai  qu'on  a  imaginé  parfois  un  autre  moyen  d'une  effi- 
cacité coilaine  :  c'est  de  faire  faire  des  prêts  par  l'Etat,  ou  par 
des  établissements  auxquels  il  donnerait  sa  garantie  contre  les 
perles  évenUielIes.  Il  est  évident  qu'en  ouvrant  ainsi  le  budget  à 
tous  ceux  qui  désirent  se  procurer  des  capitaux,  quand  ils  n'inspi- 
rent pas  assez  de  confiance  pour  en  trouver  chez  les  parliculiers, 
on  développerait  le  crédit  autant  qu'on  le  voudrait  —  mais  en 
développant  les  impôts  dans  la  même  proportion,  de  sorte  qu'il 
est  douteux  que  la  prospérité  générale  y  gagne. 

L'intervention  du  législateur,  en  matière  de  crédit, ne  peut  donc 
s'exercer  utilement  que  par  des  dispositions  qui  rentrent  dans 
sa  compétence  normale.  Il  en  est  de  trois  natures  : 

Les  premières,  sur  lesquelles  nous  avons  déjà  insisté,  sont 
celles  qui  assurent  le  pi"ompl  règlement  des  litiges  entre  prê- 
teurs et  emprunteurs,  et  qui  arment  les  uns  et  les  autres  pour 
obtenir  l'exécution  de  leurs  engagements  réciproques. 

Une  seconde  catégorie  de  mesures,  qu'il  appartient  aussi  à 
l'Etat  de  prendre,  comprend  celles  qui  ont  pour  objet  de  suppléer, 
le  cas  échéant,  au  silence  des  contrats,  en  fixant  le  taux  légal  qui 
servira  de  base  au  calcul  des  intérêts,  à  défaut  de  convention.  Si 
les  parties  doivent  être  libres  de  régler  ce  calcul  comme  elles 
l'entendent,  il  faut  bien  que  la  loi  supplée  à  l'absence  d'accord, 
toutes  les  fois  qu'une  partie  devient  débitrice  d'une  autre  sans 
contrat,  par  suite  d'un  délit,  d'un  quasi-délit,  de  l'inexécution  de 
l'obligation  de  faire  une  chose,  etc.  La  loi  du  3  septembre  1807 
fixait  l'intérêt  légal  à  5  0/0  en  matière  civile  et  à  6  0/0  en  matière 
commerciale  ;  celle  du  7  avril  1900  l'a  réduit  à  4  0/0  dans  le  pre- 
mier cas,  à  5  0/0  dans  le  second.  En  l'absence  de  convention 
spéciale,  le  retard  dans  le  versement  de  toute  somme  due  donne 
lieu  au  paiement  désintérêts^  calculés  à  ce  taux,  depuis  le  jour 
où  il  a  été  fait  sommation  de  payer,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts fixés  à  forfait  (Code  civil,  art.  1153).  La  loi  de  1900  admet 
cependant  le  paiement  de  dommages-intérêts  s'ajoulant  aux  inté- 
rêts moratoires,  quand  la  mauvaise  foi  du  débiteur  a  causé  au 
créancier  un  préjudice  exceptionnel  ;  c'est  là  une  disposition 
imposée  par  l'équité. 

Enfin,  en  troisième  lieu,  la  loi  a  la  mission  de  réprimer  les 
manœuvres  frauduleuses,  et  c'est  là  qu'on  peut  admettre  un  délit 
dJusure^  à  la  condition  de  le  définir  tout  autrement  que  ne  le  fait 
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la  loi  de  1807.  S'il  est  absurclf  do  punir  !••  fait  de  subordonner  un 
prôl  au  paiement  d'un  intérêt  trop  élevé,  alors  que  le  taux  con- 
venu peut  C'ii-o  parfaitcnuMit  on  rapport  avoc  la  nature  de  l'opé- 
ration ot  la  situation  du  niarché,  il  est  nécessaire  de  réprimer 
les  opérations  frauduleuses  des  spéculateurs  qui  abusent  de  la 
faiblesse  intellectuelle  de  ceux  avec  qui  ils  traitent,  pour  les 
eniraj^er  dans  des  emprunts  ruineux.  L'usure,  ainsi  entendue,  se 
pratique  largement  vis-à-vis  de  deux  catégories  de  personnes  : 
les  paysans  iiinorants  et  avides  d'arrondir  leurs  biens  ;  les  (ils 
de  famille  prodigues.  Des  pénalités  sévères  peuvent  être  appli- 
quées aux  usuriers  qui  incitent  les  uns  ou  les  autres  à  recourir 
au  crédit  dans  des  conditions  anormales.  Mais  il  est  très  difficile 
de  définir  avec  précision  les  circonstances  qui  caractérisent  les 
actes  susceptibles  d'êire  frappés  par  la  loi,  et  il  importe  de  ne  pas 
exagérer  la  rigueur  do  celle-ci,  pour  ne  pas  eiitraver  les  opéra- 
tions de  crédit  utiles  au  développement  de  l'industrie,  du  com- 
merce, de  l'agriculture,  ou  mémo  les  prêts  faits  de  bonne  foi 
pour  la  consommation.  C'est  donc  une  des  nombreuses  matières 
où  les  dispositions  répressives  doivent  conférer  un  large  pouvoir 
d'appréciation  aux  juges,  et  où  il  vaut  encore  mieux  laisser 
impunis  quelques  actes  réprébensiblcs,,  que  d'entraver  les  tran- 
sactions bonnêtes,  en  même  temps  qu'on  habituerait  le  public  à 
transgresser  ou  à  tourner  les  lois. 

Le  développement  du  crédit  est,  en  effet,  un  des  éléments 
essentiels  du  progrès  économique.  Il  n'est  pas  vrai  qu'il  crée  des 
capitaux,  comme  on  le  dit  parfois,  car  tous  les  capitaux  qu'il 
met  à  la  disposition  des  uns,  les  autres  cessent  d'en  disposer.  Le 
litre  que  délient  lo  créancier  ne  constitue  pas  un  capital  nouveau, 
distinct  de  celui  que  le  débiteur  utilise,  comme  on  se  l'imagine 
trop  souvent  ;  il  est  la  simple  représentation  d'un  droit  sur  l'avoir 
de  ce  dernier.  L'effet  réel  du  crédit,  c'est  de  faire  psiSsevVexplai- 
tation  du  capital  existant  entre  les  mains  les  plus  capables  de 
l'utiliser,  sans  dépouiller  de  leurs  droits  ceux  qui  ont  acquis 
légitimement  ce  capital. 

C'est  seulement  quand  le  crédit  est  employé  dans  ce  but,  qu'il 
est  réellement  utile.  Aussi  est-ce  une  grave  erreur,  de  considérer 
comme  désirable  l'extension  du  crédit  sous  toutes  ses  formes. 
Dans  les  milieux  où  il  sert  surtout  à  la  consommation,  il  est  plus 
nuisible  qu'utile.  C'est  par  là  que  i'inlerdiclion  de  la  saisie-arrêt 
sur  les  petits  salaires  est  une  mesure  défendable  :  elle  enlève 
aux  ouvriers  un  crédit  dont,  en  pratique,  ils  font  usage  surtout  au 
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cabaret.  Même  employé  à  la  production,  le  crédit  peut  être 
ruineux,  s'il  sert  à  étendre  les  opérations  d'un  entrepreneur 
d'industrie  ou  de  culture  au-delà  de  ses  forces  :  le  paysan  qui 
emprunte  pour  acheter  de  nouveaux  champs,  alors  qu'il  n'a  pas 
le  matériel  et  le  bétail  nécessaire  pour  bien  cultiver  ceux  qu'il 
possède  déjà,  assume  généralement  des  charges  d'intérêt  supé- 
rieures au  revenu  qu'il  tirera  d'une  terre  de  plus,  imparfaitement 
exploitée,  et  il  marche  à  la  ruine.  Cela  n'empêche  pas  que  les 
heureux  effets  du  crédit  dépassent  de  beaucoup  les  abus  qu'il 
entraîne  ;  il  n'est  nécessaire  ni  d'exagérer  les  premiers,  ni  de 
masquer  les  derniers,  pour  voir  en  lui  un  des  facteurs  principaux 
du  développement  de  la  production  et  du  bon  emploi  de  toutes 
les  forces  dont  dispose  l'humanité.  C'est  pourquoi  il  importe  d'en 
faciliter  autant  que  possible  la  pratique,  sauf  à  punir  les  manœu- 
vres frauduleuses  auxquelles  il  donnerait  lieu,  et  à  tâcher  de 
répandre  les  connaissances  et  les  habitudes  nécessaires  pour 
qu'il  en  soit  fait  un  bon  usage. 

D.  —  Les  emprunts  publics  et  les  obligations  des  sociétés  ano- 
nymes. —  Dans  le  placement  des  capitaux  prêtes  à  intérêt,  une 
place  à  part  doit  être  faite,  de  nos  jours,  aux  emprunts  des  per- 
sonnes civiles,  à  qui  Timporlance  de  leurs  opérations  crée  des 
besoins  exceptionnels,  en  même  temps  que  leur  durée  illimitée 
leur  permet  de  s'engager  pour  un  long  avenir.  Ces  emprunts  sont 
réalisés  sous  la  forme  d'émission  de  titres  d'une  nature  spéciale, 
que  le  langage  courant  groupe,  avec  les  actions  des  sociétés  ano- 
nymes, sous  la  dénomination  de  valeurs  mobilières. 

Ces  emprunts  revêtent  souvent  le  caractère  de  Y^niQS  perpé- 
tuelles. Souvent  aussi  ils  sont  amortissables  par  voie  de  tirage 
au  sort,  dans  une  période  déterminée  ;  on  éteint  la  dette  dans 
celte  période,  en  affectant  au  service  de  l'emprunt  une  annuité 
fixe  qui  comprenne,  en  outre  de  l'intérêt,  une  faible  somme 
destinée  à  l'amortissement,  et  en  ajoutant  chaque  année,  à  la 
somme  affectée  l'année  précédente  à  rembourser  les  titres  sortis, 
celle  qui  était  absorbée  dans  les  années  antérieures  par  l'intérêt 
des  titres  déjà  amortis. 

La  somme  que  le  débiteur  doit  rembourser,  obligatoirement  si 
un  délai  d'amortissement  est  stipulé,  ou  facultativement  si  aucun 
tejrme  fixe  n'a  été  convenu,  est  généralement  la  valeur  nominale 
du  titre,  que  l'on  appelle  le  pair.  Les  titres  sont  très  souvent  émis 
au-dessous  du  pair  ;  c'est  ce  qui  a  lieu,  toutes  les  fois  que  le  taux 
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nominolAe  l'inlérèt convenu csl  inférioiiran  taux  rc't'/auqnel  l'élat 
dn  niarclio  el  le  crodil  de  renipriinleur  Itii  perniellenl  do  trou- 
ver de  l'ar£j:enl  :  par  exeni[de,  un  Elal  emprunte  en  rerUo  3  p.  100 
émise  à  80  francs,  quand  il  ne  Iroiive  pas  ;\  vendre  plus  de  80  fr. 
les  litres  par  lesquels  il  se  reconnaît  di^hiteur  d'une  rente  do 
3  francs,  jusqu'à  ce  qu'il  rembourse  un  capital  de  100  francs  ;  une 
société  émet  i\  160  francs  des  obligations  4  p.  100,  do  500  fr.,  si 
elle  s'eng-ajo  à  payer  20  fr.  do  rente  et  A  rembourser  500  francs, 
moyennant  une  avance  de  4G0  francs  seulemenl. 

L'écart,  entre  le  prix  (rémission  et  le  pair,  est  la/;;7"me  de  rem- 
boursement, qui  constitue  un  avantage  supplémentaire  s'ajoutant 
à  l'intérêt  promis.  Le  caractère  aléatoire  do  cet  avantage,  qui 
peut  être  encaissé  plus  ou  moins  promplement,  pour  les  emprunts 
amortissables  par  voie  de  tirages,  selon  que  le  titre  sortira  plus  ou 
moins  tôt,  en  fait  un  appàl  particulièrement  tentant  pour  certaines 
personnes.  On  y  ajoute  parfois  des  lois  plus  ou  moins  considé- 
rables, pour  les  premiers  titres  sortis  à  chaque  tirage.  En  France, 
les  valeurs  à  lots  no  peuvent  être  émises  qu'avec  l'autorisation 
du  Gouvernement,  et  le  monopole  on  est  réservé,  en  fait,  à  la 
ville  de  Paris,  au  Crédit  foncier,  el  à  quelques  entreprises  jugées 
dignes  d'une  faveur  exceptionnelle,  telles  que  les  canaux  de  Suez 
ou  de  Panama,  etc.  L'expérience  montre  que,  toutes  choses  éga- 
les d'ailleurs,  on  peut  réaliser,  moyennant  une  m»''me  annuité,  un 
capital  plus  élevé,  quand  on  affecte  une  partie  de  l'annuilé  à 
distribuer  des  lots,  dont  la  petite  épargne  est  très  avide. 

L'émission  au-dessous  du  pair  ollre  aux  préteurs  un  autre 
avantage  que  l'éventualité  de  la  prime;  c'est  celui  de  laisser  une 
cerlaitte  marge  de  hausse  pour  le  cours  du  titre,  si  l'état  général 
du  marché  amène  une  diminution  générale  du  taux  courant  de 
rinlérêt,  ou  si  le  crédit  personnel  de  remprunteur  s'affermit. 
Un  titre  de  rente  3  p.  100  émis  à  80  francs,  qui  constitue  en  réa- 
lité un  emprunt  au  taux  de  3  :  80  =  3,7o  p.  100  pourra  se 
vendre  8o  fr.,  90  fr.,  voire  même  100  francs,  si  l'étal  du  marché 
est  tel,  qu'il  se  trouve  des  capitalistes  disposés  à  devenir  créan- 
ciers de  l'Etat  emprunteur,  en  se  contenlanl  d'un  intérêt  réel  des- 
cendant progressivement  jusqu'à  3  p.  100. 

Le  cours  du  titre  ne  peut  guère  dépasser  le  pair,  quand  le  débi- 
teur a  gardé  le  droit  de  se  libérer  à  toute  époque,  en  remboursant 
la  somme  convenue.  Si,  en  effet,  l'état  de  son  crédit  devient  tel, 
qu'il  y  ait  des  capitalisles  prêts  à  lui  verser  plus  de  100  fi'ancs 
pour  obtenir  de  lui  un  intérêt  de  3  francs,  il  a  avantage  à  s'a- 
dresser à  eux,  en  contractant  un  nouvel   emprunt  au  taux    de 
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2.7op.  100, par  exemple,  en  vue  de  remboiirserrancien.il  fait  alors 
une  conversion  de  dette.  Généralement,  il  offre  à  ses  créanciers 
antérieurs  l'option^  en  leur  laissant  le  choix  entre  le  rembourse- 
ment du  capital  do  100  francs,  ou  la  réduction  des  intérêts  qui  leur 
sont  servis.  Parfois  même,  il  leur  offre  un  nouveau  litre  au- 
dessous  du  pair,  pour  les  tenter  par  une  nouvelle  marge  de 
hausse  :  par  exemple,  un  Etat  qui  a  émis  un  emprunt  4  p.  100,  et 
dont  le  crédit  permettrait  d'emprunter  à  3,50  p.  100,  peut  échan- 
ger les  titres  anciens  contre  des  titres  3  p.  100  sur  le  pied  du 
prix  d'émission  de  86  francs.  Chaque  porteur  de  l'ancienne  rente 
reçoit  alors  autant  de  fois  3  fr.  de  rente  nouvelle  que  le  capital 
dont  il  est  créancier  contient  de  fois  8G  francs,  soit,  pour  une 
créance  de  100  francs.  3  X  gg-  =  3  fr.  488,  mais  avec  la  chance 
de  bénéficier  de  la  hausse  des  cours,  de  86  fr.  à  100  francs. 

Il  arrive  aussi  que  le  prêteur  s'engage  à  ne  pas  rembourser  le 
capital  avant  un  délai  déterminé,  et  alors  le  titre  peut  monter  au- 
dessus  du  pair.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  21  avril  1896, 
conlirmé  en  Cassation,  a  admis  qu'à  défaut  de  stipulation  for- 
melle, les  conditions  d'émission  des  obligations  de  chemins  de 
fer,  amortissables  par  voie  de  lirag'o  au  sort,  impliquaient  re- 
nonciation du  débiteur  à  la  faculté  do  se  libérer  par  anticipa- 
tion, et  par  conséquent  au  droit  d'opérer  des  conversions. 

Les  emprunts  en  valeurs  mobilières  peuvent  aussi  être  amortis 
ipav  \e  rachat  des  tiù'es  en  6o?/?'5e,  c'est-à-dire  au  cours  du  jour.  Le 
débiteur  peut  toujours  opérer,  sous  celte  forme,  un  amortissement 
complémentaire  ;  mais  il  ne  peut  considérer  ce  rachat  comme 
remplaçant  le  remboursement  au  pair  d'un  certain  nombre  de 
titres  tirés  au  sort,  qu'avec  le  consentement  des  porteurs  des  titres 
restant  en  circulation,  puisque  ce  procédé  les  prive  de  la  chance 
de  toucher  la  prime  de  remboursement. 

Les  Etals,  les  provinces,  les  villes,  les  associations  syndicales, 
émetlenl  des  emprunts  en  rentes,  soit  perpétuelles,  soit  amortis- 
sables, lorsqu'ils  veulent  exécuter  de  grands  travaux  d'intérêt 
général,  aux  dépenses  desquels  ils  ne  pourraient  faire  face  sur 
leurs  budgets  ordinaires.  Les  travaux  qu'ils  exécutent  ainsi 
constituent  des  capitaux,  véritables  instruments  de  production 
communs  à  tous,  dont  les  générations  futures  profiteront,  »ît 
dont  il  est  juste  qu'elles  supportent  les  charges.  Souvent  aussi, 
ils  empruntent  des  capitaux  considérables,  simplement  pour  les 
consommer,  soit  parce  que  des  calamités  exceptionnelles,  telles 
que  les  grandes  guerres,  imposent  des  charges  qu'il  serait  im- 
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possible  (lo  repartir  iimiiédialomciil  entre  les  eoiitiihnnhles,  soit 
nu^nie  sans  autre  raison  que  la  nécessité  de  combler  les  arriérés 
accuuuilés  des  budgets  en  délicil  ;  dans  ces  deux  derniers  cas, 
l'emprunt  public  aboutit  à  une  destruction  de  capitaux,  puisqu'il 
absorbe  l'épargne  des  prêteurs,  pour  des  usages  non  productifs^ 
et  une  nécessité  absolue  peut  seule  l'excuser. 

Les  établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  les  associa- 
lions  n'avant  pas  un  but  de  gain,  ne  peuvent  |)as  émettre  d'em- 
prunts, puisqu'ils  n'ont  aucune  ressource  assurée,  en  dehors  des 
revenus  de  capitaux  acquis,  qu'il  serait  plus  simples  d'aliéner.  11 
n'en  est  autrement  que  quand  ils  gèrent  quelques  entreprises 
productives  de  revenu,  ou  quand  ils  ont  été  autorises  apercevoir 
des  taxes  spéciales,  pour  gager  un  emprunt,  comme  cela  arrive 
aux  Chambres  de  commerce. 

Les  sociétés  anonymes,  au  contraire,  réalisent  très  souvent  une 
partie  des  capitaux  nécessaires  à  leurs  entreprises,  par  voie 
d'émission  ^/'oô//V;rt//o//.y  amortissables.  On  a  parfois  mis  en  avant 
l'idée  de  donner  aux  porteurs  de  ces  titres  une  part  dans  la  direc- 
tion de  l'affaire,  par  le  motif  que  l'échec  de  celle-ci  compromet- 
trait le  paiement  des  intérêts  et  le  remboursement  de  leur  capi- 
tal. Celle  idée  est  fondée  sur  une  cnlière  méconnaissance  du 
caractère  des  obligataires,  qui  sont  créanciers  el  non  coproprié- 
taires. Sa  réalisation  paralyserait  l'esprit  d'entreprise  dans  les 
sociétés  anonymes,  car  les  obligataires,  n'ayant  aucun  intérêt  à 
voir  les  produits  de  l'exploitation  dépasser  les  sommes  nécessaires 
au  service  de  leurs  titres,  entraveraient  toute  inilialive  susceptible 
d'impliquer  le  moindre  risque,  quelques  belles  que  fussent  les 
chances  de  bénéfices.  Mais  si  l'intervention  des  obligataires  dans 
la  gestion  de  l'entreprise,  en  temps  normal,  est  inadmissible,  il 
serait  bon  de  leur  donner  les  moyens  de  se  concerler  et  d'agir  en 
commun,  pour  défendre  leurs  intérêts,  quand  leur  gage  est  com- 
promis. Aujourd'hui,  c'est  seulement  quand  l'insolvabilité  d'une 
société  est  constatée,  que  les  obligataires,  comme  les  autres 
créanciers,  peuvent  intervenir,  et  même  se  substituer  à  leurs 
débiteurs  pour  gérer  l'enlreprise,  dans  les  conditions  que  nous 
examinerons  en  parlant  des  faillilcs — mais  alors  il  est  trop  tard. 

Pour  que  celte  situation  ne  se  produise  pas  au  moindre  mé- 
compte, il  faut  que  le  capilal-actions  ail  une  importance  suffisante 
pour  parer  à  quelques  pertes.  Les  promoteurs  des  entreprises 
liasardeuses  ont  une  tendance  naturelle  à  réduire  la  proportion  du 
capital  réalisé  en  actions,  toujours  plus  difficile  à  constituer  ;  la 
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réduction  du  nombre  des  actions  accroît  d'ailleurs  les  chances 
de  plus-value  de  chacune  d'elles,  en  concentrant  les  bénéfices  sur 
peu  de  titres.  Mais  quand  cette  tendance  est  poussée  trop  loin, 
l'aiïaire  perd  toute  solidité.  Si  le  quart  seulement  du  capital  initial 
nécessaire  à  une  afîaire  est  constitué  en  obligations,  dont  l'intérêt 
et  l'amortissement  exigent  une  annuité  de  4  0/0,  il  faudrait  que 
le  produit  net  descendît  au  revenu  infime  de  moins  de  1  0  ^0  du 
capital  total,  pour  que  le  service  de  l'emprunt  cessât  d'être 
assuré  ;  si  la  proportion  d'obligation  est  de  moitié,  la  société  reste 
encore  solvable  tant  qu'elle  tire  2  0/0  de  l'ensemble  de  ses  capi- 
taux ;  si  celte  proportion  monte  à  trois  quarts,  l'insolvabilité  se 
manifeste  dès  que  le  revenu  descend  au-dessous  de  3  0/0,  ce  qui 
peut  se  produire  fort  aisément  et  sans  aucun  mécompte  ayant  un 
caractère  exceptionnel.  Aussi  la  constitution  d'une  afTaire  n'est- 
elle  saine,  que  si  les  obligations  n'3'  entrent  que  pour  une  part 
minime,  au  moins  au  début,  et  se  multiplient  seulement  lorsque 
les  résultats  acquis  permettent  de  leur  offrir,  comme  gage,  un 
revenu  presque  assuré. 

En  matière  de  chemins  do  fer  d'intérêt  local  et  de  tramways, 
la  loi  du  11  juin  1880,  en  France,  limite  à  la  moitié  de  la  dépense 
tolale,  incombant  au  concessionnaire,  la  portion  du  capital  ini- 
tial qui  peut  être  réalisée  en  obligations.  C'est  peut-être  peu, 
lorsqu'un  concessionnaire  fournit  la  totalité  du  capital  d'éta- 
blissement, et  qu'un  minimum  de  revenu  lui  est  garanti  par  l'au- 
torité concédante,  de  sorte  que  les  aléas  sont  très  atténués  ;  c'est 
beaucoup,  quand  le  revenu  futur  dépend  exclusivement  d'un  trafic 
sur  lequel  on  n'a  que  des  évaluations  très  incertaines,  ou  quand  la 
totalité  du  capital  fourni  par  la  compagnie  ne  représente  qu'une 
faible  fraction  des  dépenses  d'établissement,  celles-ci  étant  cou- 
vertes principalement  par  des  subventions.  La  loi  permet  de 
grossir  la  proportion  d'obligation,  lorsqu'une  compagnie  possède 
déjà  des  lignes  en  exploitation  donnant  un  revenu  acquis  ;  dans 
ce  cas,  en  effet,  d'une  part,  le  risque  est  moindre,  et  d'autre  part, 
il  serait  difficile  d'obliger  une  société  ancienne  à  modifier  sa 
constitution,  pour  grossir  son  capital,  chaque  fois  qu'elle  ajoute 
une  ligne  nouvelle  à  son  réseau,  ou  qu'elle  exécute  des  travaux 
complémentaires. 

Pour  les  grandes  compagnies,  aucune  loi  ne  fixe  un  maximum 
aux  émissions,  et  l'extension  progressive  des  réseaux  s'est  faite 
uniquement  au  moyen  d'obligations.  11  en  résulte  que  celles-ci 
<>ut  atteint  une  proportion  excessive  ;  elles  avaient  fourni,  au 
31  décembre  1900,  un  capital  de  12,5  H  millions,  tandis  que  les 
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aclioiinairos  n'onl  versé  que  1.470  niillioiis.  Il  est  vrai  qiio  les 
iiiconvénieiils  de  celle  disproporlion  soiil  tri?s  allénuds  par  Irois 
circonslances:  d'abord,  les  exccllenU  résultais  do  l'exploilation 
des  preiuii'res  lii^-iies  ont  beaucoup  grossi,  à  l'origine,  le  revenu 
des  actions,  ijui  représente  envirt)n  HIO  millions  par  an,  et  ont 
par  suite  grossi  également  bnir  vultMir  réelle  en  capital,  qui  atteint 
plus  de  4  milliards  aux  cours  actuels  ;  en  second  lieu,  l'Etat 
garantit  aux  compagnies  la  continuation  de  ce  revenu,  par  les 
conventions  financières  que  nous  étudierons  ultérieurement  ;  en 
troisième  lieu,  \g  quart  peut-être  des  obligations  représente  en 
réalité  des  emprunts  émis  pour  le  compte  de  l'Elal,  qui  supporte 
les  cliarges  d'intérêt  et  d'amortissement.  Néanmoins,  l'insuffi- 
sance du  capital-actions  n'est  pas  sans  inconvénients  ;  le  nombre 
liop  faible  des  litres  entre  lesquels  se  répartiraient  les  oscillations 
du  produit  net,  est  l'obstacle  princij)al  à  toute  modification  du 
régime  financier  qui  tendrait  à  donner  un  caractère  moins  absolu 
à  la  garantie  d'intérêts,  en  laissant  aux  (Compagnies  une  participa- 
lion  immédiate  dans  les  déficits  ou  dans  les  excédents  de  recettes. 

Les  autres  compagnies  d'intérêt  général,  notamment  les  com- 
pagnies algériennes,  souffrent  également  de  la  faiblesse  de  leur 
capital-actions,  par  rapport  à  leur  cbilTre  d'affaires. 

Les  lois  ou  les  conventions  soumettent  les  émissions  d'obliga- 
tions des  chemins  de  fer  et  tramways  à  l'autorisation  préalable 
du  Ministre  des  travaux  publics.  C'est  là  une  prétendue  sauve- 
garde, bien  inutile  pour  les  compagnies  d'une  solvabilité  cer- 
taine. Pour  celles  dont  l'insolvabilité  est  évidente,  l'administra- 
tion arrête  les  émissions,  qui  sans  doute  eussent  eu  bien  peu  de 
chances  de  réussir.  Dans  les  cas  douteux,  la  nécessité  d'une 
autorisation  présente  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  car 
si  l'administration  la  refuse,  elle  place  dans  une  situation  singu- 
lièrement critique  le  concessionnaire  auquel  est  enlevé  le  moyen 
de  réunir  les  capitaux  sur  les([uels  il  comptait,  et  si  elle  l'accorde, 
elle  paraît  donner,  aux  litres  à  émettre,  une  sorte  de  garantie 
morale,  que  l'on  ne  manque  pas  d'invoquer  auprès  du  public, 
pour  lui  inspirer  une  confiance  parfois  peu  méritée.  En  outre, 
du  moment  où  le  ministre  intervient,  il  est  amené  à  examiner 
les  conditions  de  Témi-ssion,  le  cours  auquel  elle  s'effectuera, 
à  se  faire  ainsi  juge  du  taux  du  crédit  de  chaque  entreprise,  et  à 
accorder  ou  refuser  sa  sanction  à  des  combinaisons  dont  il  lui  est 
bien  difficile  d'apprécier  le  caractère,  tant«jt  nécessaire,  tantôt 
abusif.  Il  serait  bien  préférable  de  ne  pas  engager  la  responsa- 
bilité de  l'administration  dans  des  opérations  financières  privées, 
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loujonrs  aléatoires,  et  parfois  liées  à  des  arrangements  qu'elle  ne 
peut  connaître.  L'expérience  a  montré  que  son  intervention 
n'empêche  nullement  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  faire 
faillite,  comme  toutes  autres  entreprises  ;  il  vaudrait  donc  mieux 
laisser  les  capitalistes  seuls  juges  de  la  confiance  que  méritent 
les  atïaires  faisant  appel  à  leur  concours. 

Le  Crédit  foncier  de  France  présente  ég-alement  un  exemple 
d'une  société  dont  le  capital-obligations  dépasse  énormément  le 
capital-actions  ;  ce  dernier  n'était  que  de  170  millions,  et  vient 
seulement  d'être  porté  à  200  millions,  tandis  que  les  obligations 
en  circulation  représentent  près  de  3  milliards  1/2.  Il  est 
vrai  qu'en  principe,  cet  établissement  doit  uniquement  servir 
d'intermédiaire  entre  les  prêteurs,  qui  lui  fournissent  les  fonds 
représentés  par  ses  oblig-ations,  et  certaines  catégories  d'emprun- 
teurs otïrant  des  garanties  exceptionnelles.  Il  a  été  institué,  en 
1832,  pour  donner  aux  propriétaires  qui  veulent  contracter  un 
emprunt  hypothécaire  la  possibilité  de  s'adresser  au  grand 
public,  et  pour  permettre  aux  capitalistes  d'employer  leurs  fonds 
en  prêts  ainsi  g-arantis,  sans  avoir  à  examiner  personnellement  la 
situation  d'un  bien  particulier  servant  de  gag-e  spécial  à  leurs 
avances.  Le  Crédit  foncier  prête  sur  première  hypothèque,  et  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  moitié  de  la  valeur  des  immeubles  ; 
certaines  facilités  spéciales,  sur  lesquelles  nous  reviendrons, 
lui  sont  accordées  pour  la  purge  des  hypothèques  antérieures, 
ainsi  que  pour  la  réalisation  de  son  gage  en  cas  de  non-paie- 
ment. Ses  opérations  ont  été  étendues,  en  1860,  aux  prêts  aux 
départements  et  aux  communes. 

Les  emplois  donnés  aux  fonds  provenant  des  émissions 
d'obligations  du  Crédit  foncier  ne  paraissent  donc  comporter 
que  des  risques  infimes.  Cependant^  il  y  a  quelques  années,  au 
moment  oia  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  était  très  rapide,  le 
Crédit  foncier  a  été  exposé  à  des  embarras  sérieux^  par  suite 
des  remboursements  anticipés  opérés  par  ses  débiteurs,  dont 
beaucoup  voulaient  profiter  de  la  situation  du  marché  des  capi- 
taux pour  remplacer  leur  dette  par  une  dette  nouvelle  portant 
un  intérêt  moindre.  Obligé  de  continuer  à  supporter  les  charges 
des  anciens  emprunts  contractés  à  un  taux  plus  élevé,  ou  de 
payer  immédiatement  la  prime  de  remboursement  pour  toutes 
les  obligations  qu'il  retirait  de  la  circulation,  le  Crédit  foncier 
a  vu  absorber  ainsi  presque  toute  la  plus-value  réalisée  par  ses 
litres  au  cours  d'une  longue  prospérité. 

Ainsi,  même  lorsque  des  considérations  spéciales  permettent 
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do  grossir  la  propoiiion  du  capilal-ohligalions  d'une  ontroprisc, 
bien  au  delà  du  eliilTrc  raisonnable  dans  les  conditions  habiluel- 
Ics,  il  est  préférable  de  ne  pas  trop  s'en  écarler,  et  d'augmenter 
le  capital-actions  sur  le(|uel  porte  l'aléa  d(îs  affaires,  lorsque  lo 
chiffre  de  celles-ci  s'accroît. 

L'habilude  d'user  des  nclions  de  préférence  permet  aux  socié- 
tés anglaises  de  moins  grossir  leurs  emprunts  ;  ces  actions  cons- 
tituent, en  elTcl,  des  titres  mixtes  ;  elles  ressemblent  aux  obli- 
gations, en  ce  que  le  revenu  auquel  elles  ont  droit  est  servi, 
même  quand  il  n'y  a  pas  des  produits  nets  suffisants  pour  distri- 
buer un  intérêt  raisonnable  aux  actions  ordinaires,  de  sorte 
qu'elles  sont  bien  plus  faciles  à  placer  que  celles-ci  ;  mais  elles 
ressemblent  aux  actions,  en  ce  que  les  porteurs  sont  des  associés 
et  non  des  créanciers,  de  sorte  que  la  suspension  ou  la  réduction 
du  paiement  du  coupon  n'entraîne  pas  la  faillite.  Leur  déve- 
loppement ne  compromet  donc  en  rienla  vitalité  d'une  entreprise. 

Les  emprunts  que  nous  venons  d'étudier  peuvent,  comme  tous 
les  autres,  être  garantis  par  des  sûretés  spéciales  ;  cependant, 
c'est  un  cas  exceptionnel.  Les  Etats  obérés,  dont  le  crédit  est 
ébranlé,  affectent  parfois  au  service  de  certains  emprunts  des  reve- 
nus particuliers,  dont  la  perception  est  confiée  à  des  commissions 
internationales.  Quant  aux  sociétés,  elles  peuvent  hypothéquer 
leurs  immeubles.  Toutefois,  en  France,  les  plus  importantes 
d'entre  elles,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  ne  peuvent  con- 
sentir d'hypothèque  sur  les  lignes  qu'elles  exploitent,  puisque  le 
caractère  domanial  des  voies  ferrées  ne  permet  de  les  grever 
d'aucun  droit  réel  ;  même  pour  affecter,  par  privilège,  les  sub- 
ventions ou  les  garanties  de  l'Etal  au  service  des  obligations, 
il  faut  une  loi  spéciale,  de  sorte  que  cela  ne  s'est  fait  que  très 
rarement.  Dans  d'autres  pays,  des  hypothèques  sont  instituées 
au  profit  des  obligataires  ;  mais  la  nécessité  do  ne  rien  faire 
qui  compromette  ou  interrompe  le  service  public  rend  bien 
difficile  la  réalisation  de  leur  gage. 

C'est  surtout  par  la  diffusion  des  fonds  d'Etat  et  des  obliga- 
tions que  le  placement  de  la  petite  épargne  s'est  développé  de 
nos  jours.  Grâce  à  la  facilité  avec  laquelle  ces  titres  se  négocient, 
lorsqu'ils  sont  cotés  à  une  Bourse,  ils  permettent  de  combiner  les 
avantages  du  placement  à  long  terme  avec  la  faculté  de  recou- 
vrer la  libre  disposition  de  son  argent  à  toute  époque.  De  plus, 
les  titres  de  rente  et  les  obligations  ont,  commodes  actions  des 
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sociétés  anonymes,  le  grand  avantage  de  permettre  à  chaque  par- 
ticulier de  diviser  les  risques  qu'il  court,  par  la  diversité  des 
emplois  donnés  à  un  capital  même  peu  considérable. 

Cependant,  les  placements  les  plus  rémunérateurs,  pour  les- 
quels ces  risques  sont  généralement  assez  grands,  restent  peu 
accessibles  aux  personnes  qui  ne  sont  pas  renseignées, et  qui  ne 
peuvent  consacrer  le  temps  nécessaire  à  l'étude  difficile  de  la 
situation  financière  d'un  Etat  secondaire  ou  d'une  société  com- 
merciale. On  a  imaginé,  en  Angleterre,  de  leur  donner  les 
moyens  de  tirer  un  intérêt  plus  élevé  de  leurs  placements,  sans 
cependant  les  faire  au  hasard,  en  constituant  des  groupements 
de  capitaux,  appelés  tnists.  Les  financiers  qui  dirigent  ces  asso- 
ciations, se  consacrant  à  la  recherche  et  à  l'étude  de  placements 
avantageux,  sont  à  même  d'acheter  ou  de  vendre  à  propos,  pour 
leur  compte,  les  titres  aléatoires.  Les  personnes  qui  veulent 
participer  à  ces  entreprises  reçoivent,  en  échange  de  leurs  fonds, 
des  parts  dans  le  trust,  qui  se  constitue  un  portefeuille  de 
valeurs  à  gros  revenu,  et  qui  répartit  entre  les  intéressés  les  pro- 
duits annuels,  ou  éventuellement  les  pertes.  Cette  combinaison 
ingénieuse  peut  offrir  une  réelle  utilité,  pourvu  qu'elle  ne  consti- 
tue pas,  comme  cela  est  arrivé  trop  souvent,  un  moyen  pour  les 
banquiers  de  repasser  au  public  des  valeurs  dépréciées. 

A  côté  des  avantages  qu'il  présente,  le  développement  des 
valeurs  mobilières  expose  les  petits  capitalistes  à  des  dangers 
réels,  par  suite  de  la  facilité  extrême  qu'il  donne  pour  acheter 
et  vendre  des  titres  sur  la  valeurréelle  desquels  il  est  souvent  dif- 
ficile de  se  renseigner.  Le  public  prend  l'habitude  de  placer  ainsi 
son  argent,  sans  étudier  sérieusement  les  garanties  offertes  par 
l'emploi  qui  en  est  fait.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  néces- 
sité de  n'acquérir  qu'à  bon  escient  les  titres  autres  que  ceux  qui 
constituent  les  placements  de  tout  repos,  emprunts  des  Etats  sage- 
ment gouvernés  ou  des  entreprises  ayant  une  assiette  ancienne  et 
solide,  A  défaut  de  renseignements  précis  sur  la  situation  finan- 
cière des  Etats  ou  des  établissements  qui  émettent  des  titres,  on 
peut  du  moins  se  faire  une  idée  des  garanties  offertes  par  les  per- 
sonnes qui  les  dirigent.  Malheureusement,  c'est  ce  que  la  masse  du 
public  néglige  trop  souvent.  Mais  les  imprudences  ainsi  commises 
et  les  abus  qu'elles  permettent  ne  doivent  pas  faire  méconnaître 
les  immenses  avantages  du  développement  de  ces  valeurs,  qui  ont 
facilité  à  un  si  haut  degré  l'emploi  rémunérateur  des  capitaux  et, 
par  suite^  la  constitution  ou  le  développement  des  fortunes  pri- 
vées, petites  ou  grandes. 
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II.  La  transmission  des  biens  entre  vifs  et  la  constitution 
des  droits  réels.  —  Nous  vouons  de  voir  coiiiniciit  le  propriô- 
lairc  poul  nsor  de  ses  bii'us,  soil  cm  Ios  cxploilaiil  (lircclemoul, 
soil  eu  les  conlianl  à  d'autres  persouiu^s  pour  eu  (iroi-  un  revenu. 
Il  peut  aussi  en  disposer  en  les  ct^dont  à  autrui,  à  litre  gratuit 
ou  à  litre  onéreux,  et  parfois  il  y  esl  contraint  par  les  créanciers 
envers  lesquels  il  ne  s'acquitte  pas  à  l'échéance.  Nous  allons 
examiner  dans  quelles  conditions  se  fait  celte  transmission,  et 
quelles  sont  les  conséquences  économiques  des  règles  auxquelles 
elle  esl  soumise. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'envisager  les  relations  entre  les  con- 
tractants,  la  question  serait  fort  simple  :  au  point  de  vue  juri- 
dique, comme  au  point  de  vue  économique,  le  principe  de  la 
liberté  des  transactions  suflirail  à  régler  toutes  les  questions. 
D'après  le  Code  civil  (art.  1131)  :  «  Les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  elles  doi- 
vent être  exécutées  de  bonne  foi  ».  Pourvu  qu'elles  soient  pas- 
sées entre  personnes  capables  de  contracter,  qu'elles  aient  une 
cause  licite,  et  qu'elles  portent  sur  des  objets  qui  sont  dans  le 
commerce  (art.  1108  et  1128),  elles  sonl  exécutoires,  et  ne  peu- 
vent être  révoquées  que  d'un  commun  accord,  sauf  dans  quel- 
ques cas  très  exceptionnels.  Certaines  législations  avaient  subor- 
donné la  transmission  des  droits  réels  à  des  formes  solennelles. 
Aujourd'hui,  c'est  un  principe  à  peu  près  universellement  admis 
que  la  vente,  de  même  que  tout  autre  contrat  impliquant  l'obli- 
gation de  livrer  un  bien,  est  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties  (art.  1138  et  1583).  L'usage,  la  possession  d'une 
chose  peut  faire  l'objet  d'un  contrai  comme  la  propriété  (art. 
1127)  et  toutes  les  combinaisons  imaginables  de  droits  peuvent 
résulter  des  conventions^  si  elles  ne  font  pas  l'objet  d'une  inter- 
diction spéciale^  qui  ne  se  rencontre  guère  en  pratique. 

Où  la  difficulté  commence,  c'est  quand  il  s'agit  de  déterminer 
les  effets  des  actes  translatifs  de  droils  vis-à-vis  des  tiers,  c'est- 
à-dire  vis-à-vis  des  personnes  qui  n'ont  pas  participé  au  con- 
trai, mais  qui  peuvent  en  ressentir  les  effets,  en  raison  des  rela- 
tions existant  entre  elles  et  l'un  ou  l'autre  des  contractants. 
Quand  un  propriétaire  cède  un  de  ses  biens,  ou  constitue  sur  ce 
bien  un  droit  réel  d'usage,  de  servitude,  de  gage,  etc.,  la  ques- 
tion de  savoir  dans  quelle  mesure  celle  cession  totale  ou  par- 
tielle esl  opposable  à  ceux  à  qui  il  aurait  antérieurement  cédé 
des  droils  identiques  ou  analogues  sur  le  même  bien,  à  ceux  à 
qui  il  en  céderait  ullérieurement,  à  ses  créanciers  préseuls  ou 
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futurs,  est  souvent  fort  délicate  à  régler.  Il  est  évident  que  la 
sécurité  de  toutes  les  transactions  essentielles  à  la  vie  écono- 
mique d'un  peuple  dépend  de  l'adoption,  à  cet  égard,  de  régies 
parfaitement  claires,  précises  et  d'une  application  facile.  Pour 
que  ces  transactions  se  développent,  il  faut  que  chacun  sache 
exactement  sur  quelles  garanties  il  peut  compter  en  passant  un 
contrai,  et  ail  les  moyens  de  s'assurer  que  son  cocontraclant 
est  en  mesure  de  lui  transmettre  des  droits  valables  d'une  ma- 
nière absolue,  erga  omties,  des  droits  dont  il  ne  risque  pas 
d'élre  évincé  pour  les  avoir  acquis  de  quelqu'un  à  qui  ils  n'ap- 
partenaient pas,  a  non  domino. 

Il  est  plus  difficile  qu'il  ne  semble,  au  premier  abord,  de 
résoudre  ces  questions  d'une  manière  satisfaisante,  par  deux  rai- 
sons principales. 

La  première,  c'est  que  certains  droits  réels,  dont  la  constitu- 
tion limite  pour  l'avenir  ceux  du  propriétaire,  ne  se  manifestent 
par  aucun  signe  apj^arent  ;  tel  est  le  cas  du  gage,  de  l'hypothèque, 
de  certaines  servitudes,  etc.  Il  faut  donc  déterminer  comment  ces 
droits  peuvent  être  établis,  avec  la  publicité  indispensable  pour 
qu'ils  soient  opposables  aux  tiers  avec  qui  le  propriétaire  vien- 
drait à  passer  ultérieurement  des  contrats  dont  ils  entraveraient 
l'exécution. 

La  seconde  raison,  c'est  que  les  signes  extérieurs  d'un  droit 
peuvent  ne  pas  se  trouver  dans  les  mêmes  mains  que  le  droit 
lui-même.  C^est  ce  qui  explique  la  distinction  que  fait  la  loi  entre 
la  possession  et  la  propriété.  La  possession,  d'après  le  Code  civil 
(art.  2228) '<  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un 
droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes, 
ou  par  un  autre  qui  la  lient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom  ».  Elle 
n'implique  pas  la  propriété,  mais  elle  la  fait  présumer  ;  elle  peut 
même  l'engendrer,  le  jour  où  le  propriétaire  véritable  n'est  plus 
admis  à  faire  valoir  ses  droits,  parce  que  le  temps  requis  pour  la 
prescription  est  écoulé. 

On  dit  quelquefois  que  la  possession  est  un  fait,  tandis  que  la 
propriété  est  un  droit.  Cela  n'est  pas  toul  à  fait  exact,  car  le  pos- 
sesseur lui-même  a  certains  droits  :  D'abord,  la  présomption  qui 
résulte,  en  safaveur,  de  la  situation  de  fait,  a  cette  conséquence, 
que  c'est  à  ceux  qui  veulent  revendiquer  le  bien  qu'il  possède  à 
prouver  le  bien  fondé  de  leurs  prétentions  ;  or,  dans  les  cas  fré- 
quents où  il  n'existe  pas  de  titres  réguliers,  ]a.  charge  de  la  preuve 
suffit  à  trancher  les  litiges  contre  la  partie  à  qui  elle  incombe. 
D'autre  part,  si  ceux  qui  élèvent  des  prétentions  à  un  droit  ten- 
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Iciit  de  s"on  luollie  eu  possession  par  la  force,  la  puissance 
publique,  à  (]ui  il  apparlienl  d'assurer  l'ordre,  maiulieul  ou  remet 
le  possesseur  paisible  dans  lu  silualion  de  fait  dont  il  jouissait^ 
situation  qu'il  doit  conserver  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  prouvé,  devant 
le  juge  coni|iélent,  qu'il  la  détient  à  tort  ;  c'est  ainsi  (|ue  le  posses- 
seur d'un  immeuble  peut  intenter  une  action  possesaoirc,  devant 
le  juge  de  paix,  contre  ceux  qui  le  troublent  dans  sa  jiuiissancc, 
et  les  faire  condamner  à  respecter  sa  possession,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  fait  juger  leurs  prétentions  au  pétiloire,  par  un  tribunal  plus 
élevé,  et  en  suivant  la  procédure  plus  complexe  nécessaire  pour 
faire  trancber  les  litiges  portant  sur  la  question  de  propriété.  La 
possession  est  donc  bien  un  droit,  maisd'utie  nature  plus  fragile 
que  la  propriété.  La  question  de  savoir  quelle  sera  la  situation 
des  tiers,  lorsqu'ils  voudront  traiter  avec  un  possesseur  qui  peut 
n'être  pas  propriétaire,   est  souvent  délicate. 

Nous  allons  passer  rapidement  en  levue  les  principes  juri- 
diques et  économiques  qui  règlent  la  transmission  de  la  propriété 
et  de  ses  démembrements,  en  ce  qui  concerne  d'abord  les 
meubles,  puis  les  immeubles,  et  enfin  les  meubles  incorporels 
(créances,  valeurs  mobilières)  ;  nous  examinerons,  ensuite,  les 
règles  spéciales  posées  par  la  loi,  pour  la  cession  de  certains 
biens  appartenant  aux  incapables,  ou  pour  la  vente  forcée  de  ceux 
des  débiteurs  insolvables,  et  plus  particulièrement  les  mesures 
prises  pour  assurer  la  juste  répartition  de  l'avoir  de  ces  derniers 
entre  leurs  créanciers. 

A.  —  La  cession  des  biens  meudles  et  la  constitution  du  droit 
DE  GAGE.  —  La  difficulté  d'individualiser  les  objets  mobiliers, 
d'une  manière  suffisamment  précise  pour  que  l'on  sacbc  toujours 
auquel  d'entre  eux  s'appliquerait  un  droit  qui  ne  se  manifeste- 
rait pas  par  la  possession,  a  fait  exclure,  en  ce  qui  les  concerne, 
toute  idée  de  droil  de  suite,  permettant  de  revendiquer,  entre  les 
mains  d'un  tiers  délenteur,  soit  la  propriété  complète,  soit  un 
droit  spécial  démembré  de  cette  propriété.  C'est  ce  que  le  Code 
civil  exprime  en  disant  que  «  en  fait  de  meubles,  la  possession 
vaut  litre  »  (art.  2279).  La  revendication  n'est  permise  que  pour 
les  objets  perdus  ou  volés,  pendant  trois  années;  encore,  si  le 
tiers  détenteur  de  bonne  foi  a  acheté  l'objet  revendiqué  à  un 
marchand  de  choses  semblables,  c'est-à-dire  dans  des  condilions 
qui  ne  pouvaient  éveiller  ses  soupçons,  le  propriétaire  ne  peut-il 
le  reprendre  qu'en  lui  en  remboursant  le  prix. 

Aucun  démembrement  de   Ja  propriété  appliqué,  aux  biens 
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meubles,  ne  peut  donc  ôlre  rendu  opposable  aux  tiers,  et  tout 
contrat  relatif  ù  leur  transmission,  ou  aux  usages  qui  peuvent  en 
être  faits,  n'engendre  que  des  obligations  personnelles  entre  les 
conlractanls.  Ces  obligations  ne  s'éteignent  que  parla  prescrip- 
tion Irenlenairo. 

Les  biens  meubles  ne  peuvent  également  être  affectés  par  pri- 
vilège au  paiement  d'une  dette,  que  si  cette  affectation  est  mani- 
festée par  la  possession.  Le  droit  de  gagf^  est  établi  par  un  acte 
écrit  ;  mais  il  ne  subsiste  que  si  l'objet  donné  en  gage  reste  en  la 
possession  du  créancier,  ou  d'un  tiers  détenteur  choisi  par  les 
parties  (Code  de  commerce,  art.  92  ;  Code  civil,  art.  2074  et 
2076).  De  même,  les  privilèges  établis  par  la  loi  au  profit  du 
bailleur,  de  l'aubergiste,  du  voiturier,  ne  peuvent  s'exercer  que 
sur  les  meubles  qui  garnissent  le  local  loué,  sur  les  effets  qui 
sont  dans  l'auberge,  ou  sur  les  objets  qui  sont  encore  entre  les 
mains  du  transporteur  ;  ils  cessent  avec  la  possession. 

Les  facilités  que  le  prêt  sur  gage  peut  donner  au  recel  des 
objets  volés  et  à  l'usure,  ont  conduit  à  le  réglementer,  en  France 
et  dans  divers  pays.  Il  s'exerce  sous  deux  formes  principales  : 
par  les  Monts  de  piété,  ou  au  moyen  des  Magasins  généraux. 

Eu  vertu  de  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII,  aucune  maison  de 
prêt  sur  nantissement  ne  peut  être  établie  qu'au  profit  des  pau^ 
vres  et  avec  l'autorisation  du  Gouvernement.  Le  monopole  de 
ces  opérations  est  ainsi  réservé  aux  Monts  de  piété,  dont  rinslilu- 
tion  est  née  en  Italie  au  xv''  siècle,  et  qui  sont  régis  aujourd'hui 
par  la  loi  du  24  juin  1851.  Il  en  existe  43  en  France  ;  ce  sont  des 
établissements  publics,  ayant  un  caractère  en  partie  municipal, 
dotés  par  des  fondations  charitables,,  et  dont  les  bénéfices  sont 
versés  aux  hospices.  Ils  prêtent,  en  fait,  une  soixantaine  de  miU 
lions  par  an,  sur  des  bijoux  et  des  meubles  appartenant  le  plus 
souvent  à  des  familles  dans  la  misère  ;  le  montant  moyen  des  prêts 
est  de  17  francs,  en  dehors  des  prêts  sur  valeurs  mobilières, 
Ceux-ci  sont  autorisés^  à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes 
seulement,  en  vertu  de  la  loi  du  25  juillet  1891, 

L'insuffisance  de  la  dotation  des  Monts  de  piété,  les  frais  de 
toute  naiuro  qu'entraînent  ia  multiplicité  des  petites  opérations, 
l'esLiaiatiou  Qt  Itt  yousyrvatiou  des  gages,  les  obligent  généra!e= 
ro^nt  à  exig'et'  un  inlérèt  que  la  loi  déclarerait  usuraire  entre 
particulieri.  Taudis  qug  quatre  ou  cinq  d'entre  eux  font  des  prêts 
l^iuiuits,  ot  k  peu  prës  autant  des  prêts  au  taux  légal,  tous  les 
auUes  eslggnt  de  6 à  iO  et  mèmu  i'À  0/0,  eommissioiis  comprises  j 
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celui  do  Paris,  dont  les  opérations  ropréscnlenl  les  donx  tiers  da 
total,  prend  do  6,23  à  7  0/0.  Ils  prôlenl  les  deux  tiers  de  la  valeur 
du  gage,  osliméo  plutôt  bas,  de  sorte  que  le  déposant  peut  encore 
emprunter,  auprès  d'usuriers,  sur  la ;r(o/j/îrt/.s,sy7//c^  conslalanl  le 
dépôt  fait  par  lui,  ou  la  vendre  A  des  brocanteurs.  Les  objets  non 
dégagés  à  l'échéance  sont  vendus,  et  si  le  prix  dépasse  la  délie, 
le  boni  appartient  au  porteur  de  la  reconnaissance.  La  vente 
forcée  n'est  appliquée  qu'à  9  ou  10  p.  100  des  dépôts  ;  mais 
beaucoup  sont  dégagés  par  les  acquéreurs  des  reconnaissances, 
dont  le  trafic  donne  lieu  à  tous  les  abus  que  pourrait  engendrer 
le  prêt  direct  par  des  usuriers,  de  sorte  qu'on  ne  voit  vraiment 
pas  quels  avantages  l'intervention  de  l'autorité  publique  procure 
à  la  clientèle  des  Monts  de  piété. 

Les  Magasi)is  généraux  sont  des  établissements  privés,  qui 
jouent  deux  rôles  distincts  :  celui  de  dépositaire,  pour  des 
marchandises  que  les  transactions  commerciales  feront  sans  doute 
changer  plusieurs  fois  de  propriétaire  avant  qu'elles  soient  livrées 
au  consommateur  ou  au  détaillant  ;  celui  de  licrs  ilétoitcur,  pour 
celles  de  ces  marchandises  qui  servent  de  gage  à  un  emprunt. 
Très  employés  en  Angleterre  depuis  longtemps,  ils  n'ont  com- 
mencé à  fonctionner  en  France  qu'en  18i8,  sous  une  surveil- 
lance minutieuse  du  gouvernement.  Une  loi  du  28  mai  1858  a 
réglementé  leurs  opérations,  et  une  loi  du  31  août  1870  a  sup- 
primé la  surveillance  à  laquelle  ils  étaient  soumis,  en  les  soumet- 
tant seulement  à  une  autorisation  préfectorale  et  au  dépôt  d'un 
cautionnement. 

Ils  délivrent  à  chaque  déposant  un  récépissé^  accompagné  d'un 
warrant  ou  bulletin  de  gage  ;  ces  deux  titres  sont  transniissibles 
par  une  simple  mention  inscrite  au  dos,  suivant  les  formes  sim- 
ples que  nous  examinerons  à  propos  de  la  cession  des  créances 
connues  sous  le  nom  d'effets  de  commerce,  et  avec  la  même  res- 
ponsabilité \iO\iv\es^ endosseurs  successifs.  La  possession  simul- 
tanée du  récépissé  et  du  warrant  confère  le  droit  absolu  de  dis- 
poser de  la  marchandise.  Quand  le  warrant  a  été  séparé  du 
récépissé  et  transmis  à  un  prêteur,  afin  de  lui  conférer  le  droit 
de  gage,  le  titulaire  du  récépissé  ne  peut  plus  disposer  de  la  mar- 
chandise qu'en  justifiant  du  paiement  de  l'avance  ainsi  gagée, 
ou  en  en  consignant  le  montant  entre  les  mains  du  dépositaire. 
Le  prêteur  qui  a  reçu  le  warrant  doit  faire  transcrire  aussitôt  le 
montant  de  sa  créance  sur  les  registres  du  Magasin  général,  et 
cului-ci  devient  ainsi  responsable  de  la  conservation  du  gage, 
vis-à-vis  des  porteurs  successifs  du  warrant, 
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Ce  sy^lème  d  avances  n'a  pris  que  peu  de  développement  en 
France.  Cerlaiiis  abus,  nolammenl  la  délivrance  de  récépissés 
inexacls,  ont  fait  réclamer,  par  les  partisans  de  l'inlervenlion  de 
l'Etal,  le  rétablissement  d'une  surveillance  qui  serait  sans  doute 
plus  gênante  qu'efficace.  Il  semblerait  plus  sage  de  donner  h 
rinduslrie  des  Magasins  généraux  une  pleine  liberté,  en  suppri- 
mant l'autorisation  administrative^  plus  propre  h  inspirer  une 
sécurité  trompeuse  qu'à  donner  de  véritables  garanties. 

Les  Magasins  g-énéraux  n'existent  que  dans  les  grands  centres 
commerciaux.  On  a  cherché  récemment  à  faire  bénéficier  les 
agriculteurs  de  la  facilité  d'emprunter  sur  des  produits  non 
encore  vendus,  sans  les  astreindre  à  supporter  des  frais  du  trans- 
port jusqu'à  un  Magasin,  parfois  élevés  et  inutiles.  Une  loi  du 
48  juillet  1898  a  institué  des  warrants  agricoles,  constituant  un 
véritable  droit  de  gage  sur  les  produits  récoltés  par  un  cultiva- 
teur, sans  que  ceux-ci  quittent  la  ferme.  Pour  remplacer  la 
garantie  résultant  de  la  possession  du  gage  par  le  créancier  ou 
de  son  dépôt  chez  un  tiers,  la  loi  édicté,  contre  l'emprunteur  qui 
détournerait  les  denrées  données  en  gage,  les  pénalités  sévères 
inscrites  dans  le  Code  pénal  pour  le  cas  d'abus  de  confiance. 
Mais  il  est  évident  que,  quand  la  simple  signature  de  l'agricul- 
teur qui  veut  emprunter  n'inspire  pas  une  confiance  suffisante, 
les  dispositions  pénales  ne  donnent  pas  des  garanties  équivalen- 
tes à  la  main-mise  sur  le  gage.  Il  était  donc  facile  de  prévoir  que 
la  loi  de  1898  aurait  peu  d'applications,  et  en  fait^  elle  n'en  a 
presque  pas.  Elle  prescrit  une  inscription  de  l'emprunt  au  grefi"e 
de  la  justice  de  paix,  qui  impose  des  dérangements  et  quelques 
frais;  un  projet  de  loi  a  été  déposé  pour  supprimer  ces  forma- 
lités, auxquelles  on  attribue  en  partie  l'échec  du  système.  Nous 
douions  fort  que,  sous  une  forme  quelconque,  il  soit  possible  de 
rendre  pratique  une  législation  dont  l'idée  mère  est  l'application 
du  droit  de  gage  à  des  objets  mobiliers,  en  dehors  des  garanties 
qu'exigerait  la  nature  même  de  l'objet  engagé. 

11  y  a  un  cas,  cependant,  où  il  a  pu  être  dérogé  au  principe 
général  qui  lie  à  la  possession  l'acquisition  des  droits  réels  sur 
les  biens  meubles  ;  c'est  celui  des  navires  de  mer.  La  nature  dos 
choses  permet  que  chacun  de  ces  navires  revêle  une  individualité 
bien  distincte,  et  les  règlements  relatifs  à  la  navigation  maritime 
soumettent  les  opérations  auxquelles  ils  doiment  lieu  à  une  sur- 
veillance administrative,  justifiée  en  partie  par  les  conditions 
mêmes  d'exercice  de  la  juridiction  d'une  nation  sur  des  dépen- 
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d.iiu'os  exionitorialos.  en  partie  par  les  liens  existant  entre  la 
marine  nfarc-lunulp  o[  la  marine  militaire,  ('es  ri'i^lements  exii^ent, 
iiolammeni,  (iiii'  tt>iit  naviio  ait  une  sorte  df  doniicilt^  appelé 
port  (fat t(irli(\  et  (]ue  la  personnalili'  des  propriétaires  soit  con- 
statée sur  l'acte  de  francisation  qui  constitue  son  état  civil,  ainsi 
que  sur  les  registres  administratifs.  I.a  transmission  de  la  pro- 
priété doit  résulter  d'actes  écrits,  et  n'est  valable  vis-à-vis  des 
tiers  que  si  elle  est  mentionnée  sur  l'acte  do  francisation  (art.  195 
i\i\  Code  de  commerce  et  art.  17  de  la  Idi  du  27  vendémiaire 
an  II),  de  sorte  que  la  nuixime  «  possession  vaut  titre  »  n'est 
pas  applicable  à  ces  navires.  11  a  donc  été  possible  de  les  alTecter, 
par  privilrge,  à  la  garantie  de  certaines  créances  (Code  de  com- 
merce, art.  190  à  194)  et  de  les  rendre  susceptibles  d'être  hypo- 
tbéqués  (lois  des  10  décembre  1874  et  10  juillol  188."),  dans  des 
conditions  qui  se  rapprocbent  bien  plus  du  régime  des  immeu- 
bles que  de  celui  des  meubles.  L'hvpolbèquc  leur  est  souvent 
appliquée,  notamment  pendant  la  construction  pour  garaiitir  les 
droits  du  constructeur. 

Mais  les  projets  mis  en  avant  pour  étendre  ce  régime  aux 
bateaux  affectés  à  la  navifjalion  inlrrifin-p,  dont  l'individualité 
ost  bien  moins  marquée  et  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  même 
surveillance  de  l'autorité,  ne  paraissent  pas  susceptibles  de  fonc- 
tionner avec  sécurité,  et  n'ont  pas  abouti  jusqu'ici. 

B.  —  La  cession  des  immeubles,  les  démembhemems  de  la  piio- 
PRIÉTÉ  ET  LES  HYPOinÈQUES.  —  La  situatiou  des  immeubles  est 
exactement  inverse  de  celle  que  nous  venons  d'étudier  pour  les 
meubles  :  tandis  que  ces  derniers  ne  peuvent  être  individualisés 
d'une  manière  sûre,  chaque  immeuble  est  nettement  caractérisé 
par  sa  situation  topographique  invariable  ;  tandis  que,  pour  les 
meubles,  la  possession  est  un  fait  visible,  pour  les  immeubles, 
elle  cesse  d'être  apparente  toutes  les  fois  que  le  propriétaire  les 
loue,  au  lieu  de  les  occuper  et  de  les  exploiter  personnellement.  Il 
suit  de  là  que  ce  n'est  plus  dans  la  possession,  mais  dans  l'exis- 
tence de  titres  susceptibles  d'être  rendus  publics,  que  l'on  doit 
chercher  les  bases  d'un  régime  assurant  la  transmission  régu- 
li'ere  et  sûre  des  droits  réels. 

Du  fait  que  ces  droits  réels,  au  lieu  d'être  liés  à  une  circon- 
stance unique,  la  possession,  sont  définis  par  des  litres  dans  les- 
quels des  stipulations  complexes  peuvent  être  insérées,  il  résulte 
qu'ils  peuvent  présenter  des  modalités  très  diverses.  Ces  modali- 
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lés  soul  pratiquement  fort  utiles,  en  raison  de  la  nécessité 
d'adapter  à  des  convenances  variées  :  1"  les  rapports  entre  héri- 
tages voisins  ;  2'^  les  procédés  appliqués  à  la  mise  en  valeur  de 
cerlains  domaines  ;  3°  les  arrangements  de  famille,  pour  la  trans- 
mission ou  la  jouissance  des  fortunes  dont  les  immeubles  cons- 
tituent l'élément  principal  ;  4''  enfin  les  garanties  attribuées  à 
certains  créanciers.  Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  les 
diverses  catégories  de  droits  immobiliers  répondant  à  chacun  de 
ces  besoins. 

Les  charges  imposées,  en  dehors  du  droit  commun,  à  un  fonds 
en  faveur  d'un  fonds  voisin,  reçoivent  le  nom  de  servitudes  éta- 
blies par  le  fait  de  l homme  (Code  civil,  art.  686).  Tels  sont  :  un 
droit  de  passage,  de  conduite  d'eau,  de  vue,  établi  dans  des  con- 
ditions dérogeant  aux  règles  habituelles  inscrites  dans  le  Code, 
une  interdiction  de  bâtir,  etc.  Beaucoup  de  travaux  utiles  seraient 
impossibles,  si  celui  qui  y  engage  ses  capitaux  ne  pouvait  acquérir 
une  servitude,  donnant  aux  propriétaires  successifs  du  fonds  où 
ces  travaux  auront  été  exécutés  la  certitude  perpétuelle  de  ne 
pas  en  voir  le  bénéfice  perdu  par  le  fait  d'un  voisin,  qui  userait 
des  droits  normaux  de  tout  propriétaire,  soit  pour  couper  le 
passage  des  eaux  nécessaires  à  une  culture  ou  à  une  usine,  soit 
pour  masquer  par  un  bâtiment  les  vues  d'une  maison,  etc.  L'éta- 
blissement et  le  maintien  de  servitudes  de  cet  ordre  sont  la 
condition  nécessaire  de  beaucoup  d'améliorations  des  biens 
immobiliers.  Aussi  ne  sont-elles  pas  rachetables  en  principe. 

Les  contrats  passés  pour  la  mise  en  valeur  de  certains  fonds 
constituent  une  seconde  catégorie  de  démembrements  de  la  pro- 
priété ;  ils  revêtent  ce  caractère,  lorsqu'ils  confèrent  à  celui  qui 
doit  exécuter  des  travaux  sur  le  fonds  d'autrui  des  droits  dépas- 
sant la  durée  normale  d'un  bail,  et  reçoivent  alors  le  nom  d'em- 
plnjtéose.  En  Angleterre,  on  voit  souvent  des  locations  consenties 
pour  une  durée  d'un  siècle  ou  même  davantage,  à  la  condition 
que  les  plantations  et  constructions  faites  par  le  preneur  revien- 
dront gratuitement  au  bailleur  en  fin  de  bail  :  c'est  ainsi  que 
se  sont  constituées  les  fortunes  colossales  de  quatre  ducs, 
aujourd'hui  propriétaires  de  quartiers  entiers  de  Londres  ;  ces 
quartiers  ont  été  construits  au  cours  de  baux  emphytéotiques 
qui  avaient  été  passés  bien  avant  que  la  métropole  eut  pris  son 
développement  actuel,  et  ils  ont  fait  retour  aux  familles  des  pro- 
priétaires_,  au  terme  de  ces  baux.  Go  système  peut  faciliter 
la  mise  en  valeur  des  terrains  sur  lesquels  il  faut  faire  des  dé- 
penses que  le  propriétaire  n'est  pas  disposé  à  engager  ;  mais  il 
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osi  }>tMi  favorable  Ji  leur  bonne  utilisation,  lorsque  l'approche  de 
la  lin  tlo  bail  no  laisse  plus  au  preneur  le  temps  d'auiorlir  les  dé- 
penses nouvelles  qu'il  ferait.  Trës  usité  en  France  sous  l'aucien 
réaimo.  il  ne  l'est  plus  gubro  aujourd'hui,  ot  so  concilierait  mal 
avec  nos  lois  successorales,  qui  impliquent  la  division  ou  la 
vente  des  biens  à  chaque  décès.  Une  loi  des  18-29  décembre 
1700  en  avait  limité  la  durée  à  99  ans;  au  delà,  l'emphyléosc 
prend  le  caractère  d'une  constitution  de  rente,  toujours  rache- 
table.  Le  Code  civil  ne  mentionne  pas  ce  contrai  ;  mais  la  juris- 
prudence admettait  néanmoins  sa  légalité,  qui  vient  d'ôtre  con- 
sacrée par  une  loi  du  25  juin  1902.  On  trouve  des  combinaisons 
de  droits  analogues,  et  comportant  souvent  une  durée  illimitée, 
dans  le  domaine  congéable  (loi  du  8  février  1897)  ou  le  bail  à 
complant  (loi  du  8  mars  1898),  encore  usités  dans  les  régions  de 
l'Ouest. 

Les  arrangements  pris  par  des  raisons  de  famille,  pour  assurer 
à  certaines  personnes  la  jouissance  de  biens  qui  feront  retour  à 
d'autres,  constituent  la  troisième  cause  de  démembrements  de  la 
propriété  :  dans  cette  catégorie  rentrent  les  droits  A' usufruit^ 
A' usage,  à' habitation  (Code  civil,  art.  578  à  636).  La  coexistence 
des  droits  d'un  usufruitier,  qui  recueille  les  produits  d'un  bien,  et 
d'un  nu-propriétaire  à  qui  le  fonds  appartient,  rend  nécessaire, 
pour  toute  modification  de  l'état  des  licux^  l'accord  de  deux  per- 
sonnes dont  les  intérêts  ou  les  idées  peuvent  difTérer  complète- 
ment ;  elle  est  donc  très  peu  favorable  au  progrès  écoTiomique. 
Elle  met  obstacle  à  la  libre  circulation  des  biens,  qui  e»t8i  ."^uveiïl 
la  condition  de  leur  bonne  utilisation,  car  on  ne  ven^  pas  sans 
difficultés  et  sans  perles  un  usufruit  séparé  de  la  nue  propriété^ 
ou  inversement.  Cependant,  ces  combinaisons  répondent  souvent 
à  des  convenances  respectables,  et  elles  constituent,  en  tout  cas, 
une  manière  de  disposer  que  la  loi  ne  saurait  interdire  sans  porter 
atteinte  à  la  liberté  des  propriétaires.  Mais  il  est  bon  que  les  situa- 
lions  qu'elles  engendrent  ne  se  prolongent  pas  indéfiniment,  cai' 
elles  amèneraient  des  enchevêtrements  de  droits  inextricables, 
lorsque  le  partage  des  successions  aurait  multiplié  le  nombre  de^ 
participants  à  chaque  fraction  de  la  propriété.  La  loi  française  y  a 
pourvu,  en  décidant  que  Tusufr-uit  prend  nécessairement  fin  par 
le  décès  de  l'usufruitier,  ou  au  bout  de  30  ans  quand  il  est 
institué  au  profil  d'une  personne  civile  qui  ne  meurt  pas(articles 
617  et  619).  Elle  interdit  également,  sauf  dans  dos  cas  très  limi- 
tés, les  donations  entre  vifs  ou  par  toslamenl  comportant  une 
$tihsi{/>//ion.  c'est-à-dire  imposant  à  celui  qui   reçoit   un    bien 
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robligalion  de  le  conserver  en  vue  de  le  rendre  à  un  tiers,  ce  qui 
rend  sa  situation  très  analogue,  au  point  de  vue  économique,  à 
celle  d'un  simple  usufruitier  (Code  civil,  art.  896).  Mais  elle 
admet,  dans  les  conventions  matrimoniales^  des  arrangements 
qui  ne  sont  pas  moins  contraires  à  la  libre  circulation  des  biens, 
en  autorisant  le  régime  dotal  ;  sous  ce  régime,  en  effet,  le  droit 
des  époux  se  réduit  presque,  au  fond,  à  un  simple  droit  de  jouis- 
sance, puisque  les  immeubles  constitués  en  dot  sont  devenus 
inaliénables,  sauf  dans  des  cas  très  restreints  (art.  1534). 

Enfin  les  immeubles  peuvent  être  affectés  en  garantie  au  paie- 
ment de  certaines  créances.  Cette  affectation  peut  résulter  de  la 
loi  :  tel  est  le  cas  des  privilèges  réservés  au  vendeur  sur  l'immeu- 
ble vendu,  pour  le  prix  de  vente,  et  aux  cohéritiers,  pour  les  som- 
mes dues  à  raison  dos  partages  faits  entre  eux  (Code  civil,  article 
2103).  Quand  la  dation  d'un  immeuble  en  garantie  d'une  dette 
est  conventionnelle, elle  peut  être  liée,  comme  pour  les  meubles, 
à  la  remise  du  bien  entre  les  mains  du  créancier,  qui  perçoit 
alors  les  fruits  en  déduction  de  sa  créance  ;  c'est  ce  que  Ton 
appelle  Xantichrèse  (Code  civil,  art.  2085  à  2091).  Bien  plus  sou- 
vent, la  garantie  résulte  d'une  hypothèque ^(\^\  n'implique  aucune 
dépossession  du  débiteur  :  l'hypothèque  confère  seulement  à  un 
créancier  un  droit  de  préférence,  soit  sur  le  prix  de  l'immeuble, 
en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  soit  sur  l'indemnité  due 
par  rassureur_,  en  cas  de  sinistre  (loi  du  19  février  1889).  Ce 
droit  suit  l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il  passe;  si  le  créan- 
cier hypothécaire  n'est  pas  payé  à  l'échéance,  le  droit  de  suite  lui 
permet  de  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  dette  par  la  saisie 
de  l'immeuble  entre  les  mains  du  détenteur,  quel  qu'il  soit  (article 
2166),  sans  même  être  obligé  d'établir  l'insolvabilité  de  son  débi- 
teur en  discutant  préalablement  celui-ci  par  la  saisie  de  ses 
biens  (art.  2171).  Le  prix  de  la  vente  faite  à  la  suite  de  la  saisie 
est  attribué  aux  créanciers  ayant  une  hypothèque  ou  un  privi- 
lège antérieur  aux  droits  du  tiers  délenteur,  suivant  le  rang 
attribué  à  chacun  d'eux  d'après  la  date  ou  la  nature  de  son 
litre.  La  vente  d'un  immeuble  grevé  de  privilège  ou  d'hypo- 
thèque ne  peut  en  transférer  à  l'acquéreur  la  libre  propriété 
que  s'il  a  procédé  aux  formalités  nécessaires  pour  opérer  la 
purge  de  ces  charges.  Ces  formalités,  déterminées  en  France 
par  les  articles  2181  à  2195  du  Code  civil,  ont  pour  objet  essen- 
tiel d'avertir  les  créanciers  ayant  un  droit  réel  sur  l'immeuble, 
pour  qif'ils  fasvsent  valoir  ce  droit.  L'acquéreur  se  libère  en 
payant  imméâiatement  ou  en  consignant  \ti>  sommes  garanties 
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par  los  hvpollu^qiios,  jn^qu'A  concurrence  dn  prix  de  son  acliat; 
«nais  los  crt'aiiricrs  piivilôuios  on  livpolliocaires  penvenl  faire  pro- 
céder à  la  vente  aux  enclii'res,  si  ce  prix  ne  snlTil  pas  à  los  désin- 
lorossor,  cl  si,  cspéranl  en  obtenir  un  pins  élevé  pai-  l'appel  à  la 
concurrence,  ils  se  portent  garant  d'une  snrenchèie  du  dixième. 
On  voil  combien  sont  divers  les  droits  réels  qui  peuvent  être 
créés  sur  les  immeubles. Les  uns  sont  souvent  la  condition  môme 
d'une  bonne  exploilalion  ;  tel  est  le  cas  do  certaines  servitudes  ou 
dos  hypothèques  grftce  auxquelles  le  propriétaire  peut  emprunter, 
à  un  taux  avantageux,  les  capitaux  destinés  à  des  améliorations 
prolilahlos.  Les  autres  consliluenl  parfois  des  complications  de 
droit  entravant  la  libre  circnlatit)n  des  biens,  comme  l'emphy- 
téose,  à  laquelle  la  vente  serait  généralement  préférable,  ou 
comme  l'usufruit,  qui  souvent  serait  avantageusement  remplacé 
par  la  conslilulion  d'une  rente  viagère.  Mais  les  uns  et  les  autres 
jésultenl  d'actes  de  disposition  qui  rentrent  dans  l'usage  normal 
qu'un  propriétaire  peut  faire  de  ses  droits.  Le  législateur  doit 
donc  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  la  paisible 
jouissance  à  ceux  qui  les  ont  acquis  de  bonne  foi,  et  surtout, 
pour  donner  à  quiconque  acquiert,  d'un  propriétaire  apparent,  un 
droit  réel  sur  un  immeuble,  la  certitude  que  son  titre  sera  vala- 
ble à  l'égard  de  tous. 

La  seule  manière  d'y  arriver,  c'est  de  fournir  aux  titulaires  de 
droits  réels  les  moyens  de  leur  donner  une  publicilé  complète,  et 
de  décider  que  les  actes  translatifs  de  droits  de  cette  nature  ne 
seront  opposables  aux  tiers  qu'après  avoir  reçu  cette  publicilé, 
de  telle  sorte  qu'en  cas  de  conflit  entre  acquéreurs  de  bonne  foi, 
celui-là  l'emporte  qui  aura  le  premier  pris  les  mesures  nécessai- 
res pour  rendre  son  titre  public.  Pour  cela,  le  seul  moyen  efficace 
est  de  faire  tenir,  par  un  officier  public,  un  rrgislrc  sur  lequel 
sont  mentionnées  toutes  les  cessions  ou  constitutions  de  droits 
réels  sur  les  immeubles,  et  de  décider  que  la  validité  relative  de  ces 
actes  sera  déiormiiiée  parleur  ordre  d immalriculation .  Dès  lors, 
il  suffit,  pour  être  certain  d'acquérir  un  droit  valable  errja  oynncs, 
de  s'assurer  que  celui  de  qui  on  l'acquiert  en  est  bien  le  titulaire, 
d'après  les  mentions  portées  sur  le  registre  public  antérieure- 
ment au  contrat,  et  de  faire  immatriculer  celui-ci  immédiatement, 
fie  manière  à  obtenirii  son  tour  un  litre  valable  vis-à-vis  des  tiers. 
Cela  ne  veut  pas  dire,  bien  entendu,  que  le  contrat  entaché  de 
fraude  ou  de  violence,  par  exemple,  ne  pourra  plus  être  annulé 
une  fois  immatriculé.  Mais  aucun  litige  qui  surgirait,  à  cet  égard, 
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entre  le  vendeur  ou  ses  ayants  cause  et  l'acquéreur,  ne  doit  préju- 
dicier  aux  tiers  qui  auraient  traité  de  bonne  foi  avec  ce  dernier. 
C'est  pourquoi  il  convient  de  décider  que^  tant  que  l'aunulation 
n*aura  pas  été  prononcée,  et  mentionnée  à  son  tour  sur  le  registre 
où  la  vente  était  constatée,  celui  qui  y  était  inscrit  comme  titulaire 
de  la  propriété,  ou  d'un  droit  réel  quelconque,  a  pu  valablement 
céder  ou  démembrer  son  droit,  et  les  tiers  qui  tiennent  leur  titre 
de  lui  ne  sauraient  être  inquiétés  —  à  moins  qu'ils  ne  soient  per- 
sonnellement tenus  de  subir  les  conséquences  des  causes  qui 
viciaient  le  titre  de  leur  auteur,  soit  comme  complices  d'un  acte 
dolosif,  soit  comme  héritiers  à  titre  universel. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  toutes  les  législations  moder- 
nes ont  organisé  la  transmission  des  droits  réels  sur  les  immeu- 
bles ;  mais  il  s'en  faut  que  cette  organisation  soil  partout  com- 
plète et  parfaitement  satisfaisante.  En  France^,  elle  avait  été  à 
peu  près  réalisée  par  deux  lois  du  9  messidor  an  III  et  du  11  bru- 
maire an  VII  ;  mais  le  Code  civil  l'avait  en  partie  détruite,  en 
ne  maintenant  Vinscription  sur  des  registres  publics  que  pour  les 
privilèges  et  hypothèques,  de  telle  sorte  que  la  vente  d'un  im- 
meuble était  opposable  aux  tiers  dès  que  l'acte  avait  date  cer- 
taine, sans  aucune  publicité.  C'est  seulement  par  une  loi  du 
23  mars  1855  que  la  transcription,  sur  un  registre  tenu  à  la  Con- 
servation des  hypothèques,  a  été  étendue  à  tous  les  actes  entre 
vifs  et  jugements  translatifs  de  propriété  ou  constitutifs  d'anti- 
chrèse,  de  servitude,  d'usage,  d'habitation,  ainsi  qu'aux  baux  de 
plus  de  dix-huit  années  et  aux  actes  donnant  quittance  anticipée 
de  plus  de  trois  années  de  loyer.  Malheureusement,  le  système 
de  publicité  ainsi  organisé  est  encore  loin  d'être  satisfaisant,  au 
point  de  vue  du  fond  comme  à  celui  de  la  forme. 

Au  point  de  vue  du  fond,  trois  sortes  de  lacunes  graves  existent 
dans  les  dispositions  de  nos  lois  relatives  à  la  publicité. 

D'abord,  la  chaîne  des  transmissions  successives  ne  se  retrouve 
pas  complètement  dans  les  registres,  car  si  les  ventes  et  les 
donations  y  doivent  être  transcrites,  les  mutations  par  suite  de 
décès  et  de  partages  ne  le  sont  pas.  Ainsi,  celui  qui  traite  avec 
l'héritier  apparent  d'un  immeuble^  n'a  aucun  moyen  de  s'assu- 
rer que  les  actes  par  lesquels  ce  dernier  justifie  de  ses  droits 
n'ont  pas  été  ultérieurement  modifiés,  par  d'autres  actes  qui 
seront  opposables  aux  tiers  sans  avoir  reçu  aucune  publicité. 

En  second  lieu,  il  est  impossible  de  remonter  jusqu'à  un  titre 
initial  valable  erqa  omnes.  Le  possesseur  actuel  d'un  bien  peut, 
sans  doute,  établir  que  ce  bien  est  entre  ses  mains,  ou  entre 
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celles  de  ses  aiilour.s,  depuis  un  temps  siiflisai)l  pour  qu'à  d(^faul 
de  titre  valable,  la  prescription  lui  soit  acquise,  —  c'osl-à-diri' 
depuis  au  moins  30  ans,  s'il  ne  juslifio  d'aucun  lilro,  el  depuis 
20  ans,  s'il  a  acquis  de  bonne  foi  et  par  un  titre  en  apparence 
régulier  ;  10  ans  sufliraiont  m^Miie  dans  ce  dernier  cas,  si  lo 
propriétaire  véritable  habitait  le  ressort  de  la  même  (iOur 
d'appel  (Code  civil,  art.  22G5).  Mais  comme  la  proscription  ne 
court  pas  contre  les  mineurs,  contre  les  femmes  mariées  sous 
le  régime  dotal,  etc.  (art.  2232  à  2231)),  elle  peut  avoir  été  sus- 
pendue pendant  des  délais  qu'il  est  impossible  de  connaître,  du 
moment  où  l'on  ne  connaît  pas  le  véritable  propriétaire  ;  par  suite, 
si  haut  que  l'on  soit  remonté  dans  l'examen  des  litres  alTérents 
aux  transmissions  successives,  on  n'a  pas  la  certitude  absolue 
d'avoir  touché  un  point  de  départ  t\  l'abri  de  toute  contestation. 
Enfin,  el  c'est  là  le  vice  capital  de  noire  régime  foncier,  cer- 
taines hypothèques  (celles  du  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur 
ou  de  la  femme  sur  ceux  de  son  mari)  et  certains  privilège? 
sont  opposables  aux  tiers,  tout  en  restant  occultes  ;  les  droits  de 
ceux  à  qui  la  loi  les  confère  prennent  rang  du  jour  où  s'est 
produit  le  fait  qui  leur  donne  naissance,  et  subsistent  sans  avoir 
besoin  d'èlre  inscrits,  tant  que  dure,  par  exemple,  la  minorité 
ou  le  mariage.  Par  suite,  l'acquéreur  qui  tient  à  ôtre  sûr  que  le 
bien  qu'il  achète  est  franc  de  charges  de  colle  nature,  n'a 
d'autre  moyen  que  de  procéder  à  une  purge  spéciale,  qui  est 
nécessaire  même  quand  l'absence  de  toute  inscription  hypothé- 
caire permettrait  d'éviter  les  frais  de  la  purge  ordinaire,  et  qui 
exige  en  tout  cas  des  formalités  distinctes,  puisque  celles  qui  s'ap- 
pliquent aux  hypothèques  inscrites,  supposant  connu  lo  domicile 
du  créancier,  ne  sont  pas  applicables  aux  hypothèques  occultes. 
Quant  au  prèleur  auprès  de  qui  un  homme  marié  ou  un  tuteur 
conlracte  un  emprunt  hypothécaire,  il  n'a  aucun  moyen  de 
s'assurer  que  son  droit  ne  sera  pas  primé  par  une  hypothèque 
occulte,  car  la  loi  ne  l'autorise  pas  à  procéder  à  la  purge,  qui 
n'est  prévue  qu'en  cas  de  vente.  S'il  s'agit  de  l'hypothèque  légale 
d'une  femme  mariée  sous  un  régime  autre  que  le  régime  dotal, 
le  prêteur  prudent  peul,  il  est  vrai,  obtenir  d'elle,  dûment  auto- 
risée par  son  mari,  une  subrogation  à  ses  droits  ;  mais,  vis-à-vis 
des  mineurs  ou  de  la  femme  dotale^  aucune  combinaison  analo- 
gue n'est  réalisable.  Les  inconvénients  de  cette  situation  sont 
tels,  que,  pour  donner  quelque  sécurité  aux  opérations  du  Crédit 
foncier,  des  dispositions  spéciales  lui  ont  conféré  la  faculté  de 
procéder  à  la  purge  des  hypolhèqucs  oecultes^pour  les  biens  sur 
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lesquels  il  prèle  (loi  du  10  juin  1853).  11  est  incroyable  qu'une 
procédure  d'une  utilité  aussi  évidente  soit  restée,  depuis  si 
longtemps,  le  monopole  d'une  seule  société. 

Au  point  de  vue  de  la  forme,  l'exislence  des  deux  catég-ories 
de  registres  prévus  par  la  loi  française,  les  uns  pour  l'inscription 
des  hypothèques,  les  autres  pour  la  transcription  des  aliénations, 
est  la  cause  do  complications  regrettables.  Ces  registres  ont,  en 
outre,  un  vice  capital  :  c'est  que  les  répertoires  sont  dressés  par 
nom  de  propriétaire,  au  lieu  de  l'être  par  immeuble.  On  ne  peut 
donc  se  renseigner,  sur  l'existence  des  actes  soumis  à  la  publi- 
cité que  l'on  pourrait  se  voir  opposer,  que  si  l'on  connaît  le 
nom  des  personnes  qui  avaient  qualité  pour  les  consentir  vala- 
blement. 

Il  faut  ajouter  que  l'inscription  hypothécaire  n'est  valable  que 
pour  10  années,  ce  qui  oblige  à  des  renouvellements  onéreux  ; 
on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  n'a  pas  une  durée  de  validité  égale 
à  celle  de  l'emprunt  qu'elle  garantit. 

La  nécessité  de  remédier  à  ces  inconvénients  a  donné  nais- 
sance, pendant  tout  le  cours  du  siècle,  à  des  études  et  à  des  pro- 
jets de  loi  innombrables.  Les  travaux  les  plus  récents  sont  ceux 
de  la  grande  Commission  extraparlementaire  du  Cadastre,  qui  a 
publié,  de  1891  à  1900,  des  documents,  rapports  et  procès-ver- 
baux du  plus  haut  intérêt. 

Au  point  de  vue  de  la  forme,  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
reconnaître  la  nécessité  d'étendre  l'obligation  de  la  pubhcité, 
par  voie  d'inscription  sur  les  registres  tenus  par  un  service 
spécial,  à  tous  les  actes  portant  création,  translation  ou  recon- 
naissance d'un  droit  réel.  Pour  y  arriver,  en  ce  qui  concerne  par- 
ticulièrement les  hypothèques,  il  faudrait  appliquer  rigoureuse- 
ment le  principe  de  la  spécialité,  c'est-à-dire  supprimer  les 
hypothèques  générales  qui,  d'après  notre  droit,  frappent  dans 
certains  cas  tous  les  biens  du  débiteur,  et  qui  portent  à  son 
crédit  une  atteinte  considérable,  pour  la  garantie  de  droits  par- 
fois minimes.  Ce  seraient  alors  les  actes  constitutifs  de  la  tutelle 
ou  du  régime  matrimonial  et  les  jugements  de  condamnation 
qui  détermineraient  les  biens  à  frapper  d'une  hypothèque;  mais 
celle-ci  ne  prendrait  rang  que  du  jour  de  son  inscription.  De 
même,  nul  privilège  ne  primerait  les  droits  inscrits  avant  lui. 

Il  existe  cependant  un  cas  où  il  semblerait  possible  de  déroger 
au  principe  de  l'ordre  chronologique,  sans  porter  atteinte  aux 
droits  acqui§  :  c'est  celui  où  un  propriétaire  s'endette,  en  vue 
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d'améliorer  un  fonds  déjà  liypolliéqué.  Les  droils  des  créan- 
ciers antérieurement  inscrits  ne  portent  que  sur  la  valeur 
ancienne  de  1  immeuble  ;  on  peut  donc,  sans  les  léser,  établir  un 
privilège  qui  earaiilisse  les  dettes  ou  les  emprunts  contractés 
pour  réaliser  raméli()r;itioii,;i  la  condition  de  le  faire  porter 
seulement  sur  la  p/iis-ra/itr  qui  en  est  résultée.  Telle  est  l'idée 
nn'^re  des  privilèges  institués  par  l'article  2103  du  Code  civil  au 
profit  des  architectes  et  ouvriers,  et  par  la  loi  du  26  juin  18."G 
au  profit  soit  des  entrepreneurs  qui  exécutent  des  travaux  de  drai- 
nage, soit  de  l'Etal  lorsqu'il  avance  à  un  propriétaire  les  fonds 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux.  La  spécialité  du  gage 
est  [lortée  là  'i  l'extrême,  puisqu'il  ne  comprend  qu'une  fraction 
de  la  valeur  de  l'immeuble.  Mais  la  nécessité  de  faire  déterminer 
le  montant  de  cette  fraction  par  des  expertises,  qui  constatent  l'étal 
de  l'immeuble  avant  et  après  les  travaux,  et  dont  les  résultats 
soient  inscrits,  rend  l'opération  trop  complexe  et  trop  coûteuse 
pour  qu'elle  s'applique  couramment  aux  améliorations  rurales. 
Les  prêts  en  faveur  du  drainage,  pour  lesquels  le  Crédit  foncier 
a  été  substitué  à  l'Etat  en  1858,  n'ont  pris  aucun  développe- 
ment. L'application  du  principe  général  qui  fixe  le  rang  des 
créances  par  l'ordre  des  inscriptions  paraît  donc  préférable,  à 
la  condition  qu'on  puisse'loujours  dégager  l'immeuble  sur  lequel 
on  voudrait  emprunter  en  vue  de  le  transformer,  en  opérant  la 
purge  des  hypothèques  antérieures,  moyennant  consignation  des 
sommes  garanties,  même  en  dehors  de  toute  vente. 

Reste  la  difficulté  d'établir  un  titre  initial,  dont  la  publicité 
mette  à  l'abri  de  toute  contestation  les  droits  de  quiconque  aura 
traité  avec  le  propriétaire  régulièrement  inscrit,  et  avec  ses  ayants 
cause  successifs.  Ce  qui  fait  la  gravité  de  cette  difficulté,  c'est 
que,  pour  créer  ainsi  un  droit  absolu,  tout  en  assurant  une  légi- 
time indemnité  aux  propriétaires  qui  se  trouveraient  dépouillés 
par  une  inscription  portée  à  tort  sur  les  registres,  l'immatricula- 
tion doit  être  faite  sous  la  responsabilité  et  la  garantie  de  l'Etat. 
Quand  on  se  borne  h  inscrire,  comme  en  France,  les  actes  dé- 
clarés, il  suffit  que  le  fonctionnaire  qui  tient  les  registres  (le 
Conservateur  des  hypothèques)  soit  personnellement  responsable 
de  l'exactitude  des  transcriptions  d'actes  et  des  extraits  qui  en 
sont  délivrés  ;  c'est  à  chaque  intéressé  à  tirer  de  ces  actes  telles 
conséquences  que  de  droit.  Quand  on  veut  aller  déjà  plus  loin,  et 
établir  une  filiation  régulière  des  litres,  mais  seulement  à  partir 
du  premier  litre  immatriculé^  il  est  encore  assez  facile  de  confier 
au  bureau  qui  enregistre  les  transmissions  ultérieures  la  mis- 
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sion  :  1°  de  constater,  directement  ou  par  la  production  de  pièces 
émanant  d'un  officier  public,  l'existence  des  actes  dont  on 
requiert  rimmalriculation,  ainsi  que  l'identité  des  personnes  de 
qui  la  réquisition  émane  ;  2"  d'accepter  l'immatriculation  quand 
elle  n'est  pas  en  désaccord  avec  celles  qui  figurent  déjà  au 
registre,  ou  de  la  refuser  dans  le  cas  contraire  (par  exemple,  si 
l'acte  à  inimalriculcr  constatait  la  cession  d'un  droit  par  un  autre 
que  celui  qui  est  inscrit  comme  son  titulaire),  le  tout  sauf  aux 
requérants  à  faire  constater,  par  un  jugement,  leur  droit  d'obte- 
nir l'immatriculation  refusée.  La  charge  ainsi  imposée  aux  fonc- 
tionnaires n'implique  pas  eiicore  une  responsabilité  excessive. 
Mais  la  première  immatriculation  relative  à  chaque  immeuble 
exige  un  examen  bien  autrement  délicat,  car  elle  doit  constituer 
un  titre  valable  erga  omnes^  établi  alors  que  les  mentions  inscrites 
sur  les  registres  publics,  sous  le  régime  antérieur,  ne  suffisent 
pas  à  démontrer  la  réalité  des  droits  du  propriétaire  apparent  qui 
la  requiert.  Il  est  nécessaire,  cependant,  que  l'autorité  publique 
assume  la  tâche  d'apprécier  les  titres  invoqués  pour  obtenir 
cette  première  immatriculation,  si  elle  veut  instituer  des  registres 
fonciers  ayant  une  autorité  réelle,  et  qu'elle  se  porte  garante  des 
conséquences,  parfois  fort  graves,  qui  peuvent  résulter  d'une 
erreur  dans  cet  examen. 

L'une  des  meilleures  solutions  du  problème  est  celle  qui  résulte 
à^VAct  Torrens,  édicté  en  Australie,  en  1858,  sur  l'initiative  de 
Sir  Robert  Torrens,  et  adopté  depuis,  sauf  quelques  modifica- 
tions de  détail,  par  la  plupart  des  colonies  anglaises,  par  la  Tuni- 
sie etc.  Il  dépend  du  propriétaire  de  placer  un  immeuble  sous  le 
régime  que  cet  acte  institue;  c'est  à  celui  qui  veut  donner  à  son 
litre  la  sécurité  qu'il  assure,  à  demander  l'immatriculation.  Celle- 
ci  est  prononcée,  après  examen  des  titres  constatant  le  droit  du 
requérant,  par  un  registrar  général  armé  d'un  pouvoir  d'appré- 
ciation très  étendu,  puis  elle  reçoit  la  publicité  nécessaire  pour 
mettre  les  tiers  à  même  de  porter  devant  les  tribunaux,  dans  un 
délai  déterminé,  les  prétentions  contraires  qu'ils  croiraient  pou- 
voir élever,  Une  fois  un  immeuble  immatriculé  définitiveujent, 
ntd  droit  réel  ne  peut  plus  être  exercé  sur  lui  que  par  le  titulaire 
insei'it,  ou  par  ses  ayantes  cause.  Si  les  tribuuauîi  reconnaissent 
ultérieurement  qu'uijg  erreur  eommise  duus  l'examon  ou  i'iiiiitirip= 
lion  de»  titre»  a  porté  atteinte  à  un  droit  légitime,  m  droit  se  résout 
eu  domnîa£'^ë=intérêts,  doi)t  l'Etal  est  garant  à  dél'auL  (les  ftutuurs 
du  préjudica  causé,  Pour  couvrir  les  ch^rgai*  de  cette  ^araiiHe, 
une  iMe  d*â§ëuriiuce  est  perçua  sur  bs  biyJiâ  immali'icriléâ. 
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La  loi  ilii  IG  févrltM"  1897  a  inslilué,  on  Algérie,  une  procédiiro 
(le  purge,  à  la  suite  de  laquelle  il  esl  délivré  des  titres  qui  assu- 
rent, de  môme,  la  propriété  à  leur  bénéficiaire  à  l'égard  de  tous. 

Un  régime  analogue  esl  établi  en  Allemagne.  La  loi  prus- 
sienne du  T)  mai  1872  rend  l'immatriculalion  obligatoire,  et  en 
fait  la  condition  de  la  transmission  de  tout  droit  réel,  non  seu- 
lement vis-à-vis  des  tiers,  mais  m«'»me  entre  les  parties  contrac- 
tantes. Les  bureaux  fonciers,  qui  tiennent  les  registres,  sorit 
dirigés  par  des  juges,  et  ont  un  véritable  pouvoir  de  juridiction 
pour  apprécier  la  validité  des  titres  qui  leur  sont  soumis  ;  l'Etal 
eal  responsable  des  erreurs,  en  cas  d'insolvabilité  des  fonction- 
naires qui  les  ont  commises. 

En  Angleterre,  des  registres  fonciers,  établis  dans  des  condi- 
tions analogues,  existent  depuis  fort  longtemps  dans  quebiues 
comtés.  Le  Land  transft'v  act  de  1875  a  généralisé  cette  institu- 
tion, et  a  donné  au.x  propriétaires  la  faculté  d'obtenir  un  titre 
opposable  aux  tiers,  en  faisant  enregistrer  leurs  droits,  après 
examen  et  approbation  par  un  regulrat\  sauf  appel  devant  les 
tribunaux.  Mais  les  résistances  intéressées  des  gens  de  lois  avaient 
rendu  très  rares  les  applications  de  cet  acte.  Une  loi  de  1897  a 
complété  sur  divers  points  celle  de  1 875  ;  elle  a  prévu  l'allocation 
d'indemnités  par  l'Etat  aux  personnes  dépossédées  ou  lésées  par 
suite  d'inscripliens  erronées  ;  enfin,  elle  a  autorisé  le  gouverne- 
ment à  rendre  obligatoire,  dans  les  comtés  qu'il  désignerait, 
l'enregistrement  du  litre  de  tout  immeuble  qui  ferait  désormais 
Tobjet  d'une  vente. 

Sans  aller  jusqu'à  rendre  l'immatriculation  obligatoire,  on  peut 
espérer  que,  partout  où  elle  serait  bien  organisée,  les  avantages 
de  sécurité  qu'elle  procure  finiraient  par  en  généraliser  l'usage^ 
pourvu  qu'elle  n'entraînât  pas  de  frais  excessifs.  Mais  quelle  que 
soit  l'organisation  adoptée,  la  nécessité  de  subordonner  à  la 
publicité  toute  coiLslilution  de  droits  opposables  aux  tiers  est 
indiscutable  car  cette  publicité  est  la  base  essentielle  de  la  sécu- 
rité des  transactions  et  du  développement  du  Crédit. 

Elle  exige,  il  est  vrai,  pour  être  efficace^  que  les  droits  régu- 
lièrement établis  et  publiés  ne  soient  pas  sujets  à  être  annulés 
rétrospectivement.  Des  mesures  telles  que  la  rescision  de  la  vente 
pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  du  prix  (Code 
civil,  art.  1674j,  la  révocation  d'une  donation  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfant  (art.  960  et  suivants),  ou  sa  rédaction  parce 
qu'elle  excède  la  quotité  disponible  au  décès  du  donateur 
(arl.  920jne  devraient,  en  aucuu  cas,  être  opposables  aux  ayanls- 
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Cause  de  celui  qui  a  cédé  des  droits  sur  un  bien  dont  il  dispo- 
sait, h  ce  mometit,  en  vertu  d'un  titre  transcrit  conformément 
aux  lois.  A  vrai  dire,  la  plupart  des  lois  que  rendent  aussi  annu- 
lables des  actes  régulièrement  accomplis,  ont  infiniment  plus 
d'inconvénients,  par  Tinsécurité  qu'elles  donnent  aux  transac- 
tions,que  d'avantag-es  effectifs.  Le  droit  moderne  a  supprimé  la 
plupart  des  retraits  qui  étaient  admis  autrefois,  et  qui  donnaient, 
notamment,  aux  descendants  des  anciens  propriétaires  d^un 
immeuble,  la  faculté  de  dépouiller  les  acquéreurs,  dans  des  cas 
très  nombreux;  la  suppression  des  droits  analogues  qui  subsis- 
tent, et  dont  nous  parlerons  ultérieurement  (reirait  litigieux, 
retrait  successoral)  n'aurait  que  des  avantages.  En  tout  cas, 
quand  un  acte  constitutif  de  droits  immobiliers  tombe  ainsi,  en 
vertu  de  faits  postérieurs  à  son  inscription,  ou  même  quand  il 
est  frappé  de  nullité  par  des  causes  que  les  tiers  pouvaient  ig-no- 
rer,  le  maintien  des  droits  acquis  par  ceux-ci  dans  l'intervalle  est 
la  condition  essentielle  d'un  bon  régime  foncier. 

Au  point  de  vue  de  la.  forme,  trois  conditions  sont  nécessaires 
pour  que  les  titres  fonciers  présentent  une  absolue  sécurité:  il 
faut  que  les  registres  où  ils  sont  transcrits  soient  facilement  con- 
sultables, que  la  définition  du  bien  auquel  chaque  inscription  se 
réfère  soit  nettement  établie,  enfin  que  les  limites  de  ce  bien 
soient  bien  déterminées. 

La  première  condition  est  réalisée  par  l'institution  des  livres 
fonciers  qui  existent  en  Allemagne,  en  Autriche  et  dans  tous  les 
pays  où  l'Act  Torrens  est  en  vigueur.  Ces  livres  sont  des  regis- 
tres des  droits  immobiliers,  dans  lesquels  un  feuillet  spécial  est 
consacré  à  chaque  immeuble,  de  telle  sorte  que  tous  les  actes 
qui  s'y  rapportent  sont  inscrits  les  uns  à  la  suite  des  autres  ; 
toutes  les  fois  qu'un  immeuble  est  morcelé,  un  feuillet  distinct 
est  établi  pour  chaque  fraction,  de  manière  à  prévenir  toute  con- 
fusion. Les  terriers  tenus  jadis  par  les  seigneurs  féodaux  consti- 
tuaient les  premiers  modèles  de  ces  registres.  Leur  usage  a  été 
adopté  dans  tous  les  pays  soucieux  d'assurer  un  caractère  pra- 
tique à  la  publicité  des  droits  réels.  Il  a  été  notamment  rendu 
obligatoire,  dans  toute  l'Allemagne,  par  une  loi  du  24  mars  181)7, 
qui  constitue  une  annexe  du  noiiveau  Code  civil  mis  en  vigueur 
le  l^""  janvier  1901. 

Ce  régime  rencontre,  il  est  vrai,  deux  catég-ories  d'adver- 
saires :  d'un  côté,  les  officiers  ministériels  craignent  que  leurs 
services   soient   souvent    rendus   inutiles  par  la  simplificaliou 
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(io'*  Iraiismissions  ;  de  laulro,  ccrlains  esprits  hostiles  an  mou- 
vement njoilerne  considèreni  la  fuciiilé  de  transmettre  la  pro- 
priété rurale,  ou  (Irnipruntcr  en  la  donnant  pour  sage,  non 
conime  un  bien,  mais  comme  un  mal,  en  raison  de  l'instabilité 
qu'elle  apporte  dans  la  situation  des  fortunes  et  des  familles  ru- 
rales. L'intervention  d'un  g^rand  nombre  de  notaires  a  amené 
les  Congrès  de  la  propriété  tenus  à  l'occasion  des  l']x[)ositions 
récentes,  à  se  prononcer  contre  le  principe  du  livre  foncier.  Mais 
los  avantages  <ie  cette  institution  n'en  restent  pas  moins  certains. 

Pour  que  la  seconde  condition  d'un  emploi  commode  des  regis- 
tres soit  remplie,  (jue  l'immeuble  auquel  s'applique  chaque  feuillet 
du  livre  foncier  soit  designé  sans  ambigiiilé  possible,  il  est 
à  peu  pri's  in(lis|)ensable  que  ce  livre  se  réfère  à  un  Cadastre 
bien  dressé  et  tenu  à  jour.  Le  Cadastre  est  un  état  général 
de  la  propriété  immobilière,  comportant  l'établissement  de 
plans  à  grande  échelle,  sur  lesquels  chaque  parcelle  distincte 
est  figurée.  Il  en  existe  un  en  France,  dressé  de  1807  à  d8o0,  en 
vue  d'établir  l'assiette  de  l'impôt  foncier.  Mais  aucune  mesure 
coërcitive  n'ayant  été  prise  pour  assurer  la  déclaration  et  l'in- 
scription des  modifications  apportées  à  la  situation  des  domaines, 
le  Cadastre  n'a  pu  être  tenu  à  jour  que  d'une  manière  très  impar- 
faite. Les  communes  peuvent  faire  procéder  à  sa  réfection  à  leurs 
frais,  quand  il  remonte  à  .plus  de  30  ans  ;  mais  elles  usent  peu  de 
ce  droit,  si  bien  qu'en  dehors  des  départements  annexés  en  1860, 
1.300  communes  seulement  ont  un  Cadastre  postérieur  à  1850. 
La  réfection  du  Cadastre,  en  prenant  pour  point  de  départ  les 
opérations  de  triangulation  et  de  nivellement  de  la  carte  de 
France,  est  une  œuvre  dont  l'utilité  est  unanimement  reconnue; 
mais  elle  exigerait  un  travail  méthodique  et  de  longue  haleine, 
et  entraînerait  une  dépense  de  bOO  à  000  millions, que  les  néces- 
sités budgétaires  font  reculer  d'année  en  année. 

Enfin,  la  délimitation,  sur  le  terrain,  des  parcelles  inscrites  et 
cadastrées, déterminerait  seule  d'une  faeon  certaine  la  situation 
de  chaque  bien.  Il  résulte  d'une  enquête  récente  qu'en  France, 
un  tiers  environ  des  terrains  sont  délimités  par  des  enceintes 
contiimes,  haies,  murs,  fosses,  etc.  ;  un  tit;rs  est  marqué  de 
bornes,  et  un  tiers  est  dépourvu  de  tout  bornage.  Le  peu  de  sta- 
bilité des  clôtures  et  des  bornes  employées  dans  beaucoup  de 
régions,  le  défaut  de  concordance  des  titres  avec  la  superficie 
réelle  des  terraitis,  font  de  la  question  des  limites  une  source  de 
procès  dont  le  nombre  atteint  5.000  ou  G. 000  par  an,  sans 
compter  les  litiges  soumis  à  l'arbitrage  des  géomètres.  Le  Code 
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civil  confère  à  chaque  propriétaire  le  droit  d'obliger  son  voisin  à 
faire  le  bornage  à  frais  communs.  Mais  l'établissement  contra- 
dictoire des  limites  des  propriétés,  et  l'insertion  des  surfaces 
réelles  dans  les  titres,  est  une  opération  qui  ne  peut  se  faire  d'une 
manière  complète  et  économique  que  pour  l'ensemble  d'une 
région.  Uabornement  général^  à  frais  communs,  ou  tout  au 
moins  la  délimitation  des  parcelles  d'un  territoire  déterminé, 
rentrent  dans  les  améliorations  agricoles  pour  lesquelles  la  loi 
des  21  juin  186o-22  décembre  1888  autorise  la  constitution  d'as- 
sociations syndicales,  avec  pouvoir  coërcitif  de  la  majorité  sur  la 
minorité;  mais  il  n'en  est  fait  que  de  trop  rares  applications. 

Une  loi  du  17  mars  1898  a  prévu  l'allocation  de  subventions, 
par  l'Etal  et  les  départements,  aux  communes  qui  entrepren- 
draient la  réfection  de  leur  Cadastre,  et  l'instilution  de  Com- 
missions ou  de  syndicats  chargés  de  constater  la  situation  des 
propriétés.  Mais  elle  n'a  donné  jusqu'ici  qu'une  très  faible 
impulsion  à  ces  opérations. 

La  création  de  livres  fonciers  présente  de  grandes  difficultés 
d'application,  tant  que  la  réfection  du  Cadastre  et  la  délimi- 
tation des  terres  ne  sont  pas  réalisées.  Il  est  très  fâcheux  de 
subordonner  une  réforme  législative  aussi  importante  à  l'exé- 
culion  préalable  d'opérations  dont  le  coût  et  la  durée  seront 
considérables.  Cependant,  en  Alsace-Lorraine,  les  lois  du  12  avril 
1888  et  du  22  juin  1891,  qui  ont  rendu  l'immatriculation  obliga- 
toire, ont  ajourné  rétablissement  définitif  des  livres  fonciers, 
dans  chaque  commune,  jusqu'à  la  réfection  du  cadastre  ;  on  peut 
ainsi  procéder  progressivement,  en  répartissant  le  travail  et  la 
dépense  sur  un  nombre  d'années  suffisant. 

La  réforme  du  régime  foncier  apporterait  une  amélioration 
considérable  dans  la  situation  des  propriétaires  ruraux,  en  faci- 
litant la  vente  des  terres,  en  développant  le  crédit,  en  rendant 
plus  rares  des  procès  ruineux.  Mais  pour  qu'elle  produisit  tous 
les  bons  effets  qu'on  en  peut  attendre,  il  faudrait  qu'elle  fût 
accompagnée  de  réformes  fiscales  réduisant  considérablement  le 
coût  des  transactions  sur  les  immeubles. 

Actuellement,  le  droit  perçu  pour  les  mutations  entre  vifs  de 
propriétés  foncières,  avec  la  transcription,  s'élève  à  7,125  0/0  du 
prix  de  vente.  Le  ministère  d^un  notaire  n'est  pas  imposé  parla 
loi  ;  mais  les  particuliers  qui  veulent  être  assurés  d'avoir  un  acte 
régulièrement  dressé  y  recourent  généralement,  et  paient  des 
honoraires  qui  atteignent  environ  1  0/0.  En  y  ajoutant  le  coût 
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ilii  papior  limbrtS  des  expéclilioiis,  les  frais  de  la  purge  des  liypo- 
lh^qllos,  ou  arrive  à  8,5  ou  9  0/0  de  frais  pour  les  grosses 
ventes,  i2  0/0  pour  celles  d'un  millier  de  francs,  et  bien 
davaulaîre  pour  les  petites.  Ainsi  clia(]ne  tiansniission  absorbe 
le  revenu  de  doux  ou  trois  années. 

Ces  frais  cnlravonl  singulièrement  les  transactions.  J*our 
qu'une  vente  s'opère,  il  faut  que  l'achelonr  attache,  ;i  acquérir 
l'immeuble  vendu,  un  intérêt  qui  se  cliillVe  par  une  somme  supé- 
rieure d'au  moins  11  à  i()  0/0  au  prix  minimum  moyennant 
lequel  le  vendeur  trouverait  avantage  à  céder  son  bien.  Beau- 
coup de  transmissions,  qui  seraient  à  la  fois  prolilables  à 
l'acheteur  et  au  vendeur,  mais  dans  lesquelles  le  total  des  gains 
que  l'un  et  l'autre  attendent  de  l'opération  n'atteint  pas  un 
chiffre  aussi  élevé,  sont  dès  lors  empêchées,  et  c'est  là  une  perte 
sèche  pour  la  société,  sans  bénélice  pour  le  fisc.  En  particulier, 
l'achat  d'un  bien  en  vue  de  le  revendre  n'est  possible  que  si  les 
deux  actes  se  suivent  d'assez  près  pour  que  l'intermédiaire  fasse 
faire  directement  la  mutation  légale  du  nom  de  son  acheteur  à 
celui  de  son  vendeur,  de  manière  à  échapper,  par  une  fraude,  à 
la  nécessité  de  payer  deux  fois  les  droits.  C'est  ainsi  qu'opèrent 
les  marchands  de  biens  ;  leur  intervention,  dans  ces  conditions, 
ne  sert  qu'à  dispenser  les  vendeurs  de  se  mettre  en  rapport  avec 
les  acheteurs,  sans  procurer  un  écoulement  provisoire  aux  terres 
pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  amateur  dans  le  pays,  au  moment  do 
la  vente.  Il  en  résulte  qu'en  cas  d'offres  surabondantes,  les  prix 
peuvent  tomber  extrêmement  bas.  La  réduction  des  droits  per- 
mettrait à  des  capitalistes  de  guetter  les  ventes  de  biens  momen- 
tanément dépréciés,  pour  les  acheter  en  vue  de  les  revendre  au 
bout  d'un  certain  temps,  et  l'intervention  de  ces  spéculateurs,  la 
concurrence  qui  s'établirait  entre  eux,  donneraient  aux  proprié- 
taires obligés  absolument  de  vendre  à  un  moment  défavorable, 
plus  de  chances  de,  trouver  un  acquéreur  dans  des  conditions 
acceptables. 

Une  loi  du  3  novembre  188i  a  réduit,  il  est  vrai,  l'impôt  total  à 
0.2.0  0/0,  droit  de  transcription  compris,  pour  les  échanges  d'im- 
meubles, quand  ils  sont  situés  dans  la  même  commune  ou  dans 
deux  communes  limitrophes,  ou  quand  ils  sont  effectués  entre 
deux  propriétaires  dont  l'un  possède  une  parcelle  contiguë  de  la 
parcelle  qu'il  acquiert.  Cette  réduction  a  pour  objet  de  donnera 
chaque  propriétaire  plus  de  facilités  pour  grouper  toutes  les 
terres  qu'il  possède  dans  une  même  région.  Un  dégrèvement 
analogue,  applicable  aux  ventes  et  portant  sur  les  frais  accessoi- 
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tes  en  même  temps  que  sur  le  droit  de  mutation,  faciliterait  le 
passage  des  terres  dans  les  mains  de  ceux  qui  sont  le  mieux  à 
même  de  les  exploiter,  et  serait,  par  suite,  un  des  meilleurs 
moyens  de  remédier  aux  maux  causés  par  la  crise  agricole. 

De  même,  la  constitution  des  hypothèques  est  grevée  de  frais 
qu'il  importerait  beaucoup  de  réduire  :  0,50  ou  1  0/0,  suivant 
les  cas  pour  les  honoraires  du  notaire  dont  le  Code  exige  l'in- 
lervenlion,  1,50  0/0  pour  les  droits  d'inscription  et  d'enregis- 
trement, plus  les  salaires  du  conservateur  des  hypothèques,  les 
copies  de  rôles,  etc.,  ce  qui  fait  environ  3  0/0  pour  les  opéra- 
tions importantes,  et  davantage  pour  les  petites. 

Les  mutations  immobilières  n'en  portent  pas  moins  sur  une 
valeur  totale  de  deux  milliards  environ  par  an,  et  des  inscriptions 
hypothécaires  sont  prises  pour  un  ensemble  de  créances  se  chif- 
frant par  une  somme  à  peu  près  égale.  La  propriété  foncière 
supporte,  du  chef  des  frais  de  ces  opérations,  des  charges  fort 
lourdes,  et  l'obstacle  apporté  aux  transactions  qui  ne  se  font 
pas  représente  pour  elle  des  perles  peut-être  encore  plus  con- 
sidérables. Le  régime  fiscal  appliqué  aux  ventes  d'immeubles 
est  fondé  sur  l'idée  ancienne  que  ces  biens  sont  destinés  à 
rester  dans  les  mêmes  familles,  et  ne  donneront  par  suite  lieu 
qu'à  de  rares  opérations.  La  facilité  actuelle  des  transports,  qui 
d'une  part  a  habitué  les  populations  rurales  elles-mêmes  à  des 
déplacements  fréquents,  qui  d'autre  part  contraint  les  cultiva- 
teurs à  introduire  à  chaque  instant,  dans  leurs  opérations,  les 
modifications  exigées  par  la  situation  du  marché  général  du 
monde,  est  incompatible  avec  cette  fixité  de  la  propriété.  Il  fau- 
drait donc  faciliter  les  mutations,  en  les  rendant  moins  onéreu- 
ses, et  il  est  déplorable  que  le  gaspillage  continu  des  ressources 
budgétaires  mette  obstacle  à  une  réforme  aussi  nécessaire. 

G.  —  La  cession  des  meubles  incorporels,  des  valeurs  mobilières 
ET  DES  CRÉANCES.  —  Le  Codc  civil  range  parmi  les  biens  meubles 
les  parts  dans  les  associations  et  les  créances  (art.  529)  ;  les 
fonds  de  commerce,  brevets,  etc.,  rentrent  dans  la  même  caté- 
gorie. Grâce  au  peu  d'importance  que  l'on  attachait  à  ces  biens, 
dans  un  temps  où  la  propriété  foncière  constituait  le  seul  capital 
considérable,  où.  le  dicton  res  mobiliaria  viiis  élail  en  usage,  ils 
ont  échappé  aux  règles  restrictives  auxquelles  le  droit  de  dispo- 
ser des  immeubles  a  été  souvent  soumis.  Cependant,  le  dévelop- 
pement que  cette  partie  de  la  richesse  nationale  a  pris  de  nos 
jours,  spécialement  sous  la  forme  de  valeurs  mobilières,  a  obligé 
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la  k\q:islalion  ol  la  pratique  à  s'adapliM-  aux  besoins  spéciaux  de 
celle  st)ile  d«'  biens.  C'esl  ainsi  ([u'une  loi  du  27  février  1880  a 
soumis  à  diverses  rcslriclions  les  pouvoirs  dn  liilciir  jiour  l'alié- 
naliou  des  valeurs  niohiliÎMes  appartenant  aux  mineurs.  De 
nu^nie,  ces  valeurs  peuvent  iMre  ctinstiluées  en  dot,  el  très  sou- 
veiil,  on  spécifie  dans  les  contrats  (jii'en  cas  de  vente  des  litres 
dotaux,  les  fonds  qui  en  provi(Mnlraienl  seraient  remployés  en 
litres  analogues.  Ces  stipulations  trouvent  une  sanction  dans  le 
fait  que  les  ofliciers  ministériels  qui  prêteraient  leur  concours  h 
un  transfert,  sans  s'être  assurés  de  raccomplissement  de  la 
condition  à  laquelle  il  est  subordonné,  deviendraient  responsa- 
bles, si  les  fonds  provenant  de  la  vente  étaient  détournés. 

Celle  sanction  implicpie  l'obligation  de  mentionner,  sur  le 
litre,  le  nom  et  la  qualité  du  mineur  ou  de  la  femme  dotale. 
Quand  on  étudie  les  caractères  réels  des  valeurs  mobilières  au 
point  de  vue  de  la  transmission  des  droits,  on  constate  qu'ils 
dillerenl  du  tout  au  tout,  selon  que  ces  valeurs  sont  au  porteur 
ou  nominatives. 

Le  litre  au  porteur  présente  tous  les  caractères  juridiques  et 
économiques  d'un  bien  meuble,  transmissible  par  simple  tradi- 
tion, el  pour  lequel  possession  vaut  litre.  Le  fait  que  les  coupons 
de  rente,  les  actions  ou  les  obligations  d'une  même  série  se  dis- 
tinguent les  uns  des  autres  par  des  numéros,  permet  de  met- 
tre opposition  à  la  négociation  de  ceux  qui  ont  été  perdus  ou 
volés,  mais  sans  qu'il  en  puisse  résulter  de  préjudice  pour  le 
tiers  qui  les  a  acquis  régulièrement  (lois  du  15  juin  1872  el  du 
8  février  1902).  Aucun  démembrement  de  la  propriété  n'est  pra- 
tiquement réalisable,  el  la  constitution  de  g(i<je  implique  le  dépôt 
matériel  du  litre  entre  les  mains  du  créancier  ou  d'un  tiers. 

Au  contraire,  le  titre  nominatif  présente  avec  les  immeubles 
ce  caractère  commun,  que  la  propriété  se  transfère,  non  par  la 
tradition,  mais  par  un  acte  constaté  sur  des  registres;  seulement, 
au  lieu  d'être  tenus  par  un  officier  public,  ces  registres  sont 
tenus  par  la  personne  civile  qui  a  émis  le  titre  :  Etat,  déparle- 
ment, ville,  société  commerciale  pour  les  actions  ou  obligations. 
Le  transfert  doit  être  fait  sur  juslilication  d'un  accord  valable- 
ment établi  entre  les  parties  intéressées,  ou  d'une  décision  de 
justice  ;  bien  qu'aucune  disposiiion  légale  ayant  un  caractère 
général  ne  détermine  les  pièces  justificatives  à  produire,  le  trans- 
fert opéré  à  tort  engage  la  responsabilité  de  l'administration  ou 
de  la  compagnie  qui  l'a  efiectué,  s'il  y  a  eu  faute  de  sa  part. 
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Uusufruit  peut  être  séparé  de  la  nue  propriété,  et  cette  situation 
est  constatée  par  une  mention  sur  le  titre  et  sur  les  registres  où 
sont  inscrits  les  droits  des  propriétaires.  Le  nantissement,  au 
profit  d'un  créancier,  est  également  rendu  opposable  aux  tiers 
par  un  transfert  spécial  (art.  91  du  Code  de  commerce). 

Le  titre  nominatif  donne  bien  plus  de  sécurité  que  le  titre  au 
porteur,  qui  peut  être  facilement  détruit  ou  volé.  Les  mutations 
dont  il  fait  l'objet  sont  un  peu  plus  compliquées;  mais,  quoi 
qu'on  en  dise  souvent,  les  formalités  nécessaires  n'entravent 
nullement  le  développement  des  transactions  :  on  en  trouve  la 
preuve  dans  l'élendue  des  opérations  de  bourse  auxquelles  don- 
nent lieu,  en  Angleterre,  beaucoup  de  titres  de  sociétés  qui  sont 
exclusivement  nominatifs.  En  France,  les  intermédiaires  dis- 
suadent souvent  leurs  clients  de  rendre  nominatifs  les  titres 
pour  lesquels  on  aie  choix  entre  les  deux  régimes  ;  les  tarifs  en 
usage  ont  le  défaut  de  les  rendre  peu  favorables  à  cette  forme 
de  titres,  en  ne  leur  accordant  aucune  rémunération,  en  sus  du 
courtage,  pour  les  opérations  complexes  auxquelles  donne  lieu 
leur  transfert.  L^Etat  n'a  évidemment  pas  à  interdire  l'un  ou 
l'autre  régime  ;  mais  il  est  bon  que  le  tarif  des  droits  de  muta- 
tion ne  détourne  pas  le  public  de  l'emploi  des  titres  nominatifs, 
et  tende  au  contraire  à  l'encourager.  D'après  la  législation  fran- 
çaise, la  vente  des  valeurs  nominatives  donne  lieu  au  paiement 
d'un  droit  de  0,30  0/0  ;  les  valeurs  au  porteur  paient  un 
abonnement  annuel,  calculé  à  raison  de  0,20  0/0  du  cours 
moyen,  ce  qui  revient  à  faire  payer  un  droit  de  mutation  tous 
les  deux  ans  et  demi.  Peut-être  pourrait-on  forcer  la  proportion 
du  droit  sur  les  valeurs  au  porteur,  car  il  est  rationnel  d'admet- 
tre que  cette  forme  ne  doit  être  conservée  que  pour  des  titres 
destinés  à  changer  de  mains  fréquemment. 

Nous  réservons  pour  le  Livre  suivant,  consacré  aux  opérations 
commerciales,  l'étude  des  transactions  auxquelles  les  valeurs 
mobilières  donnent  lieu  dans  les  Bourses. 

Les  créances  autres  que  les  valeurs  mobilières  sont  très  rare- 
ment au  porteur  ;  cette  forme  n'est  guère  employée  que  pour 
celles  qui  jouent  le  rôle  de  papier  monnaie,  que  nous  étudie- 
rons ultérieurement.  D'après  le  Code  civil,  la  cession  d'une 
créance  nominative  est  opérée,  entre  les  parties  contractantes, 
par  la  remise  du  titre  ;  mais  elle  n'est  opposable  aux  tiers  que 
quand  elle  a  été  notifiée  au  débiteur  (art.  1689  et  1990). 

La  loi  se  montre  peu  favorable  à  la  cession  de  certaines  créan- 
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CCS,  portant  sur  dos  revomis  qui  ont  soiivoiit  un  raractore  alimon- 
tairo.  Kilo  n'autorise  la  cession  dos  salaires  des  ouvriers  on  des 
appoinlemenls  inférieurs  à  2.400  fr.  que  jusqu'à  concurrence 
d'un  dixième  (loi  du  12  janvier  1895).  Elle  interdit  celle  des 
pensions  civiles  et  militaires  (lois  des  11  et  18  avril  1831  et 
9  juin  18o3)  et  de  diverses  autres  catégories  de  retraites.  Ce 
sont  là  des  mesures  qui  garantissent  les  ouvriers  ou  les  pen- 
sionnés contre  leur  propre  imprévoyance  ;  mais  il  faut  reconnaître 
qu'elles  sont  très  défavorables  à  leur  crédit. 

La  loi  voit  également  avec  défaveur  U  cession  de  certains 
droits  incorporels,  et  permet  en  consé(]uonce  aux  tiers  itjtéressés 
d'évincer  celui  qui  les  aurait  acquis.  C'est  ainsi  qu'en  cas  de 
cession  d'une  part  dans  une  succession  ou  d'un  droit  litigieux, 
les  cohéritiers  du  cédant,  ou  la  personne  contre  qui  le  droit  liti- 
gieux serait  exercé,  peuvent  évincer  l'acquéreur,  s'ils  le  veulent, 
en  lui  remboursant  ses  débours  (art.  841  et  1699).  Il  en  résulte 
que  la  vente  de  ces  droits  aléatoires  n'est  pas  réalisable,  puisque 
celui  qui  les  achèterait  garderait  les  mauvaises  chances,  sans 
pouvoir  prolitcr  des  bonnes.  Le  désir  d'éviter  l'intervention 
d'agents  d'affaires  processifs  a  fait  ])orler  là  une  atteinte  aux 
droits  des  particuliers  intéressés  dans  des  successions  ou  engagés 
dans  des  procès,  souvent  fort  gênante  pour  eux,  car  ils  peuvent 
avoir  un  intérêt  majeur  à  réaliser  immédiatement  la  valeur  de 
ces  droits,  même  en  en  sacrihanl  une  partie. 

Les  créances  commerciales  se  transfèrent  par  des  procédés 
d'une  simplicité  exceptionnelle.  Elles  se  constatent  par  les  effets, 
de  commerce,  qui  prennent  trois  formes  principales,  celles  du 
billet  à  ordre,  de  la  lettre  de  change  et  du  ciièque. 

Le  billet  à  ordre  est  un  titre  créé  par  le  débiteur,  qui  constate 
sa  dette  par  écrit  ;  il  est  ainsi  conçu  :  A  l'ordre  de  il/...  et  à  telle 
date,,  je  paierai  la  soinme  de... 

ha  lettre  de  change  est  un  titre  créé  par  le  créancier,  qui  tire 
sur  son  débiteur,  en  Tinvitant  à  payer  à  un  tiers  la  somme  qu'il 
lui  doit  ;  elle  est  libellée  en  ces  termes  :  A  l'ordre  de  M...  et  à 
telle  date,  vous  paierez  la  somme  de...  Pour  constater  que  le 
tiré  se  reconnaît  tenu  de  se  conformer  à  l'injonction  du  tireur 
il  faut  que  la  lettre  de  change  soit  revêtue  de  son  acceptation. 

Le  chcfjue.,  réglementé  par  la  loi  du  14  juin  1805,  est  libellé 

comme  la  lettre  de  change,  avec  cette  différence  qu'il  peut  être 

au  porteur  et  qu'il  est  payable  à  vue  ;  il  a  pour  seul  objet  do 

disposer  d'une  somme  disponible,  portée  au  crédit  du  tireur  chez 

,  le  tiré,  qui  est  généralement  un  banquier. 
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Les  effets  de  commerce  se  transmettent  par  simple  endosse^ 
ment.CeXm  au  nom  de  qui  l'effet  est  libellé  le  transfère  à  un  tiers 
en  inscrivant  au  dos  :  Payez  à  l'ordre  de  M...  Le  nouveau  titu- 
laire peut,  dans  la  même  forme,  le  céder  à  un  troisième,  et 
l'effet  circule  ainsi  de  mains  en  mains,  représentant  une  créance 
de  mieux  en  mieux  garantie  après  chaque  transmission,  car  à 
défaut  de  paiement  à  l'échéance,  tous  les  endosseurs  successifs 
sont  solidairement  responsables  de  la  valeur  qu'ils  ont  cédée 
l'un  après  l'autre.  La  constitution  d'un  droit  de  gage,  sur  ces 
créances,  peut  également  se  faire  par  un  endossement  spécial, 
libellé  à  cet  effet. 

Nous  étudierons,  à  propos  du  commerce  de  Banque,  les  opé- 
rations auxquelles  donnent  lieu  la  circulation  et  l'escompte  des 
effets  de  commerce.  Nous  n'avons  à  constater  ici  que  la  simplicité 
du  mode  de  transmission.  Nous  avons  dit  qu'il  est  aussi  appli- 
qué aux  récépissés  représentant  les  marchandises  déposées  dans 
les  magasins  généraux,  ainsi  qu'aux  warrants  constatant  les 
emprunts  gagés  sur  ces  marchandises. 

On  l'a  étendu  également,  dans  certains  pays,  aux  titres  ou 
lettres  de  gage  représentant  les  créances  hypothécaires.  En  Alle- 
magne, le  propriétaire  foncier  peut  créer,  soit  à  son  nom,  soit  au 
nom  d'un  créancier,  des  cédules  hypothécaires  qui  sont  délivrées 
par  le  bureau  foncier  et  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Le  crédit  hypothe'caire  est  singulièrement  facilité,  par  la  faculté 
que  ce  mode  de  négociation  donne  au  créancier,  de  rentrer  dans 
ses  fonds,  en  cas  de  besoin,  au  moyen  d'une  cession  de  son  titre 
à  un  tiers,  n'exigeant  aucune  formalité. 

On  a  voulu,  parfois,  étendre  ce  mode  de  transmission  à  la  pro- 
priété elle-même^  et  la  mobiliser,  en  la  représentant  par  des 
titres  transmissibles  suivant  les  formes  simples  usitées  dans  le 
commerce.  Si  convaincu  que  nous  soyons  de  l'utilité  de  faci- 
liter les  transactions  sur  les  immeubles,  nous  ne  voyons  guère 
quels  avantages  une  transmission  aussi  rapide  offrirait,  pour  des 
biens  dont  la  valeur  ne  peut  être  appréciée  par  l'acquéreur  qu'au 
moyen  d'un  examen  sur  place. 

Mais^  en  ce  qui  concerne  les  créances,  il  est  difficile  de  com- 
prendre par  quel  motif  on  a  refuse',  jusqu'ici,  à  celles  qui  n'ont 
pas  un  caractère  commercial,  des  facilités  dont  l'expérience  a 
montré  les  grands  avantages.  La  transmission  par  endossement 
des  engagements  de  toute  nature,  notamment  de  ceux  qui  com- 
portent la  garantie  d'un  gage  ou  d'une  hypothèque,  est  une  me- 
sure qui  ne  peut  que  contribuer  au  développement  du  crédit  et  à 
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la  fiicililé  dos  tiaiisaclioiis.  Déjà,  elle  esl  admise  pour  le  chi^que, 
dont  l'usaj^e  iio  coiisliliie  pas  nécessairement  un  acle  de  com- 
merce. Sa  généralisation  n'impli(iuerait  aucun  inconvénient 
sérieux,  pourvu  que  la  validité  du  paiement  soit  subordonnée  à 
quelques  garanties  relalivemcnl  à  l'identité  du  porteur,  qui  font 
parfois  défaut  eu  France  pour  les  chèques. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  intellectuelle  ou  commerciale, 
la  loi  a  pris  quelques  précautions,  pour  assurer  dans  certains  cas 
la  transmission  régulière  des  droits  dont  elle  peut  être  l'objet. 
C'est  ainsi  que  la  cession  d'un  brevet  d'invention  n'est  opposable 
aux  tiers,  en  vertu  de  la  loi  du  o  juillet  1844,  qu'après  un  enre- 
gistrement à  la  préfecture,  suivi  d'une  publication.  Une  loi  du 
i"  mars  1898  a  décidé,  de  môme,  que  tout  nantissement  d'un 
fonds  de  commerce  devrait  être  inscrit  sur  un  registre  tenu  au 
greffe  du  Tribunal  de  commerce.  Mais  aucune  législation  com- 
plète n'est  encore  intervenue  sur  la  matière.  La  nature  même 
des  biens  qui  font  l'objet  de  celle  propriété  exij^^^erait cependant 
des  dispositions  spéciales,  car  il  est  évident  que  leur  transmis- 
sion ne  peut  pas,  en  général,  s'opérer  par  simple  tradition,  et 
doit  être  portée  à  la  connaissance  des  tiers  dans  des  formes 
qu'il  appartient  à  la  loi  de  régler. 

D.  —  Ventes  jddiciamies  et  ventes  forcées;  failute,  liquida- 
tion JUDiciAiHE  ET  DÉcONFrruuE.  —  Nous  vcuoiis  d'indiquer  les 
règles  auxquelles  est  soumise  la  transmission  des  biens  de  toute 
nature,  lorsqu'elle  s'opère  par  la  volonté  d'un  propriétaire  jouis- 
sant de  la  plénitude  de  ses  droits.  La  puissance  publi(|ue  n'a 
alors  d'autre  mission  que  d'assurer  la  constatation  de  l'accord  des 
parties  contractantes,  tant  au  point  do  vue  de  leurs  rapports  entre 
elles  qu'à  celui  de  leur  situation  vis-à-vis  des  tiers,  et  n'a  pas  à 
se  préoccuper  de  savoir  si  les  intérêts  de  l'une  ou  de  l'autre  ont 
été  suffisamment  défendus,  puisque  chacune  d'elles  était  libre  de 
disposer  de  ses  biens  comme  elle  l'entendait.  Mais  la  transmis- 
sion des  biens  s'opère  souvent  dans  des  conditions  telles,  que  le 
principe  de  liberté  ne  suflit  plus  pour  guider  le  législateur,  parce 
que  le  libre  consentement  du  propriétaire  fait  défaut.  Cette  situa- 
tion se  présente  dans  deux  cas  principaux  :  l"'  celui  oli  le  pro- 
priétaire n'a  pas  la  capacité  de  consentir,  soit  en  raison  de  sa 
faiblesse  d'esprit,  par  exemple  s'il  est  mineur  ou  interdit,  soit 
par  suite  de  dispositions  législatives  d'une  utilité  plus  ou  moins 
contestable,  par  exemple  quand  il  s'agit  d'immeubles  dotaux; 
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2"  celui  OÙ  une  aliénation  est  imposée  à  un  propriétaire  récalci- 
trant, soit  par  ses  copropriétaires,  s'il  s'agit  d'un  bien  indivis  qui 
ne  peut  pas  être  partagé,  soit  par  ses  créanciers  impayés.  Dans 
ces  diverses  circonstances,  des  précautions  sont  nécessaires  pour 
que  Taliénation  soit  réalisée  dans  des  conditions  qui  sauvegar- 
dent les  intérêts  que  le  propriétaire  ne  peut  défendre  lui-même, 
c'est-à-dire  moyennant  un  prix  aussi  élevé  que  le  permet  l'état 
du  marché. 

Deux  tendances  sont  alors  en  conflit  constant  :  les  juriscon- 
sultes, en  général,  ont  surtout  la  préoccupation  de  prévenir  les 
négligences  ou  les  collusions,  et  inclinent  à  multiplier  les  for- 
malités protectrices  prescrites  à  peine  de  nullité,  les  notifications 
faites  par  des  officiers  ministériels  en  vue  de  mettre  en  cause 
tous  ceux  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  dans  l'affaire,  les  mesures 
de  publicité,  les  autorisations  à  obtenir  du  tribunal,  etc.  Les 
économistes  font  remarquer  que,  si  chacune  de  ces  mesures  peut 
être  bonne  en  elle-même,  leur  multiplicité  entraîne  des  délais 
qui  fout  perdre  les  occasions  favorables,  des  frais  qui  absorbent 
une  partie  de  la  valeur  des  biens  vendus,  si  bien  que  finalement, 
à  force  de  protéger  les  mineurs  ou  les  débiteurs  malhenreux, 
on  arrive  souvent  à  les  ruiner.  En  particulier,  l'intervention  de 
nombreux  gens  de  lois  entraîne  nécessairement  des  frais,  sin- 
gulièrement accrus  parles  droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
que  le  fisc  ne  manque  pas  de  percevoir  à  l'occasion  de  tous  les 
actes  qu'ils  font,  et  aussi  par  l'élévation  de  la  rémunération  des 
avoués,  notaires,  huissiers,  greffiers,  etc.,  conséquence  de  la 
vénalité  des  charges.  Les  tentatives  faites  pour  simplifier  la  pro- 
cédure se  heurtent  aux  intérêts  associés  du  budget  et  des  offi- 
ciers ministériels.  Elles  répondent  cependant  à  un  intérêt  très 
réel,  car  s'il  faut  absolument  entourer  les  transmissions  dont 
nous  parlons  de  certaines  garanties^  du  moins  faut-il  réduire  les 
formalités  et  les  dépenses  qu'elles  entraînent  au  strict  nécessaire, 
et  c'est  là  une  des  branches  de  la  législation  où  il  y  a  le  plus  de 
progrès  à  réaliser. 

C'est  surtout  en  matière  d'immeubles  que  l'abus  de  la  procé- 
dure est  criant.  Les  entraves  qui  en  résultent  pour  les  ventes  n'é- 
taient nullement  considérées,  par  les  anciens  législateurs,  comme 
un  inconvénient.  Les  préjugés  conservateurs  faisaient  envisa- 
ger comme  un  intérêt  social  le  maintien  des  biens-fonds  dans  les 
mêmes  familles,  et  non  leur  passage  entre  les  mains  les  plus 
capables  d'en  tirer  parti.  On  voyait  donc  un  avantage,  plutôt 
qu'un  inconvénient,    dans   les    obstacles    opposés    à    certaines 
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aliénalions  par  la  complicalion  et  les  frais  des  formalités  qu'elles 
eomporluioiil.  Le  peu  d'impoiiancc  que  l'on  allachail  aux  hieiis 
meubles  les  a  heureusement  préservés  de  ces  mesures  soi-disant 
proteclrict^s. 

Le  modo  d'aliénation  qui  parail  olVrir  le  plus  de  garanties  est 
la  vonle  aux  enchères  publiques.  Mais  en  pratique,  les  lormalilés 
de  l'adjudication  écartent  souvent  certains  concurrents;  hi  réunion 
des  autres,  dans  le  local  où  se  font  les  enchères,  facilite  les  er. 
lentes  entre  eux  ;  la  difOcuIld  de  recommencer  une  opération 
coûteuse  ne  permet  de  renvoyer  la  vente  à  un  autre  jour  que  si 
les  ofTres  sont  dérisoires.  Par  suite,  bien  souvent,  la  vente  de 
gré  à  gré  serait  plus  avantageuse.  Cependant,  lorsqu'il  s'agit  de 
ventes  forcées,  il  faut  bien  recourir  à  l'adjudication,  qu'il  s'agisse 
de  meubles  ou  d'immeubles,  puisque  personne  n'a  qualité  pour 
traiter  de  gré  à  gré,  en  suppléant  au  refus  de  consentement  du 
propriétaire  ou  de  l'un  des  propriétaires  indivis  ;  il  n'y  a  que 
pour  les  valeurs  mobilières  que  la  vente  en  Bourse,  au  cours  du 
jour,  otTre  des  garanties  qui  permettent  de  s'en  dispenser.  Quand 
il  s'agit  de  biens  de  mineurs,  le  tuteur  et  le  conseil  de  famille 
sont  là,  pour  les  représenter  :  la  loi  les  autorise  à  vendre  les 
meubles  à  l'amiable,  moyennant  certaines  garanties  ;  mais, 
d'après  notre  Code,  celle  des  inmicubles  doit  toujours  se  faire 
avec  publicité  et  concurrence. 

Les  ventes  judiciaires  d'immeubles  sont  fréquentes.  En  1899, 
il  en  a  été  fait  23.500,  dont  moitié  environ  étaient  la  suite  de 
partages,  dans  lesquels  généralement  la  participation  démineurs 
avait  imposé  ces  formalités,  et  dont  le  tiers  étaient  la  suite  de 
saisies.  Celles  qui  sont  amenées  par  cette  dernière  cause  étaient 
beaucoup  plus  fréquentes  il  y  a  une  dizaine  d'années,  au  fort  de 
la  crise  agricole  :  leur  nombre,  qui  est  tombé  au-dessous  de 
8.000,  dépassait  1.3.000  en  1890. 

Le  montant  total  dus  adjudications  s'est  élevé,  en  1899,  h 
375  millions,  et  elles  ont  entraîné  près  de  16  millions  de  frais, 
soit  environ  4,18  0/0,  d'après  le  compte  rendu  annuel  de  la  jus- 
tice civile  ;  ce  chiffre  laisse  encore  en  dehors  quelques-unes  des 
dépenses  de  procédure,  et  no  comprend  pas,  bien  entendu,  les 
droits  de  mutation  de  7,12.5  0/0  mentionnés  plus  haut.  Malheu- 
reusement, ces  frais  spéciaux  aux  ventes  judiciaires  sont  très 
loin  de  porter  proportionnellement  sur  toutes  les  ventes,  car 
ils  sont  constitués  en  grande  partie  par  des  droits  fixes,  indé- 
pendants du  montant  de  l'opération.  Une  loi  du  23  octobre  1884 
a  dégrevé  de  tout  impôt  la  procédure  relative  aux. ventes  dont  le 
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produit  est  inférieur  à  2.000  francs,  ot  a  réduit  d'un  quart  les  émo- 
luments alloués  aux  officiers  ministériels  pour  celles  de  moins 
de  t. 000  fr.  Depuis  lors,  l'autorité  judiciaire  s'est  constamment 
appliquée  à  réduire  les  cliarg-es  des  très  petites  veules. Autrefois, 
pour  les  immeubles  de  moins  do  500  fr.,  les  frais  étaient  1res  supé- 
rieurs au  produit  de  la  vente,  de  sorte  que  le  propriétaire,  non 
seulement  ne  touchait  rien,  mais  se  trouvait  finalement  redevable 
d'une  somme  assez  élevée.  La  seule  amélioration  obtenue, 
jusqu'ici,  a  été  d'arriver  à  peu  près  à  l'équilibre.  En  1899,  pour 
environ  2.000  ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  le  prix  a  été 
inférieur  à  SOO  francs,  le  produit  moyen  a  été  de  272  fr.  et  les 
frais  de  273  fr.;  pour  un  nombre  égal  de  ventes  d'immeubles 
entre  500  et  1.000  fr.,  le  produit  moyen  a  été  de  747  fr.  et  les 
frais  de  817;  enfin,  pour  3.400  ventes  de  1.000  à  2.000  fr.,  le 
produit  moyen  étant  de  1.485  fr.,  les  frais  ont  atteint  385,  soit 
encore  plus  du  quart.  De  2.000  à  10.000  fr.,  les  frais  absorbent 
encore  12  0/0  du  prix,  ce  qui  porte  les  charges  totales,  avec  le 
droit  de  transmission,  à  un  cinquième  environ  de  la  valeur  du 
bien. 

Il  importe  de  remarquer  que,  pour  réduire  ces  frais,  il  ne  suf- 
fit pas  de  réduire  les  tarifs,  il  faut  surtout  simplifier  les  formali- 
tés. Si,  en  effet,  on  conserve  celles-ci,  en  cessant  d'allouer  aux 
agents  qui  en  sont  chargés  la  somme  minimum  nécessaire  pour 
les  rémunérer,  ils  s'acquitteront  mal  d'une  mission  mal  payée, 
et  ce  seront  les  intéressés  qui  en  souffriront. 

La  vente  aux  enchères  des  biens  meubles,  quoiqu'impliquant 
moins  de  formalités,  n'en  est  pas  moins  grevée  de  frais  encore 
beaucoup  trop  élevés. 

En  dehors  des  aliénations  d'immeubles  appartenant  à  des 
mineurs  et  des  partages  litigieux,  les  ventes  par  adjudication 
publique  ont  pour  origine, le  plus  souvent,  les  poursuites  exercées 
contre  les  débiteurs  qui  ne  s'acquittent  pas  à  l'échéance.  Nous 
devons  nous  arrêter  un  moment  sur  les  moyens  mis  à  la  disposi- 
tion des  créanciers,  pour  saisir  et  faire  vendre,  à  leur  profit,  les 
biens  de  leurs  débiteurs,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
leur  sont  dues;  en  effet,  le  plus  ou  moins  d'efficacité  de  ces 
moyens  de  contrainte  exerce  une  grande  influence  sur  le  déve- 
loppement du  crédit,  et  par  suite,  les  règles  auxquelles  sont 
soumises  les  transmissions  de  bien  rentrant  dans  celte  caté- 
gorie ont  une  importance  économique  toute  particulière. 

Le  créancier  qui    n'est  pas  payé  à  l'échéance  peut  pratiquer 
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une  sai'iir-nn'r/  sur  toute  somme  ihic  à  son  débiteur  (Code  de 
procédure,  art.  ;).j7  à  582)  ;  il  suffit,  d'après  la  loi  française,  qu'il 
ail  un  litre,  mémo  sous  seing  privé,  pour  pouvoir  mettre  provi- 
soirement opposifion  h  tout  paiement  qui  pourrait  être  elleclué 
par  un  tiers  entre  les  mains  de  ce  débiteur,  sauf  à  assignera  brève 
échéance  celui-ci,  pour  faire  prononcer  par  le  tribunal  la  validité 
do  la  saisie.  Une  fois  celle  demande  en  validité  formée  et  dûment 
notifiée,  le  tiers  entre  les  mains  de  <[ui  la  saisie  a  été  pratiquée 
ne  peut  plus  se  libérer  valablement  qu'en  consignant  la  somme 
due,  jus(ju'à  décision  de  justice. 

Le  créancier  muni  d'un  titre  exccutoirc^  c'est-à-dire  d'un  juge- 
ment de  condamnalion  prononcé  contre  son  débiteur,  d'un  acte 
notarié  constatant  la  dette  ou  d'un  acte  administratif  équivalent, 
peut  pratiquer  une  saiaie-cj't'culion  sur  les  meubles  de  celui-ci, 
uwù saisie-brandon  sur  les  fruits  de  ses  immeubles,  et  faire  pro- 
céder à  la  vente  aux  enchères,  sauf  au  débiteur  à  faire  arrêter  les 
poursuites  par  décision  de  justice  (art.  583  à  035^ 

Quand  il  s'agit  d'un  innnrit/j/e,  au  contraire,  de  nombreuses 
formalités  doivent  précéder  la  saisie  (art.  673  à  748).  Il  faut 
qu'un  délai  de  30  jours  se  soit  écoulé,  depuis  le  commandement 
de  payer  fait  en  vertu  d'un  acte  exécutoire,  pour  qu'un  huissier 
puisse  procéder  à  la  saisie  ;  celle-ci  doit  contenir  une  constitution 
davoué  par  le  saisissant  devant  le  tribunal  ;  il  en  est  dressé  un 
procès-verbal  qui  est  visé  par  le  saisi  ;  un  acte  de  dénonciation 
de  la  saisie  est  signifié  au  débiteur  ;  le  tout  doit  être  transcrit  aa 
bureau  des  hypothèques  ;  un  cahier  des  charges  de  la  vente  est 
déposé  au  tribunal,  et  notification  en  est  faite  au  débiteur  saisi, 
ù  sa  femme  et  à  celles  des  précédents  propriétaires,  au  subrogé- 
tuteur  des  mineurs  dont  le  débiteur  exercerait  la  tutelle,  à  ses 
créanciers  hypothécaires  inscrits,  au  procureur  de  la  République, 
pour  quechacun  puisse  faire  ses  observations;  le  tribunal  hxe  le 
jour  de  l'adjudicatioi^  ;  il  est  fait  des  affiches  et  annonces  dans  les 
journaux;  au  jour  dit,  les  enchères  sont  formulées  par  minis- 
tère d'avoué  ;  une  surenchère  peut  être  faite  dans  la  huitaine, 
el  amène  de  nouvelles  enchères  ;  enfin  l'adjudication  est  pro- 
noncée par  jugement.  Une  foule  de  formalités  sont  prescrites  à 
peine  de  nullité  de  la  procédure,  qui  doit  alors  être  recommencée; 
des  quantités  d'incidents,  puis  d'appels  contre  les  jugements  qui 
les  ont  tranchés,  peuvent  retarder  la  décision.  Enfin,  pour  qu'il 
suit  bien  certain  que  nul  n'échappera  aux  frais  de  ces  innom- 
brables formalités,  l'art.  742  du  Code  de  procédure  déclare  nulle 
et  non  avenue  ce  que  l'on  appelle   la  clause  A' exécution  parée, 
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c'esl-à-dire  la  disposition  par  laquelle  le  débiteur  consentirait 
d'avance  à  ce  qu'en  cas  d'inexécution  de  ses  engagements,  ses 
biens  puissent  être  saisis  et  vendus  sans  l'accomplissement  de 
toutes  ces  opérations  préliminaires. 

On  conçoit  que  de  pareilles  procédures,  avec  les  frais  qu'elles 
entraînent,  constituent  une  entrave  considérable  au  développe- 
ment du  crédit  hypothécaire.  Aussi  le  décret-loi  du  28  février 
1852  et  la  loi  du  10  juin  1853,  qui  ont  institué  le  régime  spécial 
dont  bénéficie  le  Crédit  foncier  de  France,  lui  ont-ils  conféré  des 
facilités  plus  grandes  pour  le  recouvrement  de  ses  avances  :  la 
procédure  de  saisie  des  immeubles  hypothéqués  est  simplifiée, 
les  délais  sont  abrégés,  la  faculté  d'appel  est  supprimée  dans 
divers  cas.  En  dehors  de  ces  avantages^  dont  on  s'explique  mal 
que  le  monopole  lui  ait  été  si  longtemps  réservé,  le  Crédit  fon- 
cier jouit  d'une  faculté  qu'il  serait  plus  difficile  d'étendre  à  des 
créanciers  offrant  moins  de  garanties  que  cet  établissement  :  en 
cas  do  non-paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  s'il  juge  le 
moment  défavorable  pour  vendre  un  bien  sur  lequel  il  a  consenti 
un  prêt,  il  peut  obtenir  un  jugement  qui  lui  en  confie  l'exploita- 
tion, à  titre  de  séquestre,  avec  affeclation  des  revenus,  par  pri- 
vilège^ au  paiement  des  annuités  échues. 

Lorsqu'un  même  débiteur  se  trouve  en  relard  vis-à-vis  de  plu- 
sieurs créanciers,  chacun  peut  exercer  des  poursuites  ou  inter- 
venir dans  celles  qu'un  autre  a  engagées,  et  la  répartition  des 
deniers  saisis  ou  du  produit  des  ventes  est  faite  en  tenant  compte 
d'abord  du  rang  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  puis 
en  réparlissant  entre  les  autres,  au  prorata  de  leurs  créances^  ce 
qui  reste  après  que  les  premiers  ont  été  désintéressés  (Gode  de 
pr.,  arl.  656  à  672  et  749  à  779).  Dans  la  procédure  d'ordre  ou 
do  contrihution  qui  aboutit  à  cette  distribution,  comme  dans 
les  diverses  saisies,  chaque  créancier  opère  individuellement  et 
pour  son  compte.  Il  en  résulte  d'abord  des  frais  plus  élevés  et 
des  ennuis  pour  chacun  ;  en  outre,  l'impatience  d'un  seul,  qui 
provoque  une  vente  intempestive,  peut  compromettre  les  inté- 
rêts de  tous  les  autres. 

Notre  législation  n'a  rien  fait  pour  remédier  à  ces  inconvé- 
nients, lorsque  le  débiteur  insolvable  n'est  pas  commerçant. Mais 
lorsqu'il  s'agit  d'un  négociant^  nécessairement  en  relation  d'af- 
faires avec  de  nombreuses  personnes,  leur  gravité  devient  telle, 
qu'il  a  bien  fallu  y  pourvoir,  en  organisant  une  opération  d'en- 
semble, pour  assurer  la  réalisation  de  l'actif  dans  des  conditions 
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.uissi  avanlageuscs  qiu>  possible.  Le  négocianl  (]iii  no  peut  plus 
faire  farc  à  ses  échéances  doit  cesser  loiil  paioiuonl  et  déposer 
son  bilan  au  liibimal  do  commerce,  qni  déclare  \^  fdiUite  ((Iode 
de  comiinMCo.  Livre  lroisi»'mo).  Il  est  anssilôl  dessaisi  de  l'admi- 
nislration  de  lous  ses  biens,  el  leur  gestion  passe  aux  représen- 
lanls  de  l'ensemlilt'  de  ses  créanciers.  Tonlcs  les  créances  exis- 
lanl  contre  lui  deviennenl  exigibles  ;  mais  elles  ne  ptMivenl  plus 
donner  lieu  à  des  poursuites  individuelles,  el  cessent  de  porter 
inléiêtjà  moins  qu'elles  ne  soient  spécialement  garanties  par  un 
privilès;e  ou  par  une  hypotbi-que.  La  loi  constitue,  entre  tous  les 
créanciers,  une  sorte  d'association,  dans  laquelle  chacun  parti- 
cipe en  proportion  du  montant  des  sommos  pour  lesquelles  ses 
créances  sont  admises  ;  les  mesures  à  prendre,  dans  l'intérêt 
commun,  sont  décidées  à  la  majorité  des  voix,  sous  la  surveil- 
lance d'un  jf((j<'  conimissaire,  désiiiné  à  cet  elTot  par  le  tribunal 
de  commerce,  et  sous  l'autorité  de  ce  tribunal.  Les  créanciers 
peuvent  remettre  leur  débiteur  à  la  tête  de  ses  afl'aires,  en  lui 
accordant  un  concordat,  qui  recule  l'échéance  de  ses  dettes  et 
parfois  les  réduit,  dans  la  mesure  nécessaire  pour  qu'il  ait  le 
temps  et  les  movens  d'y  faire  face.  Ils  peuvent  aussi  se  constituer 
en  Union,  qui  désig-ne  des  sy/ir/Zci"  chargés  de  liquider  les  opéra- 
tions. Ces  svndics  pourvoient  au  recouvrement  des  créances  du 
failli,  à  la  vente  des  meubles  et  des  marchandises,  sans  qu'au- 
cune formalité  dispendieuse  leur  soit  imposée  ;  la  piocédure  des 
saisies  ne  reste  applicable  que  pour  la  vente  des  immeubles. 
L'Union  des  créanciers  peut  môme  continuer,  aussi  longtemps 
qu'elle  le  juge  utile  à  ses  intérêts,  l'exploitation  de  l'industrie 
ou  du  commerce  du  failli.  En  ce  cas,  les  créances  nouvelles  aux- 
quelles donnent  lieu  les  opérations  postérieures  à  la  faillite 
sont  privilégiées,  de  sorte  que  les  membres  de  l'Union  sont  dans 
une  situation  analogue  à  celle  des  actionnaires  d'une  société 
anonyme,  copropriétaires  de  l'actif  après  acquittement  des  enga- 
gements sociaux  ;  la  seule  différence,  c'est  que  l'actif  lui-même 
et  les  bénéfices  ne  leur  appartiennent  que  juscpi'ù  concurrence 
de  leurs  créances,  et  que,  s'ils  arrivaient  à  être  intégralement 
payés,  l'excédent  qui  subsisterait  reviendrait  au  failli. 

Une  loi  du  4  mars  1880  a  adouci  les  rigueurs  de  cette  législa- 
tion, en  donnant  au  tribunal  de  commerce  le  droit  d'admettre  le 
négociant  malheureux  et  de  bonne  foi  au  bénéfice  de  la  liquida- 
tion jrulicinire.  Les  elTets  en  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux 
de  la  faillite  ;  seulement  le  débiteur,  au  lieu  d'être  complètement 
évincé  de  la  direction  de  ses  alfaires,  dirige  lui-même  la  liquida- 


LES  VENTliS  FORCÉES  ;  SAISIES  ET  FAILLÎTES 


i^ô 


tion,  avec  l'assislance  de  liquidateurs  qui  représentent  l'ensemble 
des  créanciers. 

L'importance  des  faillites  et  des  liquidations  judiciaires  varie 
beaucoup  d'une  année  à  l'autre,  suivant  la  situation  des  affaires  ; 
celle  des  procédures  civiles  d'ordre  et  de  contribution,  pour  la 
répartition  du  produit  des  saisies,  varie  également,  quoique  dans 
une  mesure  moindre.  Si  nous  prenons  les  procédures  closes  au 
cours  de  la  dernière  année  pour  laquelle  la  statistique  de  la  jus- 
tice civile  ait  paru,  qui  est  l'année  1899,  répondant  à  une  situa- 
lion  assez  satisfaisante,  et  si  nous  la  comparons  à  l'année  1890, 
au  cours  de  laquelle  ont  pris  fin  les  opérations  de  faillites  d'une 
importance  exceptionnelle,  nous  trouvons  les  chiffres  ci-après  : 


1899 

Faillites 

Liquidations 
judiciaires.. 

Ordres  et  con- 
tributions . . 

1890 


Faillites 

Liquidations 
judiciaires. . 

Ordres  et  con- 
tributions . . 


ouvertes 

dans 
l'année 


12.630 

17.277 

14.004 

3.942 

26.019 


NOMBRE   DE   PROCEDURES 


terminées  dans  l'année 


closes 
faute  d'actif 


3.728 


3.744 
384 


abandonnées 
ou  jointes 
à  d'autres 


424 

1  873 

376 
214 

2.420 


concordat 

ou  répartition 

finale 


2. 708 
1.837 
8.119 

3.074 
l.SGi 

I2.80J 


Résultat  des 
procédures  closes 

dans  l'année 
par  concordat  ou 
répartition    tinale 

actif 
réparti         passif 


millions 

32 
47 
96 

262 

89 

177 


millions  1 

I 

134     I 

199     ! 

! 

223     I 

344 

108 
410 


On  voit  que  les  pertes  subies,  sur  les  créances  dont  le  recou- 
vrement donne  lieu  à  des  répartitions  judiciaires,  atteignent  des 
chiffres  fort  élevés  :  401  millions  en  1899,  534  en  1890  ;  il  ne 
faut  pas  oublier  que  ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  pertes 
subies  sur  le  montant  des  créances  qui  n'ont  donné  lieu  qu'à  des 
poursuites  individuelles, ou  qui  ont  été  simplement  abandonnées. 

La  durée  et  les  frais  des  procédures  contribuent  beaucoup  à 
amener  ces  résultats  déplorables.  Les  mesures  adoptées  pour  le 
règlement  des  affaires  des  commerçants  insolvables  sauvegar- 
dent mieux,  à  cet  égard,  les  intérêts  de  leurs  créanciers,  que  les 
dispositions  de  la  loi  civile  —  d'abord  en  permeltant  de  régler 
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ronsemblo  do  la  situation  du  déhiloiirpar  uno  oiu^ralion  uniqno, 
peiidaiil  lo  cours  de  hKjuclle  les  poursuites  individuelles  sont 
arrêtées. —  puis  en  punissant  son  imprudence  par  les  déchéances 
que  nous  avons  indiquées  (p.  110).  L'extension  de  ces  disposi- 
tions aux  relations  civiles  a  été  souvent  demandée.  En  Auglc- 
terre  et  en  Allemagne,  la  législation  des  faillites  est  applicable  à 
toutes  les  personnes  insolvables,  commerçants  ou  autres.  En 
France,  la  situation  du  particulier  qui  a  de  nombreuses  dettes 
eu  soulTrance,  à  peine  mentionnée  par  le  Code  sous  le  nom  do 
déconfilurc,  ne  modifie  pas  les  règles  relatives  aux  poursuites 
dont  il  est  l'objet.  Les  objections  faites  h.  l'application  de  la 
législation  des  faillites,  en  ce  cas,  ne  paraissent  pas  insurmon- 
tables. Eu  celte  matière,  comme  en  beaucoup  d'autres,  la  légis- 
lation commerciale,  sous  la  pression  de  la  nécessité^  a  marqué 
la  voie  dans  laquelle  le  droit  civil  devrait  entrer,  pour  répoudre 
aux  besoins  modernes. 

Cependant,  môme  dans  les  faillites,  les  frais  sont  souvent  éle- 
vés, et  les  opérations  traînent  fort  longtemps.  Les  syndics  n'ont 
pas  assez  de  temps  à  y  consacrer,  s'ils  sont  pris  parmi  les  créan- 
ciers, qui  ont  d'autres  occupations  ;  dans  les  grandes  villes,  ils 
sont  choisis  parmi  des  hommes  d'affaires  qui  en  font  leur  profes- 
sion, et  qui  n'ont  pas  intérêt  à  hàler  la  clôture  des  opérations 
dont  ils  vivent.  Quant  aux  juges  commissaires,  pris  parmi  des 
négociants  dont  le  temps  est  absorbé  en  majeure  partie  par  leurs 
affaires  personnelles,  ils  ont  beaucoup  trop  de  faillites  à  suivre 
pour  les  surveiller  efficacement.  On  cherche  en  vain,  depuis 
longtemps,  à  trouver  un  régime  qui  évite  ces  inconvénients. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  recouvrement  isolé  des  petites 
créances  que  les  frais  sont  écrasants.  Pour  les  familles  modestes 
à  qui  leur  travail  assure  normalement  des  ressources  suffisantes, 
ces  frais  transforment  souvent  une  gêne  momentanée,  qui  les  a 
amenées  à  contracter"  de  petites  dettes,  en  une  ruine  définitive. 
Quand  les  débiteurs  sont  insolvables,  les  frais  restent  à  la  charge 
des  créanciers,  et  la  crainte  de  celte  évenlualilé  renchérit  singu- 
lièrement le  crédit  pour  les  pauvres  gens. 

Il  faut  ajouter  que  l'efficacité  des  poursuites  dirigées  contre 
eux  est  encore  diminuée  par  un  certain  nombre  d'exceptions 
apportées  au  droit  de  saisie,  dans  un  intérêt  d'humanité.  C'est 
ainsi  que  notre  droit  rend  insaisissables  les  pensions  civiles  et 
militaires  (lois  de  1831  et  1853),  et  aussi  celles  qui  sont  servies 
par  la  caisse  des  retrqitçs  sur  la  vieillesse,  jusqu'à  concurrence  de 
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360  francs  (loi  du  20  juillet  1886,  art.  8).  La  saisie-arrêt  n'est 
permise  que  pour  un  cinquième  sur  les  trailemenls  des  fonction- 
naires (loi  (lu  21  ventôse  an  IX),  et  pour  un  dixième  sur  les 
salaires  des  ouvriers  et  les  traiteinents  inférieurs  à  '2.000  francs 
(loi  du  12  janvier  1893);  il  est  même  question  de  la  supprimer 
entièrement  dans  ce  dernier  cas,  car,  limitée  comme  elle  Test, 
elle  oiïro  peu  d'utilité,  et  elle  est,  pour  le  patron  une  source  de 
difficultés  qui  amènent  souvent  le  renvoi  de  l'ouvrier  dont  le 
salaire  est  saisi.  D'autre  part,  l'article  592  du  Code  de  procédure 
soustrait  à  la  saisie  mobilière  le  coucher  nécessaire,  les  vêtements 
dont  le  débiteur  est  revêtu,  les  outils  des  artisans,  etc. 

On  a  souvent  demandé  l'extension  de  l'insaisissabilité  aux 
maisons  d'habitation  ou  aux  biens  ruraux  occupés  par  le  pro- 
priétaire, lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  l'importance  du  logement 
nécessaire  à  une  famille  modeste,  ou  de  l'exploitation  agricole 
susceptible  d'assurer  sa  subsistance.  Des  dispositions  de  ce  genre 
figurent  dans  la  législation  de  beaucoup  d'Etals  américains,  sous 
le  nom  de  homestead  exemption.  Pour  en  jouir,  le  propriétaire 
doit  avoir  fait  une  déclaration  inscrite  sur  un  registre  public  ;  il 
en  perd  le  bénéfice,  dès  qu'il  cesse  d'occuper  ou  d'exploiter  lui- 
même  son  bien.  On  a  proposé,  à  diverses  reprises,  d'appliquer  en 
France  des  dispositions  analogues  aux  habitations  ouvrières. 

Des  limitations  de  ce  genre,  aux  droits  des  créanciers,  peuvent 
être  justifiées,  dans  la  mesure  où  elles  sont  strictement  com- 
mandées par  l'humanité.  L'insaisissabilité  des  lits,  des  vêle- 
ments, voire  même  des  petits  salaires  ne  saurait  être  critiquée. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'elle  enlève  tout  crédit  à  celui 
qui  n'offre  pas  d'autre  garantie.  Nous  inclinons  à  croire  qu'il 
en  résulte  plus  d'avantages  que  d'inconvénients,  pour  les  familles 
qui  ne  vivent  que  de  leur  travail  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  inconvénients  sont  sérieux.  L'ouvrier  qui  ne  possède  que  les 
meubles  strictement  nécessaires  et  insaisissables  est  maître  de  ne 
pas  payer  son  terme  :  les  frais  des  poursuites  nécessaires  pour 
l'expulser  de  son  logis  resteront  à  la  charge  du  propriétaire,  si 
bien  que  parfois,  celui-ci  trouve  avantage  à  donner  cà  son  locataire 
une  petite  somme  pour  qu'il  s'en  aille  sans  résistance,  au  lieu  de 
recourir  à  l'huissier;  mais  l'importance  des  pertes  amenées  par 
cette  situation  contribue  à  renchérir  le  loyer  des  petits  logements, 
et  comme  toujours,  en  pareil  cas,  les  bons  payeurs  paient  pour  les 
mauvais.  C'est  là  un  mal  très  grave,  qu'on  perd  trop  aisément 
de  vue.  Il  faut  se  garder  de  multiplier  des  mesures  exception- 
nelles qui,  dès  qu'elles  cessent  d'être  indispensables,  ont  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages. 

LIV,    III,  41 
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11  est  vrai  qu'on  a  fait  valoir  parfois,  h  l'appui  de  l'insaisissa- 
bililé  du  bien  i\v  famille,  les  dangers  qu'il  y  a,  pour  le  proprié- 
taire d'une  uiaisonnclle  ou  d'uu  pclil  domaine,  à  recourir  au 
crédit  eu  vue  de  s'agrandir  ou  d'améliorer  sa  terre.  Sans  doute, 
la  tenlatiûu  d'emprunter,  en  pareil  cas,  est  souvent  plus  dange- 
reuse qu'utile  ;  si  justifiée  que  soit  une  dépense,  la  sagesse,  pour 
le  petit  propriétaire,  est  d'attendre  pour  la  faire  qu^il  ait  pu  en 
épargner  le  montant.  Mais  enfin,  en  cas  de  nécessité  absolue, 
mieux  vaut  encore  recourir  au  crédit  que  d'être  obligé  de  vendre 
son  bien,  faute  de  pouvoir  emprunter  dessus.  Or,  c'est  à  cette 
dernière  solution  qu'aboutit  nécessairement  l'insaisissabilité. 

11  existe,  en  droit  français,  une  autre  catégorie  de  bien  qui  est 
soustraite  à  l'action  des  créanciers,  par  des  considérations  toutes 
différentes:  ce  sont  les  Rentes  sur  l'Efat,  que  la  loi  du  8  nivôse 
an  VI  a  déclarées  insaisissables.  Cette  disposition,  destinée  h 
accroître  la  faveur  dont  jouit  ce  mode  de  placement,  ne  saurait 
lui  attirer  une  clientèle  sérieuse,  et  elle  amène  parfois  des  abus 
scandaleux. 

Nous  pensons  donc  que  les  exceptions  apportées  au  principe 
général,  qui  fait  des  biens  de  toute  nature  du  débiteur  le  gage 
de  ses  créanciers,  doivent  être  limitées  au  strict  nécessaire.  C'est 
en  facilitant  la  réalisation  de  ce  gage,  en  réduisant  les  frais 
abusifs  qu'elle  comporte,  que  l'on  peut  réellement  atténuer,  pour 
les  débiteurs  malbcureux,  les  conséquences  des  difficultés  avec 
lesquelles  ils  sont  aux  prises. 

Nous  devons  rappeler,  en  terminant,  que  la  faculté  de  pour- 
suivre le  recouvrement  des  créances,  par  voie  de  contrainte,  ne 
s'exerce  pas  vis-à-vis  des  autorités  publiques.  C'est  une  r^gle 
absolue,  en  droit  français,  que  les  deniers  publics  sont  insaisis- 
sables. Les  biens  de  l'Etat,  des  déparlements,  des  communes, 
des  établissements  publics,  ne  peuveut  pas  davantage  être  saisis, 
et  certains  arrêts  ont  même  étendu  cette  règle  au  matériel  alTecté 
à  un  service  public  concédé,  comme  les  wagons  des  cbemins 
de  fer.  L'aliénation  des  biens  des  personnes  morales  préposées 
à  la  gestion  des  intéièls  généraux  ou  locaux,  l'emploi  des  deniers 
qui  en  proviennent,  comme  celui  des  ressources  de  toute  nature 
des  administrations  publiques,  est  soumis  k  des  règles  spéciales 
auxquelles  on  ne  peut  déroger.  Pour  que  les  créanciers  soient 
payés,  l'inscription  d'un  crédit  au  budget  est  indispensable.  S'il 
s'agit  de  l'Etat,  il  faut  nécessairement  que  les  Chambres  l'aient 
voté;  il  n'y  a  pas  de  puissance  supérieure  qui  puisse  exercer 
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une  contrainte  sur  la  puissance  publique.  S'il  s'agit  de  services 
dcparlemenlaux  et  municipaux,  ou  d^établissenienls  publics, 
Taulorilé  supérieure  est  armée  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
inscrire  d'office  au  budget  les  crédits  nécessaires,  et  pour  assurer 
le  mandatement  des  sommes  dues.  Elle  reste  juge  des  cas  où 
l'acquittement  des  dettes  excéderait  les  forces  des  contribuables, 
el  par  suite  ne  pourrait  plus  être  assure'e  ;  c'est  à  elle  à  ne  pas 
tuer  leur  crédit,  en  admettant  trop  aisément  leur  insolvabilité. 
Ainsi,  le  juge  des  litiges  que  les  particuliers  ont  avec  les  admi- 
nistrations publiques  ne  peut  que  constater  l'exigibilité  des 
créances  existant  contre  celles-ci,  sans  avoir  les  moyens  d'en 
assurer  le  recouvrement. 

La  "aisie  des  biens  d'un  Etat  étranger  n'est  pas  davantage 
admiso.  Quand  les  Etats  désorganisés  cessent  d'acquitter  leurs 
dettes,  s'ils  comptent  parmi  leurs  créanciers  des  sujets  d'autres 
gouvernements_,  ceux-ci  peuvent  intervenir,  pour  appuyer  les 
réclamatioi;s  de  leurs  nationaux;  parfois,  de  véritables  tutelles 
internationales  ont  été  constituées,  dans  les  pays  dont  la  situation 
financière  compromettait  les  intérêts  de  créanciers  étrangers. 
Mais  ces  intorventions  diplomatiques  ne  rentrent  pas  dans  le 
fonctionnement  normal  des  juridictions  de  droit  commun,  car 
celui-ci  s'arrête  nécessairement,  quand  c'est  le  législateur  lui- 
même  qui  se  refuse  à  acquitter  les  dettes  qu'un  pays  a  contractées. 

lil.  La  transmission  des  biens  par  l'héritage. —  Nous  avons 
exposé  'es  raisons  de  droit  naturel  et  d'intérêt  général  sur 
lesquelles  se  fonde  la  faculté,  pour  tout  propriétaire,  de  trans- 
mettre ses  biens  après  sa  mort  par  voie  d'héritage  ;  nous  ne 
reviendronsdonc  pas  sur  les  discussions  auxquelles  elles  donnent 
lieu.  Ce  que  nous  voulons  examiner  ici,  ce  sont  les  conditions 
dans  lesquelles  s'opère  cette  transmission,  et  les  conséquences 
économiques  des  différents  régimes  qui  peuvent  résulter,  à  cet 
égard,  des  mœurs  et  des  lois. 

La  transmission  héréditaire  soulève,  au  point  de  vue  de  la 
constatation  des  droits  réels  et  des  mesures  nécessaires  pour  les 
rendre  opposables  aux  tiers,  les  mêmes  questions  que  la  trans- 
mission entre  vifs;  elles  comportent  les  mêmes  solutions,  avec 
moins  de  difficultés  toutefois,  puisque  la  date  de  la  dépossession 
du  propriétaire  décédé  ne  saurait  faire  doute.  Mais  en  matière 
d'hérédité,  comme  en  matière  de  vente^  des  règles  doivent  être 
établies  pour  que  les  tiers  sachent  avec  qui  ils  peuvent  traiter, 
sans  que  les  litiges  ultérieurs  sur  la  validité  des  droits  de  leur 
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aiiloiir  compromclloiU  ceux  qu'ils  auraionl  acquis  d'un  lu^rilicr 
apparent.  ISous  n'avons  rien  î\  ajouter,  sur  ce  point,  à  ce  que 
nous  avons  dit  dans  les  paragraphes  précédents. 

La  transmission  des  biens  apris  décès  peut  être  réglée  de  deux 
manières  bien  dilTcrentes:  par  la  volonté  qu'a  exprimée  le  défunt 
dans  un  Icsfamcn/,  ou  par  /a  loi.  Suivant  les  temps  et  les  lieux, 
tantôt  le  premier  de  ces  systèmes,  tantôt  le  second  a  été  considéré 
comme  le  mode  normal  de  règlement  des  successions,  et  l'autre 
n'a  été  admis  qu'à  tilre  d'exception.  Partout  où  règne  l'idée  de 
copropriété  faiuiHab\  les  parents,  unis  par  une  sorte  d'associa- 
tion au  membre  de  la  famille  qui  disparaît,  ont  un  droit  propre 
sur  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  la  loi  détermine  les  conséquen- 
ces de  ce  droit,  de  telle  sorte  que  la  liberté  de  tester  est  naturelle- 
ment restreinte  aux  biens  restés  en  dehors  de  la  communauté,  tels 
que  pécule  individuel, acquêts,  meubles  à  usage  personnel.  Au  con- 
traire, si  l'on  envisage  la  propriété  comme  ayant  un  caractère 
essentiellement  individuel,  c'est  la  volonté  du  propriétaire  qui 
est  la  base  normale  de  la  transmission  de  ses  biens,  et  c'est  seu- 
lement à  défaut  de  testament  exprimant  cette  volonté^  que  la  loi 
intervient  pour  y  suppléer,  par  des  présomptions  établies  d'après 
les  dispositions  habituelles  des  hommes,  dans  chaque  pays  et  à 
chaque  époque. 

A  côté  de  ces  conceptions  diverses  du  droit  naturel,  le  désir 
de  faire  prévaloir  certaines  tendances,  iVordvo.poIi/iijue  et  social, 
peut  amener  le  législateur  à  intervenir  dans  le  règlement  des  suc- 
cessions.Dans  une  organisation  am/ocm//ç'Z/c,la conservation  des 
l)iens  dans  les  mêmes  familles  est  considérée  comme  un  intérêt 
public,  et  la  division  des  fortunes  comme  un  mal  ;  si  môme  cer- 
taines fonctions  sociales  sont  liées  à  la  propriété,  comme  dans 
]p  régime  féodal  ou  censitaire,  les  règles  de  la  transmission  des 
birns  sont  naturellement  liées  à  la  constitution  de  l'Klat.  Au  con- 
traire, les  idées  démocratiques  conduisent  naturellement  à  favori- 
ser la  division  des  fortunes,  ainsi  que  le  passage  facile  des  biens 
des  mains  du  descendant  d'un  ancien  propriétaire  entre  colles 
dune  famille  nouvelle  qui  serait  plus  apte  à  en  tirer  parti.  Enfin, 
les  tendances  socialistes  trouvent  satisfaction  dans  les  lois  qui 
attribuent  à  l'Etat  les  héritages,  dans  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  cas. 

Certaines  idées  religieuses  ou  philosophiques  influent  aussi 
sur  les  lois  et  les  habitudes  en  matière  de  successions.  L'institu- 
iion  d'un  héritier  a  été  parfois  considérée  comme  ayant  pour 
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objet,  non  seulement  de  transmettre  des  biens,  mais  aussi  de 
créer  un  continuateur  de  la  personne  du  défunt.  Partout,  les  héri- 
tiers lég-itimes  ou  testamentaires  qui  succèdent  à  titre  universel, 
c'est-cà-dirc  qui  reçoivent,  non  pas  certains  biens  déterminés, 
mais  la  totalité  ou  une  fraction  mathématique  de  la  fortune  d'une 
personne,  sont  tenus,  sous  des  conditions  variables,  d'acquitter 
les  charges  qui  grèvent  cette  fortune  ;  mais  souvent  aussi,  on 
admet  qu'ils  représentent  celui  dont  ils  ont  hérité,  qu'ils  succè- 
dent à  ceux  même  de  ses  droits  et  de  ses  obligations  qui  avaient 
un  caractère  essentiellement  personnel.  La  question  de  savoir 
dans  quels  cas  la  loi  ou  la  volonté  d'un  citoyen  décédé  ont  pu 
donner  à  celui-ci  un  véritable  continuateur,  qui  prenne  sa  place 
dans  la  cité  au  point  de  vue  de  ses  droits  comme  de  ses  oblig'a- 
tions,  est  une  de  celles  qui  ont  exercé  la  sagacité  des  juriscon- 
sultes, dans  bien  des  pays. 

Le  législateur  peut  chercher  à  imposer  ses  conceptions  sur 
tous  ces  points,  et  c'est  une  des  matières  dans  lesquelles  les  doc- 
trines interventionnistes  ont  rencontré  le  plus  d'adhérents,  même 
parmi  des  hommes  très  attachés  aux  doctrines  libérales,  sur  la 
plupart  des  autres  questions.  Des  écrivains  très  peu  suspects  de 
socialisme  d'Etat  ont  considéré  le  droit  du  propriétaire  comme 
s'arrètant  à  sa  mort,  et  les  successions  comme  une  création  de 
la  loi,  subordonnée  entièrement  aux  vues  politiques  les  plus  con- 
formes à  l'intérêt  de  l'Etat.  Nous  ne  saurions  admettre  ce  point 
de  vue.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  le  législateur  n'a  pas 
besoin  d'user  du  pouvoir  coercitif,  pour  exercer  une  influence 
considérable  sur  la  dévolution  dos  héritages.  Par  le  seul  fait 
qu'il  établit  certaines  règles  pour  les  successions  ab  intestat, 
même  en  laissant  toute  liberté  d'y  déroger  dans  les  testaments, 
il  rend  les  dérogations  exceptionnelles.  Quand  un  particulier  fait 
un  testament,  s'il  exclut  de  sa  succession  les  parents  que  la  loi  y 
appellerait,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pris  aucune  disposilion_,  ila 
le  sentiment  qu'il  les  deshérite,  et  il  hésite  à  le  l'aire  totalement 
sans  de  g-raves  motifs.  C'est  un  fait  d'expérience,  que  quand  la 
législation  relative  aux  successions  présente,  dans  un  pays,,  une 
certaine  stabilité,  même  sans  restreindre  la  liberté  de  tester,  elle 
influe  considérablement  sur  l'usage  qui  en  est  fait.  C'est  seule- 
ment quand  la  loi  successorale  est  en  opposition  directe  avec  les 
mœurs  établies  dans  certaines  régions,  que  l'on  voit  persister  très 
longtemps  l'habitude  d'user  de  la  liberté  qu'elle  laisse,  pour  déro- 
ger aux  règles  qu'elle  applique  en  l'absence  de  testament,  ou  de 
la  tourner,  si  elle  est  impérative  et  limite  le  droit  de  tester. 
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Soit  qn'ollo  proliibo  Cfrlaines  dispositions,  sait  qu'elle  so 
boriio  à  inlerpr(''lor  les  volontés  nianifestties  peu  cUiroinent,  ou 
à  suppléer  à  l'expression  de  celles  qui  ne  se  sont  pas  manifes- 
tées (lu  tout,  la  loi  englobe  souvent,  dans  une  môme  rég-lenien- 
tation,  les  donations  entre  vifs  cl  les  successions.  C'est  ainsi 
qu'en  droit  français,  les  donations  et  tes  testaments  sont  réunis 
dans  un  mémo  titre  du  Code  civil,  les  dons  et  legs  aux  personnes 
morales  sont  soumis  aux  unîmes  rfigles  administratives.  En  effet, 
les  donations  de  quelqu'imporlauce  ont  presque  toujours  le 
caractère  d'une  avance  d'hoirie.  Dans  lo  total  des  donations  que 
constate  chaque  année  l'administration  de  l'enregistrement,  la 
grande  majorité  est  constituée  soit  par  les  dots  que  les  parents 
donnent  à  leurs  enfants  h  l'occasion  du  mariage,  pour  assurer  au 
nouveau  ménage  la  jouissance  immédiate  d'une  partie  des  biens 
qu'ils  lui  laisseraient  plus  lard,  soit  par  les  partages  que  les 
ascendants  font,  do  leur  vivant,  entre  leurs  descendants.  Eu  1898, 
par  exemple,  sur  près  d'un  milliard  de  donations,  plus  de  KOO 
millions  résultaient  de  contrats  de  mariage,  el  près  de  400  de 
partages  anticipés.  Si  donc  le  législateur  veut  limiter  le  droit  de 
disposer  dans  les  successions,  il  est  amené  naturellement  à 
appliquer  les  mémos  restrictions  aux  donations. 

Mais  l'efficacité  pratique  de  la  réglementation  est  bien  moin- 
dre dans  ce  dernier  cas,  car  le  propriétaire  qui  veut  se  dépouiller 
de  son  vivant  tourne  la  loi,  bien  plus  facilement  que  celui  qui  dis- 
pose de  ses  biens  seulement  pour  l'époque  où  il  ne  sera  plus  là 
et  où  il  ne  pourra  plus  exécuter  lui-même  ses  volontés.  Le  déve- 
loppement des  valeurs  mobilières  au  porteur  tend  même  à  rendre 
illusoires  les  restrictions  apportées  au  droit  de  disposer,  en  per- 
mettant de  transmettre  de  véritables  fortunes  de  la  main  à  la 
main,  sans  qu'il  en  reste  aucune  trace.  Les  dons  manuels,  qui  jadis 
ne  pouvaient  porter  que  sur  des  objets  d'une  importance  relati- 
vement minime,  con.srlituenl  aujourd'iiui  un  mode  do  transmis- 
sion très  facile,  qui  permet  à  un  propriétaire  de  disposer  de  sa 
fortune  malgré  toutes  les  interdictions  légales,  quand  il  attache 
à  les  violer  assez  d'intérêt  pour  ne  pas  hésiter  à  se  dépossédei* 
de  tout  ou  partie  de  ses  biens  avant  sa  mort. 

La  supériorité  que  les  écononiistps  roGonnaisientii  la  propriété 
purement  individuelle,  les  considération»  par  lesquelles  ilsjusti- 
fient  l'héritage  —  droit  du  propriétaire  sur  les  biens  qu'il  a  créés 
ou  conservés  par  le  travail  et  l'épargne  —  inlérôt  public  qui 
s'attache  à  donner  au  travail  et  à  l'épargae  Tincomparable  stimw- 


LA  TRANSMISSION  DES  BIENS  APRÈS  DÉCÈS  107 

lant  rësiiUant,  pour  chacun,  de  la  faculté  de  disposer  de  ses 
biens  après  lui,  au  profil  de  ceux  à  qui  il  porte  alTeclion  —  expli- 
quent qu'ils  inclinent  très  généralement  à  préférer  le  régime  de 
la  liberté  de  disposer  par  testament,  à  celui  de  la  dévolution  des 
biens  fixée  impérativement  par  la  loi.  Quant  à  nous,  nous  n'hé- 
sitons pas  à  considérer  la  liberté  testamentaire  comme  la  con- 
séquence nécessaire  du  principe  de  la  propriété  privée,  et  l'inter- 
vention de  la  loi  ne  nous  paraît  justifiée  que  par  la  nécessité 
d'assurer  Toxécution  des  obligations  contractées  envers  des  tiers 
par  l'ancien  propriétaire  décédé,  ou  de  suppléer  au  défaut  d'ex- 
pression de  sa  volonté.  Nous  allons  donc,  dans  l'étude  rapide 
que  nous  ferons  des  avantages  et  des  inconvénients  économi- 
ques des  divers  systèmes,  examiner  d'abord  les  successions  tes- 
tamentaires et  les  restrictions  que  comporte  le  droit  de  disposer  ; 
nous  parlerons  ensuite  seulement  des  successions  ab  intestat. 

Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que,  si  les  restrictions  que 
la  loi  apporte  au  droit  de  disposer  sont  parfois  de  nature  à  atté- 
nuer l'efficacité  du  principe  de  l'héritage  comme  stimulant  éco- 
nomique, elles  n'en  font  pas  perdre  les  avantages  généraux, 
quand  elles  ne  sont  pas  en  contradiction  complète  avec  les 
idées  et  les  volontés  do  la  plupart  des  citoyens.  Si  l'on  envisage 
les  deux  principales  des  restrictions  usitées  en  pratique,  le 
droit  d'aînesse  d'un  côté,  le  partage  obligatoire  des  biens  entre 
les  enfants,  de  l'autre,  on  reconnaît  que,  sans  doute,  dans  quel- 
ques circonstances  exceptionnelles,  elles  peuvent  diminuer  le  zèle 
qu'un  père  de  famille  apporte  à  accroître  sa  fortune,  ou  même 
faire  violence  à  ses  sentiments  au  point  de  l'en  désintéresser 
complètement.  Mais  dans  la  plupart  des  cas,  ce  à  quoi  tient 
surtout  l'homme  qui  a  des  enfants,  c'est  à  ce  que  sa  fortune  leur 
profite  ;  si  la  répartition  qui  en  sera  faite  entre  eux  n'est  pas  celle 
qu'il  préférerait,  il  pourra  chercher  à  tourner  plus  ou  moins  la 
loi,  il  ne  renoncera  pas  pour  cela  à  acquérir  et  à  épargner. 

Ces  réflexions  s'appliquent  notamment  aux  restrictions  du 
droit  de  disposer  contenues  dans  la  législation  française,  à 
laquelle  nous  nous  attacherons  particulièrement.  Cette  législation 
présente  un  mélange  de  tous  les  principes  que  nous  venons 
d''énunièrer.  Les  Droits  divers  d'où  elle  tire  ses  origines  avaient, 
en  effet,  des  caractères  très  différents.  A  Rome,  la  faculté  de  dis- 
poser, comme  les  successions  ab  intestat,  étaient  primitivement 
liées  à  la  pijissa^iee  paternelle  ;  le  père  de  famille  était  le  seul 
véritable  propriét-aire,  et  il  désignait  celui  ou  ceux  à  qui  ses 
biens  passeraient,  par  un  acte  qui  était  originairement  une  sorte 
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lie  loi  {/rgs,  /r.r).  Dans  ranciennc  Germanie,  il  semble  que  la 
copropriélé  familiale  excluait  loiile  facullé  do  loslcr.  En  France, 
pendant  le  moyen-t\g;e,  aussi  bien  dans  les  provinces  de  droit 
écrit  (]ue  dans  celles  de  droit  coulumier,  les  deux  idées  se  sont 
méhuiiiées  dans  des  propositions  diverses,  puis  se  sont  combinées 
avec  le  système  féodal,  qui  impliquait  la  transmission  des  biens 
nobles  à  un  bérilier  unique,  le  ni;\le  le  mieux  en  état  do  s'acquit- 
ter des  fonctions  civiles  et  militaires  liées  à  la  propriété  de  ces 
biens.  La  Révolution  a  voulu  briser  ce  qui  restait  des  habitudes 
aristocratiques,  et  sur  ce  point  le  Code  Napoléon  a  conservé  les 
principes  qu'elle  avait  adoptés.  Mais  il  renferme  des  traces  de 
tous  les  autres  systèmes  antérieurs,  de  sorte  que  les  commen- 
tateurs ont  souvent  peine  à  savoir  quelle  est  l'idée  directrice  qui 
doit  guider,  dans  Fintcrprétation  de  telle  ou  telle  disposition. 

Nous  n'avons  pas,  bien  entendu,  l'inlenlion  d'entrer  dans  ces 
controverses,  el  nous  nous  bornerons  à  énoncer  les  principales 
règles  qui  dominent  nos  lois,  pour  en  indiquer  les  conséquences 
économiques. 

A.  —  Le  droit  de  disposer  par  testament  et  les  limites  qu'il 
COMPORTE.  —  Si  l'on  admet,  en  principe,  le  droit,  pour  tout  pro- 
priétaire, de  léguer  ses  biens  à  qui  il  veut,  la  première  tâche  du 
législateur  est  de  poser  les  règles  nécessaires  pour  assurer  la 
constatation  régulière  de  sa  volonté.  Le  droit  romain,  à  l'origine, 
soumettait  le  t(;stament  à  des  formes  solennelles  ;  aujourd'hui, 
il  suffit  qu'il  soit  écrit  de  la  main  du  testateur. 

Quand  la  dernière  volonté  a  été  exprimée  à  une  époque  oîi 
l'esprit  était  affaibli  par  l'âge  ou  la  maladie,  la  question  de 
savoir  si  elle  pouvait  encore  être  valablement  formulée  est  une 
question  de  fait.  Le  danger  de  caplation  est  une  des  objections 
formulées  contre  la  liberté  de  tester  ;  mais  nul  droit  privé  ne 
subsisterait,  si  l'on  abolissait  tous  ceux  dont  l'usage  peut  être 
faussé  exceptionnellement  par  la  faiblesse  humaine.  JI  appar- 
tient aux  tribunaux  de  juger  les  cas  où  un  testament  a  pu  être 
dressé  par  une  personne  inconsciente  ou  soumise  à  toutes  les 
influences  par  l'elTet  d'un  aiïaiblissemenl  anormal,  et  de  tenii 
compte,  dans  l'appréciation  des  faits,  de  la  contradiction  que 
certaines  donations  présenteraient  avec  les  dispositions  connues 
de  leur  auteur,  au  temps  où  il  jouissait  de  toutes  ses  facultés.  La 
loi  française  frappe  de  nullité  certaines  libéralités  qui  sont  parti- 
culièrement suspectes,  comme  celles  qui  seraient  faites  en  faveur 
du  médecin    ou   du   ministre  des  cultes  assistant   un  malade 
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(art.  909)  ;  elle  entoure  de  certaines  reslriclions  les  donations 
entre  époux  (art.  1099)  ;  elle  limite  même  les  dispositions  per- 
mises en  faveur  des  enfants  naturels,  punissant  ainsi  sur  eux 
la  faute  de  leurs  parents  (art,  908).  Ce  sont  là  des  mesures  excep- 
tionnelles, que  remplacerait  avantageusement  un  pouvoir  d'ap- 
préciation exercé  plus  largement  parles  tribunaux,  pour  annuler 
les  conséquences  de  la  captation,  quand  elle  a  été  pratiquée  sur 
un  esprit  aflaibli. 

En  dehors  des  conditions  nécessaires  à  la  validité  des  volon- 
tés exprimées,  le  droit  de  disposer  rencontre  deux  limites:  d'une 
part,  les  biens  de  chacun  ne  sont  réellement  disponibles  qu'après 
acquittement  des  obligations  qui  lui  incombent  ;  d'un  autre 
côté,  nul  ne  peut  prétendre  formuler  une  volonté  s'étendant  à  un 
avenir  qui  dépasse  les  prévisions  humaines.  C'est  à  ces  deux 
ordres  de  considérations  que  se  rattache  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  légitime  dans  les  diverses  restrictions  apportées  à  l'exécution 
des  donations  entre  vifs  ou  testamentaires.  Nous  allons  les  exa- 
miner rapidement. 

En  premier  lieu,  les  biens  ne  passent  aux  héritiers  de  leur 
propriétaire  que  grevés  des  dettes  dont  ils  étaient  le  gage.  Si  les 
successeurs  à  titre  universel  d'un  homme  endetté  confondent  la 
fortune  dont  ils  héritent  avec  la  leur  propre,  ils  deviennent  per- 
sonnellement débiteurs  des  sommes  dues  par  le  défunt,  aussi 
bien  que  des  legs  particuliers  qu'il  a  pu  faire.  Quand  les  héri- 
tiers craignent  que  les  dettes  ne  dépassent  l'actif,  et  ne  veulent 
pas  se  charger  de  Fexcédent,  ils  doivent  avoir  soin  de  maintenir, 
jusqu'à  la  liquidation  complète,  la  séparation  entre  leurs  biens 
propres  et  le  patrimoine  sur  lequel  peuvent  s'exercer  les  pour- 
suites des  créanciers  du  défunt,  en  acceptant  la  succession 
seulement  sous  bénéfice  crinventaire.  Ce  mode  d'acceptation  est 
même  le  seul  autorisé  pour  les  mineurs,  ce  qui  complique  beau- 
coup, et  souvent  sans  utilité,  le  règlement  des  successions  dans 
lesquelles  ils  participent,  à  moins  qu'on  ne  s'entende  pour  l'ajour- 
ner jusqu'à  leur  majorité.  Les  créanciers  d'une  personne  décédée 
peuvent,  de  même,  demander  la  séparation  des  patrimoines, 
pour  que  leur  gage  ne  se  confonde  pas  avec  les  biens  d'héritiers 
endettés  eux-mêmes. 

En  dehors  des  dettes  proprement  dites,  il  existe  des  obliga- 
tions morales  découlant  de  la  solidarité  familiale,  qui  peuvent, 
dans  divers  cas,  devenir  des  obligations  légales  :  c'est  ce  qui  a 
lieu,  même  vis-à-vis  d'une  personne  vivante  ayant  quelques  res- 
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sources,  quand  la  loi  oiivro,  à  ses  ascendants  ou  h  ses  descen- 
dants inalht'uicnx,  lo  droit  à  une  pension  alimentaire.  Ce  sont 
ces  obligations  (jui  expliquent  et  juslifienl,  même  en  dehors 
de  toute  idée  do  copropriété,  la  llniitalion  du  droit  do  disposer, 
résultant  des  lois  qui  établissent  une  réserve  au  profil  des  parents 
qui  eussent  pu  éventuellement  réclamer  des  aliments.  Il  est 
naturel  que  le  législateur  se  montre  plus  largo,  quand  il  réserve 
une  part  dans  un  héritage  aux  ascendants  ou  aux  descendants, 
que  quand  il  leurs  ouvre  un  droit  de  créance  sur  un  homme 
vivant,  qui  a  encore  des  besoins  propres,  et  l'on  conçoit  que  le 
droit  à  la  réserve  ne  soit  pas  subordonné  à  la  juslificalion  du 
défaut  de  ressources  porsonnelles,  comme  le  droit  aux  aliments. 
Vis-à-visde  ses  enfants,  notamment,  et  plus  particulièrement 
vis--i-vis  des  filles  qui  peuvent  moins  aisément  que  les  garçons 
améliorer  leur  sort  par  le  travail,  le  père  de  famille  a  une  dette 
qui  va  au  delà  du  strict  nécessaire.  En  les  élevant  dans  des  habitu- 
des et  dans  un  milieu  en  rapport  avec  sa  situation  de  fortune,  il 
leur  a  créé  des  besoins  qu'il  est  tenu  de  les  aider  à  satisfaire,  dans 
une  certaine  mesure.  Il  est  donc  assez  rationnel  que  ce  soit  une 
part  proportionnelle  de  la  fortune  totale  qui  constitue  la  réserve 
à  laquelle  les  enfants  auront  droit.  C'est  seulement  pour  les  très 
grosses  fortunes,  qu'une  limitation  à  un  chiffre  maximum,  par 
tête  d'enfant,  serait  rationnelle. 

La  loi  française  a,  de  tout  temps,  tenu  un  large  compte  de  ces 
considérations.  Si  les  fortunes  territoriales  d'origine  féodale,  sous 
l'ancien  régime,  se  transmettaient  à  l'aîné  des  mâles,  les  biens 
roturiers,  les  fortunes  mobilières,  étaient  en  général  soumis  à  la 
règle  du  partage,  et  les  cadets  avaient,  en  tout  cas,  droit  à  ce  que 
l'on  appelait  la  If'r/ithne.  La  Révolution  a  rendu  le  partage  obli- 
gatoire, surtout  dans  un  intérêt  démocratique.  Nos  lois  actuelles 
réduisent  laqiiotité  disponible  à  la  moitié  de  la  fortune  totale,  s'il 
n'existe  qu'un  enfant,  au  tiers  s'il  y  en  a  dcux_,  au  quart  s'il  y  en 
a  trois  ou  plus. 

On  ne  saurait  dire  que  la  proportion  ainsi  réservée  aux  en- 
fants soit  excessive,  pour  les  fortunes  médiocres  ou  moyennes. 
Pour  celles  qui  atteignent  de  très  gros  chiiïres,  on  pourrait,  sans 
inconvénients,  laisser  les  parents  disposer  d'une  part  plus  forte 
de  leurs  biens.  Mais  cette  dérogation  eut  été  en  opposition  avec 
ridée  directrice  d'une  législation  inspirée  autant  par  le  désir  de 
diviser  les  grandes  fortunes,  que  par  l'intérêt  des  enfants. 

En  cas  de  décès  sans  postérité,  la  réserve  des  ascendants 
qui  survivent  est  d'un  quart  pour  ceux  de  la  ligne  paternelle,  et 
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d'un  quart  pour  ceux  do  la  ligne  malernelle.  Il  semblerait  assez 
rationnel  de  ne  leur  ouvrir  le  droit  à  la  réserve  qu'en  cas  de 
besoin  justifié,  lorsque  la  fortune  ne  vient  pas  de  leurs  dons.  Nous 
admettrions  volontiers  une  disposition  analogue  en  faveur  de 
l'époux  survivant^  à  qui  le  droit  français,  à  Tinverse  du  droit  alle- 
mand, n'accorde  aucune  réserve. 

Dans  le  Nord  et  le  Centre  de  la  France,  les  prescriptions  du  Code 
civil  sont  si  loin  d'être  en  contradiction  avec  les  mœurs,  que  les 
|)âtents  usent  rarement  de  la  faculté  d'avantager  un  de  leurs  en- 
fants. Dans  le  Midi,  au  contraire,  l'usage  d'attribuer  la  quotité 
disponible  au  fils  aîné  est  assez  répandu,  et  souvent  même,  on 
cherche  à  aller,  dans  ce  sens,  au  delà  de  ce  que  la  loi  permet.  Celle 
pratique  a  trouvé  des  défenseurs  :  les  économistes  et  les  juriscon- 
sultes qui  ont  réclamé  chez  nous  un  élargissement  de  la  liberté  de 
tester  ont  été, en  général, inspirés  par  l'idée  de  donner  aux  parents 
la  faculté  de  laisser  toute  leur  fortune  à  un  de  leurs  enfants,  bien 
plutôt  que  la  possibilité  de  la  transmettre  à  des  étrangers.  C'est 
donc  surtout  au  point  de  vue  des  avantages  ou  des  inconvénients 
qu'il  y  a,  à  reconnaître  aux  parents  le  droit  affaire  un  aîné,  que 
la  question  doit  être  examinée. 

tiGs  principaux  arguments  invoqués,  contre  le  régime  du  Gode 
civil,  sont  les  suivants  : 

L  école  de  Le  Play  l'accuse  surtout  de  diminuer  Yautorité  du 
père  sur  ses  enfants  et  d'amener  la  division  et  la  dispersion  des 
familles.  Mais  nous  avons  dit  que  la  vraie  raison  d'être  de  la 
puissance  paternelle  est  l'intérêt  des  enfants  ;  si  le  partage  des 
biens  répond  à  leurs  intérêts  légitimes,  il  serait  absurde  d'y  re- 
noncer pour  mieux  assurer  l'autorité  du  père,  car  on  ne  doit  pas 
sacrifier  le  but  au  moyen.  Quant  à  l'idée  de  maintenir  les  familles 
groupées  autour  d'une  souche,  en  faisant  de  l'héritier  choisi  par 
le  père  une  sorte  de  chef,  tenu  d'héberger  les  autres  enfants  ou  de 
les  soutenir  dans  leurs  entreprises  extérieures,  elle  est  en  contra- 
diction avec  toutes  les  tendances  modernes,  et  nous  paraît  bien 
plus  propre  à  engendrer  les  divisions  entre  frères  ou  la  paresse 
chez  les  cadets,  qu'à  maintenir  \dipaix  sociale. 

On  a  beaucoup  accusé  la  division  obligatoire  de  pousser  à  la 
dépopulation  :  ne  pouvant  faire  un  aîné,  le  propriétaire  qui  ne 
veut  pas  diviser  son  bien  fait,  dit-on,  un  fils  unique.  Que  cette 
pensée  puisse  inspirer  quelques  familles  aristocratiques,  oii  le 
désir  de  soutenir  l'éclat  du  nom  a  plus  de  force  que  tout  autre 
sentiment,  c'est  possible;  mais  dans  l'immense  majorité  des  cas, 
si  un  père  désire  ne  pas  voir  sa  fortune  se  diviser,  c'est  dans  l'in- 
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térM  do  SOS  onfaiits  ot  non  dans  colni  de  son  domaine,  et  l'hommo 
qui  craint  d'a[>pauvrir  s«is  fils,  en  les  niiillipliant,  rcdoiilorait  do 
laisser  des  cadets  sans  ressources  à  côté  d'un  aîné  riche,  plus 
encore  que  de  laisser  plusieurs  enfants  dans  une  situation  médio- 
cre. 11  paraît,  au  conlraire,  bien  probable  que  le  système  de  la 
famille  souche  réduirait  la  natalité,  en  poussant  les  cadets  au 
célibat.  Les  cliilTrcs  prouvent  d'ailleurs  que  la  diminution  do  la 
natalité  se  produit,  dans  les  pays  où  la  liberté  de  lester  existe, 
tout  aussi  bien  que  dans  les  autres,  quand  les  habitudes  et  les 
idées  d'où  elle  découle  s'y  propagent  (voir  tome  I,  page  273). 

On  a  présenté  comme  un  avantage  du  droit  d'aînesse  l'obli- 
gation où  il  met  les  cadets  de  chorchor  k  gagner  leur  vie  par  le 
travail  ;  il  ne  fait  qu'un  sot  par  fnniillr  disait  Johnson.  Mais  les 
fortunes  assez  grandes  pour  faire  plusieurs  sots  sont  rares.  La 
meilleure  situation,  pour  le  développement  des  entreprises 
industrielles,  commerciales,  coloniales,  n'est  pas  celle  d'un  pays 
où  les  uns  ont  une  fortune  suffisante  pour  ne  pas  désirer  l'ac 
croître,  et  où  les  autres  manquent  de  capitaux  ;  c'est  plutôt  celle 
d'un  pays  où  beaucoup  de  citoyens  possèdent  un  certain  capital, 
qui  leur  permet  do  se  lancer  dans  des  entreprises,  mais  qui  ne 
leur  suffit  pas  pour  assurer  à  leur  famille  l'existence  à  laquelle 
elle  est  habituée  ;  or,  c'est  cette  dernière  situation  qu'amène 
le  partage  des  biens.  Si  les  cadets  des  grandes  familles  ont  con- 
tribué au  développement  industriel  et  colonial  de  l'Angleterre, 
c'est  que  l'esprit  d'entreprise  était  développé  dans  le  pays,  et 
que  les  aînés  eux-mêmes  s'entendaient  à  exploiter  leurs  biens. 
Aux  époques  où  les  chefs  des  familles  nobles  françaises  ne  goû- 
taient que  la  vie  de  Cour,  les  cadets  se  réfugiaient  dans  l'armée  ou 
dans  l'Eglise,  et  non  dans  l'industrie. 

Ces  objections  pratiques  contre  le  partage  des  bieiLS  nous  tou- 
chent donc  peu.  A  notre  avis,  le  seul  défaut  réol  do  notre  légis- 
lation, c'est  d'amener  à  diviser  des  exploitations  dont  le  frac- 
tionnement diminue  beaucoup  la  valeur,  ou  à  vendre  les  biens 
indivisibles,  dans  des  conditions  très  onéreuses.  Les  inconvé- 
nients de  la  réserve  sont  fort  aggravés,  à  cet  égard,  d'abord 
par  l'art.  815  du  Code  civil,  d'après  lequel  «  nul  n'est  tenu 
de  rester  dans  l'indivision  et  le  partage  peut  être  toujours 
provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  conventions  contraires  » 
puis  par  Tart,  832,  qui  porte  qu'  «  il  convient  de  faire  entrer 
dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles, 
d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  même  nature  et  de 
môme  valeur  ».  Le  môme  article  spécifie  d'abord,  il  est  vrai,  que 
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r  ((  on  doit  éviter  autant  que  possible  de  morceler  les  hérilag-es 
et  de  diviser  les  exploilalions  ».  Mais  les  mœurs  et  la  jurispru- 
dence tiennent  un  compte  insuffisant  de  celle  restriction.  Dans 
les  campagnes,  notamment,,  chaque  héritier,  pour  être  certain 
de  n'être  pas  lésé,  réclame  souvent  une  partie  de  chaque  pièce 
de  terre.  Souvent  aussi,  la  mise  en  vente  des  biens  trop  impor- 
tants pour  entrer  dans  un  lot  est  exigée  ;  et  si  des  mineurs  sont 
intéressés  au  partage  et  à  la  vente,  les  formalités  dont  la  loi  les 
entoure  absorbent  une  part  considérable  de  l'héritage. 

On  a  cherché  à  remédier  à  ces  inconvénients,  dans  divers  pays, 
en  permettant  au  propriétaire  d'un  bien  de  le  rendre  indivisible^ 
par  un  acte  volontaire,  sur  lequel  il  peut  toujours  revenir,  mais 
qui  est  public.  Ces  mesures  ont  été  prises  quelquefois  pour  per- 
mettre aux  grandes  familles  de  reconstituer  une  aristocratie 
territoriale.  Mais  dansbien  des  cas,  c'est  surloutl'intérêt  des  petits 
cultivateurs  que  leurs  auteurs  ont  eu  en  vue  ;  souvent  même,  le 
bénéfice  en  est  limité  aux  petits  domaines,  à  ceux  qui  sont  sus- 
ceptibles d'être  cultivés  par  une  famille  sans  auxiliaires. 

En  Amérique,  où  la  liberté  absolue  de  tester  est  la  règle  géné- 
rale, la  législation  relative  aux  biens  de  famille  se  rattache  à 
Vhomestead  eœemptioii,  dont  nous  avons  parlé  à  propos  de  la 
saisie  des  biens,  et  qui  a  pris  place  dans  les  lois  de  la  plupart  des 
Etats.  Le  domaine  rendu  insaisissable  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
disposition  testamentaire  que  d'accord  entre  le  mari  et  la  femme. 
A  défaut  de  volonté  exprimée  dans  cette  forme,  il  reste  indivis 
entre  l'époux  survivant  et  les  enfants  mineurs  qui  l'occupent. 

En  Allemagne,  l'extension,  aux  diverses  provinces  conquises 
en  1866,  des  lois  prussiennes  sur  les  successions  très  analogues 
à  notre  Code  civil,  a  été  accompagnée  de  dispositions  destinées 
à  ménager  les  coutumes  anciennes  contraires  au  partage.  On 
trouve  le  type  de  ces  lois  dans  celle  du  2  juin  1874,  relative  au 
Hanovre;  des  mesures  analogues,  prises  depuis  lors  pour  la  plu- 
part des  provinces,  ont  reçu  de  nombreuses  applications.  Elles 
permettent  de  constituer,  par  une  inscription  sur  le  registre 
terrien,  un  bien  de  famille  indivisible,  qui  passe  à  un  héritier 
unique,  ou  Anerbe^  désigné  par  le  père  ;  à  défaut  de  testament, 
c'est  l'aîné  des  fils.  Cette  faculté  est  tantôt  restreinte  à  de  petits 
domaines,  à  ce  que  l'on  appelle  Bauernhof  (ferme  de  paysan), 
tantôt  étendue  à  des  propriétés  plus  considérables.  Le  nouveau 
Code  civil  de  l'Empire  autorise  les  divers  Etats  à  statuer  sur  les 
héritages  par  des  lois  spéciales,  de  manière  à  ne  pas  supprimer 
ces  dispositions  exceptionnelles  de  VAnerben  Recht, 
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La  législalion  aulricliicnne  comprend  dos  dispositions  analo- 
gues. Elles  avaient  été  un  moment  abolies  ;  la  loi  du  i'''"  avril  1889 
les  a  rétablies. 

Ou  a  souvent  réclamé  l'introduction  dos  mêmes  facultés  dans 
notre  législation.  La  seule  mesure  prise,  dans  ce  sens,  est  l'art.  8 
de  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations  à  bon  marché. 
Lorsqu'au  décès  du  propriétaire,  les  habitations  construiles  dans 
Jes  conditions  que  cette  loi  prévoit  sont  occupées  par  sou  conjoint 
ou  ses  enfants,  il  peut  être  fait  opposition  à  toute  demande  en 
partage  pendant  un  délai  de  5  à  10  ans  ;  en  outre,  chaque  héritier 
a  le  droit  de  reprendre  la  maison  sur  estimation,  au  lieu  de  lalais- 
ser  vendre.  Des  mesures  analogues  pourraient  oITrir  un  certain 
intérêt  pour  les  biens  rurau.K,ou  pour  les  exploitations  commer- 
ciales ou  industrielles  dont  la  division  ollrc  de  sérieux  incon- 
vénients et  dont  la  vente  est  difficile. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que,  quand  il  y  a  plusieurs  enfants, 
la  faculté,  pour  le  père,  de  placer  dans  le  lot  de  l'un  d'eux  l'éta- 
blissement qu'il  veut  maintenir  dans  la  famille,  n'est  conciliable 
avec  le  partage  égal,  que  si  la  fortune  est  suffisante  pour  que 
chacun  des  autres  reçoive  la  part  qui  lui  revient,  sous  une  forme 
différente.  On  a  contesté  cette  conséquence,  en  mettant  en  avant 
l'idée  de  transformer  les  droits  des  héritiers  qui  ne  seraient  pas 
remplis  de  leur  réserve^  en  une  créance  sur  celui  d'entre  eux  qui 
garde  le  domaine  ;  les  lois  allemandes  obligent,  en  général, 
celui-ci  à  verser  à  la  masse  à  partager  tout  ou  partie  de  la  valeur 
du  bien  qui  lui  est  attribué,  et  la  législation  autrichienne,  en 
lui  imposant  la  même  obligation,  lui  accorde  un  délai  de  quel- 
ques années  pour  s'acquitter.  Mais  c'est  placer  une  exploitation 
agricole  ou  industrielle  dans  une  bien  mauvaise  situation,  que  de 
la  grever,  dès  le  début,  de  dettes  relativement  importantes.  Si 
l'héritier  qui  la  garde  est  débiteur  de  soultes  dépassant  les 
sommes  qu'il  pourra  acquitter  promptement  sur  ses  bénéfices,  il 
y  a  de  grandes  chances  pour  que  la  faveur  qui  lui  est  faite  abou- 
tisse tôt  ou  lard  à  une  dépossession  ;  la  seule  différence  sera  que 
le  bien  sortira  de  la  famille  par  voie  de  saisie,  au  lieu  d'en  sortir 
par  voie  de  licitation. 

Nous  croyons  donc  difficile  de  concilier,  dans  tous  les  cas,  la 
constitution  du  bien  de  famille  indivisible  avec  le  maintien  de 
la  réserve  héréditaire,  dont  nous  avons  admis  la  légitimité,  au 
moins  dans  une  large  mesure.  Ce  que  l'on  pourrait  faire,  ce 
serait  d'affranchir  le  père  de  famille  des  règles  posées  par 
l'art.  832  pour  la  composition   des  lots,,  règles  que  la  jurispru- 
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dence  applique  aux  partages  faits  par  les  ascendants,  et  de  l'au- 
toriser à  attribuer,  par  exemple,  tous  les  immeubles  à  un  enfant 
et  la  fortune  mobilière  aux  autres;  ce  serait,  ensuite  d'attribuer 
aux  tribunaux  un  pouvoir  d'appréciation  plus  grand,  pour  auto- 
riser le  maintien  provisoire  de  l'indivision^  quand  il  y  a  des 
enfants  mineurs,  et  aussi  pour  sanctionner  des  dispositions  tes- 
tamentaires comportant  une  légère  atteinte  à  la  réserve,  quand  il 
y  a  un  avantage  manifeste  à  éviter  une  licitation. 

Ce  sont  également  des  préoccupations  politiques  qui  ont  fait 
introduire  dans  nos  lois  l'interdiction  des  siibslitutioïis.  Mais 
cette  interdiction  se  justifie  parfaitement,  dans  certaines  limites, 
si  on  la  fonde  sur  la  seconde  règle  génénale  que  nous  énoncions 
au  début  du  présent  paragraphe  :  l'impossibilité  d'admettre 
qu'une  volonté  exprimée,  jadis,  par  quelqu'un  qui  ne  peut  plus  la 
modilier  suivant  les  circonstances,  prévaille  indéfiniment  sur  les 
volontés  des  vivants.  On  donne  en  effet  le  nom  de  substitutions 
aux  dispositions  par  lesquelles  un  propriétaire  règle  la  dévolution 
de  ses  biens,  non  seulement  pour  le  moment  de  son  décès, 
mais  encore  pour  un  avenir  plus  éloigné,  en  fixant  la  manière 
dont  ils  seront  transmis  de  génération  en  génération.  Les 
substitutions  sont  employées  surtout  pour  assurer  la  conser- 
vation de  la  propriété  territoriale  dons  les  familles,,  et  pour  éviter 
la  division  des  fortunes,  de  sorte  que  leur  objet  est  presque  tou- 
jours d'assurer  la  transmission  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
primogéniture.  C'est  pourquoi  le  Code  civil  (art.  896  et  897)  les 
limite  étroitement.  Elles  sont  autorisées  seulement  au  premier 
degré,  au  profit  de  tous  les  enfants  nés  ou  à  naître  d'un  descen- 
dant, d'un  frère  ou  d'une  sœur  du  teslaîeur.  Dans  ces  limites, 
elles  ne  peuvent  être  appliquées  que  pour  empêcher  un  proche 
parent,  dont  on  redoute  la  prodigalité  ou  l'imprévoyance,  de  gas- 
piller les  biens  qui  lui  sont  légués  en  vue  d'assurer  l'avenir  de  sa 
famille.  Les  dispositions  exceptionnelles  par  lesquelles  l'Empire 
avait  admis  la  constitution  de  ynajorais,  formant  la  dotation  de 
titres  héréditaires,  sont  aujourd'hui  abrogées. 

La  substitution  présente  tous  les  inconvénients  économiques  de 
l'usufruit,  qui  attribue  les  revenus  d'un  bien  à  une  personne  et  la 
nue  propriété  à  une  autre,  et  qui  est  admis  par  nos  lois.  A  vrai 
dire,  l'héritier  grevé  de  substitution  ressemble  beaucoup  à  un  usu- 
fruitier, puisqu'il  est  tenu  de  conserver  le  fonds  pour  le  transmet- 
tre aux  héritiers  subséquents  désignés  par  le  testateur  ;  seulement^ 
quand  la  substitution  peut  être  établie  au  profil  de  descendants  à 
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naîlro  ol  pour  plusieurs g(^néralions,  les  dinicullcsqu'oUe  entraîne 
sont  bien  plus  graves  qu'en  cas  d'usufruit.  Elle  met  obstacle  à 
loutealiénalion,à  toute  ronslilulion  de  gage  ou  d'hypothèque;  elle 
doit  donc  recevoir  la  publicité  nécessaire  pour  avertir  les  tiers 
que  les  droits  qu'ils  acquerraient  du  propriétaire  monicnland  ne 
seraient  pas  opposablesaux  propriétaires  futurs,  lesquels  tiendront 
leur  titre,  non  de  lui,  mais  directement  de  ses  auteurs.  Elle  exige 
la  constitution  d'une  sorte  de  tutelle,  pour  assurer  la  conserva- 
tion des  droits  de  ces  héritiers  futurs,  pour  sanctionner  les  trans- 
formations ou  les  aliénations  qu'imposerait  une  nécessité  absolue, 
et  pour  veiller  au  remploi  des  capitaux  provenant  de  ces  derniè- 
res. Il  en  résulte  des  complications,  des  formalités,  des  entraves 
à  la  libre  circulation  et  à  la  bonne  exploitation  des  biens,  très 
défavorables  au  progrès  économique. 

Ce  régime  a  été,  cependant,  le  droit  commun  des  biens  nobles, 
partout  où  les  traditions  féodales  se  sont  conservées.  En  Alle- 
magne, la  loi  permet  d'instituer  des  fîdei  coimnis,  grâce  auxquels 
beaucoup  de  grandes  propriétés  sont  replacées  sous  le  régime 
du  droit  d'aînesse,  pour  plusieurs  générations,  et  rendues  insaisis- 
sables. Les  Biilprguler  (biens  de  chevaliers)  sont  souvent  dans 
ce  cas.  Le  nouveau  Code  civil,  en  limitant  assez  étroitement  les 
substitutions  en  droit  commun, a  eu  soin  d'autoriser,  sur  ce  point, 
le  maintien  de  la  législation  particulière  des  divers  Etats. 

En  Angleterre,  c'«;st  par  les  substitutions,  que  la  grande  pro- 
priété aristocratique  s'est  conservée.  La  transmission  des  biens 
est  très  souvent  réglée  à  l'avance,  par  des  arrangements  au  profit 
successif  de  divers  membres  de  la  famille,  appelés  family  settle- 
ments.  Ces  arrangements  sont  autorisés  entre  personnes  vivantes, 
et  au  profil  d'un  héritier  à  naître,  institué  en  queue  entail.  Mais  à 
la  majorité  de  celui-ci,  un  nouveau  seulement  intervient  généra- 
lement, qui  assure  au  bénéficiaire  futur  de  la  fortune  un  certain 
revenu  immédiat,  à  charge  de  proroger  la  substitution  au  pro- 
fil d'une  génération  nouvelle,  de  sorte  que  le  bien  reste  indéfi- 
niment grevé  d'indisponibilité.  Une  loi  de  i8i8  a  autorisé,  en 
Irlande,  la  vente  des  domaines  grevés  de  substitutions,  lorsqu'ils 
étaient  surchargés  de  dettes  ou  de  rentes  {encumbered  estâtes 
bill).  Une  loi  de  i877  a  donné  aussi,  dans  certains  cas,  des  faci- 
lités pour  l'aliénation  des  biens  substitués,  dans  la  Grande 
Bretagne.  La  circulation  de  beaucoup  d'immeubles  reste  néan- 
moins entravée  par  ce  régime. 

Il  ne  constitue  pas,  à  noire  avis,  une  application  normaliS  de 
ce  droit  de  disposer,  que  nous  avons  admis  comme  une  consé- 
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quence  nécessaire  du  droit  de  propriété.  Si  celui  qui  a  acquis  et 
conservé  des  biens  peut  les  transmettre  à  sa  mort  à  qui  il  veut, 
il  ne  [)eut  prétendre  que  sa  volonté  continue  à  les  régir,  quand  il 
ne  sera  plus  là  pour  tenir  compte  des  faits  et  des  besoins  nou- 
veaux, qui  eussent  sans  doute  modifié  ses  idées,  n'étaient  les  limi- 
tes de  la  vie  humaine.  L'intérêt  général  exig-e  que  tout  capital  ait 
un  véritable  propriétaire,  ayant  les  pouvoirs  nécessaires  pour  le 
gérer  et  en  disposer. Les  facilités  que  notre  loi  donne,  pour  ins- 
tituer des  usufruits  ou  pour  établir  certaines  substitutions  limi- 
tées, nous  paraissent  le  maximum  des  enchevêtrements  de  droits 
que  l'on  peut  autoriser,  pour  concilier  le  respect  des  volontés 
des  testateurs  avec  la  liberté  de  la  propriété. 

C'est  aussi  la  difficulté  d'admettre  que  la  volonté  d'une  per- 
sonne décédée  règle  à  perpétuité  TafTectation  de  certains  biens, 
qui  justifie  les  restrictions  apportées  par  les  lois  à  la  faculté  de 
faire  des  dons  et  des  legs  aux  établissements  jmblics  ou  dutiliié 
publique.  Nous  avons  exposé  ci-dessus  (page  71)  les  règles  de 
notre  droit  en  cette  matière,  et  nous  avons  dit  qu'il  nous  paraî- 
trait plus  rationnel  de  ne  pas  soumettre,  à  un  contrôle  adminis- 
tratif, comme  le  font  nos  lois,  des  dispositions  qui  constituent  le 
libre  usage  des  droits  d'un  propriétaire,  mais  de  réserver  au 
législateur  la  faculté  de  réviser  périodiquement  l'affectation  des 
biens  appartenant  depuis  suffisamment  long-temps  à  des  person- 
nes morales,  puisque  celles-ci  n'ont  pas  qualité  pour  en  modifier 
elles  mêmes  l'emploi,  dans  le  cas  oii  cet  emploi  ne  répondrait 
plus  à  aucun  besoin. 

Nous  venons  d'énumérer  les  limites  qu'apportent  nécessaire- 
ment au  droit  de  disposer  les  obligations  qui  incombaient  au 
propriétaire  au  moment  de  son  décès,  où  la  nécessité  de  tenir 
compte  des  circonstances  postérieures  qu'il  ne  pouvait  prévoir. 
Sous  ces  réserves,  le  droit  de  disposer  à  titre  gratuit  découle  du 
droit  même  du  propriétaire,  qu'il  s'agisse  de  libéralités  exécutoi- 
res de  son  vivant  ou  à  son  décès. 

Les  restrictions  apportées  autrefois  à  ce  droit,  pour  assurer 
la  conservaiion  des  biens  dans  les  familles,  ne  répondent  à 
aucun  intérêt  social  réel.  Elles  sont  même  de  nature  à  entraî- 
ner de  très  sérieux  inconvénients  économiques,  quand  elles 
font  tomber  rétrospectivement  des  droits  régulièrement  acquis. 
Les  innombrables  droits  de  retrait  que  comportait  la  légis- 
lation ancienne,  et  qui  permettaient  aux  descendants  d'un  ancien 
propriétaire  de  reprendre  un  immeuble  franc  de  toutes  les  char- 
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ges  consenties  par  ceux  qui  l'avaionl  possédé  dans  l'intervalle, 
enlevaient  toute  sécurité  aux  transactions.  Ils  ont  disparu  anjour- 
d"Iiui.  Mais  notre  Code  admet  encore  que  la  révocation,  d'une 
donation  pour  cause  de  survcnancc  d'enfants,  sa  rcdurlion  par 
application  des  règles  relatives  à  la  réserve,  fassent  tomber 
les  hypothèques  établies  du  chef  du  donataire  (art.  929  et  963  du 
Code  Civil).  Ce  sont  là  des  dispositions  inconciliables  avec  un  bon 
régime  de  la  propriété. 

Notre  conclusion  sera  donc  que  la  liberté  de  donner  et  de  tester 
ne  doit  être  limitée  que  par  des  motifs  d'une  extrême  gravité,  et 
qu'en  aucun  cas,  les  restrictions  qu'elle  peut  comporter  ne  doi- 
vent entraver  la  gestion  du  propriétaire  muni  d'un  titre  régu- 
lier, ni  surtout  laisser  planer  aucune  incertitude  sur  la  validité 
des  contrats  passés  avec  lui. 

B.  —  Les  successions  ab  intestat.  —  Si  la  faculté  de  lester  est 
un  droit  naturel,  la  succession  ab  intestat  est  incontestablement 
une  création  de  la  loi.  Dans  la  mesure  où  elle  s'applique  à  des 
biens  qui  eussent  constitué  la  réserve  de  certains  héritiers,  la 
dévolution  établie  par  le  législateur  n'est  que  la  conséquence  du 
droit  propre  qu'il  reconnaît  à  ceux-ci.  Au-delà,  elle  a  pour  unique 
base  rationnelle  une  présomption  de  volonté  du  propriétaire 
décédé  :  en  l'absence  de  testament  valablement  dressé,  la  loi 
attribue  les  biens  qu'il  laisse  à  ceux  à  qui  on  doit  présumer  qu'il 
les  eut  laissés,  si  la  mort  ne  l'avait  surpris. 

Lorsque  le  défunt  laisse  dos  descendants,  il  ne  peut  y  avoir,  à 
cet  égard,  aucun  doute.  La  volonté  de  transmettre  ses  biens  à  ses 
enfants  ou  à  ses  petits-enfants  est  si  générale,  qu'en  leur  attri- 
buant l'héritage  du  père  ou  de  l'aïeul  mort  sans  exprimer  sa 
volonté,  ou  p^ut-êtrc  après  l'avoir  exprimée  dans  un  acte  perdu 
ou  détruit  par  accident,  le  législateur  est  certain  que,  dans  l'im- 
mense majorité  des  cas,  il  ne  fera  que  suppléer  au  silence  de 
celui-ci. 

Où  il  peut  y  avoir  doute,  c'est  sur  la  répartition  à  faire  de  ces 
biens.  A  cet  égard,  la  volonté  que  l'on  doit  considérer  comme 
probable  est  celle  qui  répond  aux  habitudes  constatées.  Dans  les 
pays  aristocratiques,  il  est  naturel  de  supposer  que  l'aîné  des  fils 
eût  été  choisi  pour  hériter  des  domaines  de  la  famille  :  c'est  pour- 
quoi le  droit  d'aînesse  était  la  base  de  la  dévolution  ab  intestat 
des  biens  nobles  sous  l'ancien  régime,  et  est  encore  appliqué  en 
Angleterre  pour  les  immeubles  ;  de  même,  en  Autriche,  la  loi 
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qui  autorise  le  père  de  famille  à  transmettre  à  un  seul  enfant  le 
bien  de  famille  de  moyenne  importance,  Tattribue  au  fils  aîné,  à 
défaut  de  testament.  En  France,  au  contraire,  le  partage  égal  est 
la  règle  ;  il  en  est  de  même  en  Allemagne,  pour  les  biens  que 
leur  propriétaire  n'a  pas  placés  sous  les  régimes  spéciaux  men- 
tionnés ci-dessus  (Bauernhof,  Fideicomissen). 

Les  lois  de  la  Révolution  ont  devancé  les  mœurs,  dans  une 
partie  de  la  Fiance,  en  instituant  le  partage  égal.  Mais  à  la 
condition  que  le  législateur  laisse  au  père  de  famille  la  liberté 
de  tester  comme  il  le  voudra,  dans  la  mesure  où  nous  en  avons 
reconnu  la  légitimité,  on  ne  saurait  dire  qu'il  exerce  une  inter- 
vention abusive,  quand  il  règle  suivant  le  mode  qui  lui  paraît  le 
meilleur  la  dévolution  des  biens  dont  le  propriétaire  n'a  pas  pris 
soin  de  disposer. 

Quand  le  prédécès  d'un  fils  fait  passer  directement  la  succes- 
sion d'un  aïeul  à  ses  petits-enfants^  le  Code  civil  établit  des  règles 
très  rationnelles,  en  admettant  loireprésenlation  ;  les  enfants  du 
fils  défunt  le  représentent,  pour  hériter  dans  la  même  proportion 
que  lui,  et  ainsi  de  suite.  Les  biens  du  père  de  famille  se  parta- 
gent donc  également  entre  les  diverses  branches  sorties  de  lui 
au  premier  degré,  puis,  dans  chaque  branche,  se  partagent  de 
même  entre  les  descendants  au  deuxième  degré;  si  quelques-uns 
de  ceux-ci  ont  eux-mêmes  disparu  en  laissant  des  enfants,  ces 
derniers  se  partagent  la  part  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  calcu- 
lée comme  s'il  vivait  encore.  La  dévolution  des  biens  s'opère 
donc  comme  si  les  décès  s'étaient  succédé  dans  Fordre  normal, 
de  génération  en  génération  (art.  739  à  744). 

Quand  il  n'existe  pas  de  descendants,  les  présomptions  sur  la 
volonté  du  défunt  sont  moins  faciles  à  établir.  Il  serait  rationnel 
d'adtnettre  que,  sauf  l'attribution  de  la  réserve  alimentaire  aux 
ascendants,  s'il  y  a  lieu,  le  conjoint  survivant  est  le  successeur 
naturel,  car  le  lien  conjugal  est  le  plus  fort  de  tous  ;  il  jus- 
tifierait même  un  partage  avec  les  enfants,  quand  il  en  existe. 
Les  auteurs  du  Code  civil,  hantés  parla  vieille  idée  de  la  conser- 
vation des  biens  dans  les  familles,  n'avaient  admis  l'époux  à 
succéder  qu'à  défaut  de  parents  jusqu'au  douzième  degré.  C'est 
seulement  par  une  loi  du  9  mars  1891  qu'un  droit  plus  etTectif, 
quoiqu'encore  bien  insuffisant^  lui  a  été  reconnu  :  à  défaut  de 
testament  ou  de  donation  par  contrat  de  mariage,  l'époux  survi- 
vant a  l'usufruit  (lu  (juart  de  la  succession,  s'il  existe  des  enfants, 
et  celui  de  la  moitié,  «'il  n'y  a  que  des  ascendants  ou  des  colla- 
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ttVaiix.  La  loi  crée  ainsi  clle-môme  l'usufruit,  qui  est  une  combi- 
naison fort  peu  recommaudiible,  cl  qui  n'est  guère  justifié,  ni 
quand  les  enfants  vivants  sont  communs  aux  (^poux,  puisque  la 
pari  (le  la  succession  qui  serait  attribuée  au  conjoint  survivant 
liMir  reviendrait  au  décès  de  celui-ci,  ni  quand  il  n'existe  que 
des  collatéraux,  dont  les  titres  devraient  s'efTaccr  absolument 
devant  ceux  de  l'époux.  Ce  n'est  guère  que  quand  un  héritage 
va  à  des  enfants  d'un  autre  lit,  qu'un  usufruit,  au  profil  de 
l'époux  survivant,  se  justifie. 

A  défaut  d'enfants,  d'après  nos  lois,  les  ascendants  elles  colla- 
téraux sont  appelés  à  la  succession,  sauf  pour  l'usufruit  attribué 
à  l'époux. 

D'après  le  droit  ancien,  le  partage  s'opérait  de  manière  à  faire 
revenir  les  biens  dans  la  famille  de  laquelle  ils  provenaient. 
C'est  ce  qu'exprimait  l'adage  patenia  pateiiiis,  materna  mater- 
nu.  Cette  règle  ne  pouvait  guère  s'appliquer  que  quand  le  prin- 
cipal élément  des  fortunes  était  formé  par  des  immeubles,  dont 
l'aliénation  était  un  fait  rare.  Elle  a  laissé  des  traces  dans  la 
législation  de  certains  pays;  en  Angleterre,  par  exemple,  pour 
succéder  à  la  propriété  d'un  immeuble,  il  faudrait,  en  principe, 
descendre  de  l'acquéreur  qui  l'a  le  premier  fait  entrer  dans  la 
famille.  Ces  distinctions  n'ont  plus  aucune  raison  d'être,  avec  la 
mobilité  actuelle  des  fortunes  ;  les  propriétés  dont  l'origine  peut 
être  constatée  n'en  consliluant  plus  la  partie  prépondérante,  il 
n'y  a  plus  lieu  de  s'inspirer  de  cette  considération. 

En  France,  la  loi  ne  tient  plus  aucun  compte  de  l'origine  des 
biens;  mais  on  serait  fort  en  peine  de  trouver  une  explication 
rationnelle  aux  règles  qu'elle  édicté,  pour  les  successions,  en 
l'absence  de  descendants.  La  première  opération  qu'elle  prescrit 
est  \q.  fente,  d'après  laquelle  les  biens  se  partagent  entre  la  ligne 
palerielle  et  la  ligne  maternelle,  chaque  moitié  constituant  en 
quelque  sorte  une  succession  indépendante.  Mais  on  n'admet  pas 
la  refente,  de  sorte  que,  dans  chacune  dos  deux  lignes,  tous  les 
biens  vont  au  parent  le  plus  proche  ;  c'est  là  une  combinaison 
peu  logique,  car  il  y  a  exactement  les  mêmes  raisons  pour  sub- 
diviser l'héritage  en  quatre,  en  huit,  etc.,  quand  il  faut  remonter 
jusqu'aux  grands-parents,  aux  arrière-grands-parenis,  etc.,  pour 
trouver  un  auteur  commuri  entre  le  défunt  et  les  héritiers  du 
sang, que  pour  le  partager  entre  les  deux  lignes  au  premier  degré. 
La  représentation  est  admise  pour  les  descendants  de  frères  et 
sœurs,  de  telle  sorte  que  la  succession  se  partage,  entre  les  frères 
et  sœurs  qui  survivent  et  les  neveux  ou  nièces  descendant  de  ceux 
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qui  sont  morts,  d'abord  par  branche,  puis  dans  chaque  branche 
par  tète.  Mais  s'il  n'existe  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descendants  de 
frères  ou  de  sœurs,  les  plus  proches,  parmi  les  autres  parents, 
héritent  seuls  :  s'il  n'y  a  qu'un  cousin  germain  survivant,  il  exclut 
les  descendants  de  tous  les  autres  cousins  germains  prédécédés. 
Enfin,  les  collatéraux  jusqu'au  douzième  degré  sont  appelés  à 
succéder,  de  sorte  que  l'on  voit  des  héritages  transmis  à  des 
parents  tellement  éloignés,  qu'ils  ignoraient  même  l'existence 
du  défunt  ;  parfois,  ce  sont  les  agences  à  la  piste  des  successions 
en  déshérence  qui  la  leur  ont  révélée,  moyennant  une  forte 
commission. 

Pour  introduire  quelque  logique  dans  Pordre  des  successions, 
il  faudrait  limiter  à  un  degré  bien  plus  rapproché  les  transmis- 
sions ab  Intestat.  On  pourrait  alors  admettre,  sans  arriver  à  une 
complication  excessive,  le  système  de  la  fente  et  de  la  refente, 
d'une  part,  celui  de  la  représentation  à  l'infini,  de  l'autre.  C'est  le 
régime  qui  prévaut,  tant  qu'on  n'arrive  pas  à  un  degré  trop  éloi- 
gné, dans  le  nouveau  Gode  civil  allemand. 

Il  est  assez  rationnel  :  Si  le  défunt  ne  laisse  ni  descendants,  ni 
conjoint,  l'ordre  habituel  des  afTections  fait  attribuer  la  succes- 
sion au  père  ou  à  la  mère.,  et  à  défaut  de  l'un  d'eux,  aux  des- 
cendants qui  le  représentent,  frères  ou  sœurs,  neveux  ou  nièces. 
En  l'absence  de  descendants  du  même  père  ou  de  la  même  mère, 
le  partage  naturel  doit  se  faire  entre  les  grands-parents  ;  mais 
lorsqu'ils  sont  morts,  la  part  de  chacun  d'eux  devrait  se  répartir 
entre  ses  descendants,  sans  que  le  hasard  du  prédécès  d'un  oncle 
du  défunt  prive  de  leur  part  les  descendants  de  cet  oncle,  car  il 
arrive  souvent,  en  fait,  que  la  branche  avec  laquelle  l'intimité 
était  la  plus  grande  ne  soit  pas  celle  dans  laquelle  survit  le  parent 
le  plus  proche.  Déjà,  au  delà  de  la  descendance  d'un  même 
aïeul,  l'attribution  d'une  succession  ab  intestat  devient  contes- 
table ;  son  attribution  au  bisaïeul  (\m  survivrait,  après  la  mort 
des  parents  et  des  grands-parents  et  de  tous  leurs  descendants, 
est  encore  rationnelle  ;  mais  les  collatéraux  qui  descendent  de 
lui,  et  qui  dans  la  même  génération  sont  au  degré  de  cousins 
issus  de  germains,  sont  déjà  bien  éloignés  pour  que  la  parenté^  à 
elle  seule,  leur  serve  de  titre  à  succéder.  Cependant,  nous  admet- 
jtrions  encore,  à  la  rigueur,  la  représentation  pour  les  descen- 
dants d'un  bisaïeul  commun,  à  défaut  de  parents  plus  rappro- 
chés. Mais  lorsqu'il  faut  remonter  plus  haut,  pour  trouver  un 
auteur  commun,  la  parenté  devient  si  lointaine,  que  dans  la 
société  moderne,  elle  ne  constitue  plus  un  lien  réel,  et  est  même 
souvenl  îgnoi'ée, 
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Nous  cslimons  donc  qu'à  défaut  de  desceudanl  d'un  bisaïeul 
commun,  ce  qui,  dans  la  mi^mo  g:éni''ralion,  répond  h  une  parenté 
au  G*  dogré,  les  biens  dont  le  propriétaire  n'a  pas  disposé  sont 
dos  biens  vacants  et  sans  maître,  qui  doivent  revenir  à  VEtat. 

Des  propositions  dans  ce  sens  ont  été  souvent  formulées.  Elles 
ont  été  combaltues  par  beaucoup  d'économistes  et  de  juriscon- 
sultes, comme  portant  alloinlo  au  principe  de  la  propriété  pri- 
vée. Nous  ne  saurions  nous  rallier  à  cette  manière  de  voir. 

Ce  que  le  respect  de  la  propriété  exige, c'est  qu'on  laisse  le 
droit  de  disposer  de  leurs  biens  à  ceux  qui  veulent  en  user.  Ce 
qui  est  une  atteinte  à  la  propriété,  à  cet  égard,  ce  sont  les 
impôts  énormes  que  l'on  perçoit,  dans  bien  des  cas,  sur  les  suc- 
cessions testamentaires,  comme  sur  les  successions  ab  intestat. 
Ces  droits  présentent,  en  France,  une  double  progression  : 
depuis  longtemps,  ils  croissent  à  égalité  de  fortune,  quand  la 
parenté  s'éloigne  ;  depuis  les  lois  du  23  février  1901  et  du  30 
mars  1902,  ils  croissent  aussi,  à  égalité  de  parenté,  quand  la 
fortune  léguée  augmente.  Ce  sont  là  des  mesures  très  justifiées. 
L'impôt  progressif  ne  soulève  nullement,  en  matière  de  droits 
de  succession,  les  objections  auxquelles  il  donne  lieu  en 
matière  d'impôt  sur  le  revenu,  et  que  nous  étudierons  dans 
notre  Livre  V.  Dans  la  mesure  où  il  est  appliqué  en  ligne 
directe,  partant  de  1  0/0  sur  les  petites  successions,  pour  attein- 
dre 4  ou  5  0/0  sur  les  très  grosses  successions  seulement,  il 
garde  un  caractère  purement  fiscal.  Mais  il  n'en  est  plus  de 
même  des  droits  sur  les  successions  collatérales,  ou  entre  per- 
sonnes non  parentes.  Ceux-ci  atteignent  aujourd'hui,  suivant 
le  degré  de  parenté  et  l'importance  de  l'héritage,  de  8,50  à 
15. .ïO  0/0,  entre  parents  au  2"  ou  au  3"'  degré,  de  12  à  17,50  et  à 
19,50  au  4*,  au  5®  ou  au  6"  degré,  de  15  à  20,50  entre  parents 
plus  éloignés  ou  personnes  non  parentes.  Des  impôts  aussi 
élevés,  qui  sont  déjà  de  8,50  à  15  0/0  sur  les  plus  petits  legs, 
si  souvent  destinés  à  pourvoir  à  des  besoins  de  première  néces- 
sité, et  qui  atteignent  18  et  19  0/0  dans  des  cas  encore  assez 
fréquents,  sont  absolument  abusifs,  et  prennent  un  caractère  de 
confiscation  partielle.  Nous  estimons  qu'un  impôt  parlant  de 
2  ou  3  0/0  sur  les  petits  legs,  qu'il  y  ait  ou  non  parenté,  pour 
atteindre  tout  au  plus  10  à  12  0/0,  devrait  constituer  le  maximum 
des  prélèvements  opérés  au  profit  du  fisc,  sur  les  biens  dont  le 
propriétaire  a  disposé. 

Mais  quand  un  propriétaire  n'a  pas  pris  la  peine  de  régler  le 
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sort  de  sa  succession,  quand  le  législateur  est  obligé  de  suppléer 
à  sa  volonté  non  exprinaée,  on  ne  saurait  dire  que  l'Etat  abuse 
en  s'attribuant  tout  ou  partie  de  ses  biens.  C'est  seulement 
en  ligne  directe  que  la  présomption  de  volonté  équivaut  telle- 
ment à  une  certitude,  que  la  succession  ab  intestat  et  la  suc- 
cession testamentaire  doivent  venir  sur  le  même  pied  ;  le  désir 
de  ne  pas  laisser  ses  biens  à  ses  enfants  est  en  efîet  si  rare,  que 
l'un  des  fondements  très  sérieux  de  la  réserve  établie  en  faveur 
de  ceux-ci,  est  l'idée  que  le  père  qui  les  déshérite  avait  sans 
doute  l'esprit  troublé.  On  peut  encore  admettre  que,  vis-à-vis 
des  frères  et  sœurs  et  de  leurs  descendants,  le  silence  du  défunt 
équivaille  à  l'expression  d'une  volonté  très  conforme  aux  idées 
générales  et  que  l'attribution  faite  par  le  Code  soit  assimilée  à 
celle  qui  résulterait  d'un  testament.  Au  delà,  la  succession  ab 
intestat  constitue  réellement  un  bienfait  de  la  loi  ;  aussi  l'Etat, 
qui  admet  bénévolement  une  présomption  de  volonté,  peut-il 
déjà  sans  abus  s'attribuer,  par  des  impôts  très  forts  allant  jusqu'à 
20,  30,  50  0/0,  une  part  notable  de  la  succession  dont  aucun 
testament  ne  règle  le  sort.  Quand  enfin  la  parenté  n'est  plus  qu'un 
mot,  c'est  à  la  collectivité  que  la  fortune  entière  doit  revenir. 

Bien  loin  de  consolider  le  principe  de  la  propriété,  l'attribu- 
tion d'une  fortune  à  des  parents  qu'aucun  lien  réel  n'unissait  à 
l'ancien  propriétaire  le  compromet;  la  richesse  qui  leur  arrive 
ainsi  a,  en  efîet,  le  caractère  d'un  don  du  pur  hasard,  puisqu'ils  ne 
la  doivent  ni  à  leurs  propres  efforts,  ni  à  la  volonté  de  ceux  qui 
l'ont  constituée.  On  dit  que  l'Etat  y  a  encore  moins  de  titres 
qu'eux  ;  mais  ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  titre  propre  qu'il  y  pré- 
tend, c'est  parce  que  lui  seul  peut  recueillir  les  biens  à  la  pos- 
session desquels  personne  n'a  de  titres.  L'appréciation  du  degré 
auquel  la  parenté  cesse  d'en  constituer  un  doit  varier,  suivant 
les  lieux  et  les  époques.  La  facilité  des  déplacements,  la  mobilité 
des  relations,  dans  la  société  contemporaine,  ont  certainement 
beaucoup  rapproché  la  limite  où  s'arrêtent  les  liens  réels,  et  à 
cet  égard,  il  n'est  pas  douteux  que  le  Code  civil  ne  réponde  plus 
aux  mœurs  actuelles. 

L'objection  la  plus  sérieuse, contre  une  modification  léo^islative 
qui  multiplierait  les  successions  en  déshérence  attribuées  à 
l'Etat,  est  tirée  de  la  destruction  de  capitaux  qui  en  résulterait. 
L'Etat  affecte  à  ses  dépenses  annuelles  ses  ressources  de  toute 
nature  et  si,  au  lieu  de  prélever  ces  ressources  sur  les  revenus 
clés  citoyens,  il  prend  possession  de  certains  capitaux,  il  détruit 
l'œuvre  de  l'épargne  passée.  Or,  nous  avons  vu  que  l'augmenta- 
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lion  dos  oapilaiix  par  l'épargne  osl  un  dos  ôlômonls  ossenlicls 
du  projzri's  économique,  de  la  hausse  des  salaires,  el  par  suite, 
de  ramélioralion  du  sorl  de  ceux  mêmes  qui  ne  participent  pas 
à  la  propriété  des  instruments  de  prodnriion  nccuinniés. 

Ce  serait  là  un  argiimenl  d'un  grand  poids,  si  les  successions 
ab  intestat  entre  par(»nls  éloignés,  que  nous  proposons  de  sup- 
primer, portaient  sur  des  sommes  considérables.  Mais  en  fait,  il 
n'en  est  rien.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  consulter  la 
statistique,  dressée  par  l'administration  de  rEnregislrement,  des 
capitaux  taxés  à  l'occasion  des  successions  en  1897.  Voici  les 
chilTres  qu'elle  a  publiés,  exprimés  en  millions  de  francs: 

_  .  ,.  \  descendanU' 3.645 

Liene  directe  \            ,     ,  _„ 

^  /  ascendante 73 

Entre  époux 603 

Entre  frères  et  sœurs  ou  oncles  el  neveux 768 

Entre  cousins  germains 74 

Entre  grands-oncles  et  petîls-neveux 85 

Entre  parents  au  5*  et  6'  degré 97 

Entre  parents  du  7"  au  12®  degré 23 

Entre  personnes  non  parentes 228 

Legs  à  des  personnes  morales 26 

Successions  en  déshérences  recueillies  par  l'Etat.     .     .  14 

Total 5.636 

Le  montant  des  successions  en  déshérences  avait  accidentelle- 
ment atteint,  en  1897,  un  chiffre  tout  à  fait  anormal  ;  en  moyenne, 
il  n'est  que  de  3  millions.  Les  sommes  qui  y  seraient  ajoutées,  si 
on  limitait  le  droit  de  succéder  ab  intestat  aux  descendants  du 
bisaïeul  du  défunt,  ne  comprendraient  qu'une  partie  des  23  mil- 
lions transmis  entre  parents  du  7^  au  12®  degré  ;  dans  ces  23  mil- 
lion» figurent,  en  effet,  un  certain  nombre  de  transmissions, 
testamentaires  ou  ab  intestat,  qui  ne  seraient  pas  atteintes, 
même  si  la  modification  législative  que  nous  indiquons  ne  chan- 
geait rien  aux  habitudes  du  public.  Or,  il  y  a  tout  lien  de  croire 
que  celte  modification  léduirait  le  nombre  des  cas  où  des  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  de  proches  parents  meurent  sans  avoir  lesté, 
car  parmi  celles  qui  laissent  aujourd'hui  leurs  biens  aller  à  des 
héi*4liers  naturels  éloignés,  il  en  est  qui  disposeraient  de  ces  biens, 
soit  e^î  faveur  de  ces  mêmes  personnes,  soit  en  faveur  d'aulres, 
^\%ïUA  que  de  les  laisser  se  perdre  dans  les  revenus  de  TElat. 
Enfin  les  époux,  primés  aujourd'hui  par  les  parents  éloignés, 
r»cueilloraienl  aussi,  en  l'absence  de  testament,  une  partie  des 
tiens  auxquels  ceux-ci  n'auraient  plus  vocation. 
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Même  si  l'on  allait  plus  loin,  si  la  succession  ab  intestat  était 
supprimée,  ou  tout  au  moins  réduite  pas  des  impôts  considé- 
rables, pour  les  descendants  du  bisaïeul  du  défunt,  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  en  résultat  une  forle  augmenlalion  des  succes- 
sions en  desbérence.  Les  transmissions  alteiiiles  sont  comprises 
dans  les  83  -h  97  =  182  millions  de  biens  transmis  entre  grands- 
oncles  et  petits-neveux  et  entre  parents  au  cinquième  ou  au 
sixième  deg^ré;  mais  la  majeure  partie,  de  beaucoup,  ne  serait 
pas  touchée,  car  les  successions  allant  d'un  grand-oncle  à  un 
petit-neveu,  d'un  oncle  à  la  modo  de  Bretagne  aux  enfants  de 
son  cousin  germain,  ne  le  seraient  pas,  et  elles  sont  bien  plus 
fréquentes  que  les  successions  en  sens  inverse.  Si  on  déduit 
également  les  legs  compris  dans  les  chiffres  ci-dessus,  et  ceux 
qui  résulteraient  de  la  fréquence  plus  grande  des  testaments, 
on  voit  qu'il  resterait  sans  doute  fort  peu  de  chose. 

Ainsi,  même  si  l'on  allait  jusque-là,  et  à  plus  forte  raison  si 
l'on  suppi'imait  l'héritage  ab  intestat  seulement  quand  il  n'existe 
plus  de  descendants  d'aucun  bisaïeul,  la  considération  des  pro- 
duits que  l'Etat  retirerait  d'une  réduction  dans  le  nombre  des 
degrés  successibles  serait  à  peu  près  néglig(>able,  tout  comme 
celle  de  la  destruction  de  capitaux  qui  en  résulterait.  Ce  qui  nous 
rend  partisan  de  cette  mesure,  c'est  le  désir  de  faire  cesser  des 
dévolutions  qui  ne  sont  fondées  sur  aucune  base  ratioimelle,  car 
entre  parents  à  un  degré  si  éloigné,  il  n'y  a  plus,  de  nos  jours, 
ni  communauté  d'intérêts,  ni  présomption  sérieuse  d'atïection. 
L'acquisition  de  la  propriété  qui  en  provient  a  un  caractère 
d'ellet  du  hasard  et  de  don  arbitraire  de  la  loi,  tout  à  fait  pro- 
pre à  compromettre  le  principe  même  de  la  transmission  héré- 
ditaire des  biens. 

Les  considérations  que  nous  avons  développées,  dans  le  pré- 
sent chapitre,  montrent  quelle  action  exercent,  sur  le  développe- 
ment économique  d'un  pays,  les  lois  civiles  relatives  l"  aux 
contrats  qui  interviennent  entre  les  propriétaires  des  capitaux 
de  toute  nature  et  ceux  à  qui  ils  les  conlienl  pour  en  tirer  parti, 
2"  à  la  transmission  des  biens  entre  vifs  ou  après  décès. 

La  législation  en  vigueur,  dans  la  plupart  des  pays,  est  restée, 
sur  ces  divers  points,  imprégnée  de  traditions  qui  ne  sont  plus 
en  harmonie  avec  les  besoins  actuels.  Les  anciennes  concep- 
tions de  la  propriété,  telles  que  la  communauté  entre  les  mem- 
bres d'une  même  famille,  ou  l'union  féodale  entre  la  possession 
du  sol  et  Texercice  de  la  puissance  public^uef  ont   laissé  des 


iSii  GKSTION  ET  TlUNSMlSSlON  DF  L.\  PROPRIltTl!: 

traces  dans  boaiicoiip  do  lois,  cl  la  Révolution  ciio-mème  ne  les 
a  pas  fait  onliciemenl  disparaître  en  Franre.  Le  désir  de  faci- 
liler  l'essor  économique  moderne,  en  assurant  la  sécurité  et  la 
rapidité  des  transaclions.  est  encore  combatlu  par  d'anciens  pré- 
jug^és  contre  le  crédit,  par  l'idée  consorvalrice  du  maintien  des 
biens  dans  les  mêmes  familles,  par  une  ceilaine  crainle  de  la 
pui)licilé,  ou  par  un  formalisme  que  le  développement  de 
riiisliuclion  pénérali'  a  londu  inutile.  Les  biens  mobiliers,  dont 
l'imporlance  égale  déjà  el  dépassera  sans  doute  bienlôt  celle 
des  immeubles,  sont  encore  traités  parfois  comme  d'importance 
secondaire. 

L'évolution  du  droit  suit  lentement,  sur  tous  ces  points,  le 
mouvement  économiijue,  et  il  ne  saurait  en  être  autrement,  car 
le  législateur  ne  peut  prévoir  les  besoins  qui  se  révéleront,  et 
l'expérience  montre  que,  quand  il  veut  pousser  au  développe- 
ment d'opératiotis  ou  de  tratisactions  ijui  ne  naissent  pas  spon- 
tauémenl,  il  y  écboue  lamentablement.  Ce  qu'il  faut  lui  deman- 
der, c'est  de  ne  pas  entraver  celles  dont  l'utilité  se  manifeste. 
La  législation  commerciale  est  en  général,  à  cet  égard,  en 
avance  sur  le  droit  civil,  parce  que  c'est  dans  les  affaires  que  le 
poids  des  entraves  inutiles  se  fait  le  plus  lourdement  sentir, 
L'e.xlension  au.\  relations  entre  personnes  non  commerçantes,  et 
notamment  à  celles  qui  concernent  l'agriculture,  des  facilités 
admises  depuis  longtemps  dans  les  transactions  entre  négo- 
ciants et  industriels,  la  réalisation  des  progrès  dont  la  nécessité 
est  unanimement  reconnue  au  point  de  vue  du  régime  foncier, 
l'atténuation  des  prescriptions  trop  strictes  en  matière  de  par- 
tage de  successions,  pardessus  tout  la  simplification  des  procé- 
dures, offrent  un  vaste  cbamp  à  des  améliorations  législatives, 
moins  retentissantes,  mais  plus  réellement  favorables  au  pro- 
grès, que  les  prétendues  réformes  sociales  si  en  honneur 
aujourd  hui. 


CHAPITRE  TROISIEME 

IMPORTANCE  ET  ROLE  ÉCONOMIQUE 
DES  DIFFÉRENTES  CATÉGORIES  DE  BIENS 


I.  La  valeur  des  diverses  catégories  de  biens,  et  l'influence 
des  variations  du  taux  de  capitalisation  ou  du  cours  des  pro- 
duits. —  Nous  avons  exaaiiné  la  nature,  la  constitution  et  le 
mode  de  transmission  des  droits  dont  peuvent  devenir  l'objet  les 
principales  catégories  de  biens.  Pour  compléter  l'élude  du  rôle 
de  chacune  d'elle,  dans  la  vie  économique,  il  est  nécessaire  de 
donner  quelques  indications  sur  son  développement  et  sur  les 
affectations  principales  qu'elle  reçoit.  Ce  sera  l'objet  du  présent 
chapitre.  Nous  lâcherons  d'y  présenter  un  tableau  aussi  complet 
que  possible  des  divers  éléments  qui  constituent  la  richesse 
acquise  en  France,  et  nous  y  joindrons,  à  l'occasion,  quelques 
chitFres  comparatifs  pour  les  principaux  pays  étrangers. 

Nous  passerons  d'abord  en  revue  les  biens  corporels  :  terre 
et  outillage  agricole;  mines;  maisons  et  usines;  propriétés 
publiques  et  moyens  de  transport;  mobiliers,  approvisionnements 
et  numéraire.  Puis  nous  évaluerons,  autant  que  possible,  les 
biens  incorporels  :  valeurs  mobilières  ;  créances,  propriété  intellec- 
tuelle, clientèles  et  offices. 

Après  avoir  donné  les  renseignements  que  les  statistiques 
fournissent  sur  ces  divers  éléments,  nous  chercherons  à  en 
déduire,  d'une  part,  le  total  de  la  richesse  acquise  de  la  France 
considérée  dans  son  ensemble,  et  d'autre  part,  le  total  des  fortunes 
des  particuliers;  puis  nous  contrôlerons  ce  dernier  chiffre,  au 
moyen  des  constatations  faites  par  le  fisc  à  l'occasion  des  succes- 
sions, et  nous  le  rapprocherons  des  chiffres  analogues  constatés 
dans  le  passé,  ainsi  que  de  ceux  que  nous  connaissons  pour  les 
pays  étrangers. 

Mais  avant  d'aborder  l'examen  spécial  de  chaque  catégorie  de 
biens,  nous  devons  donner  quelques  indications  préalables  sur 
un  phénomène  dont  l'influence  s'exerce  sur  elles  toutes  :  c'est 
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la  variai  ion  du  faux  de  rinfér/'-f,  qui  a  anionô  de  si  c:raiKlos 
variations  dans  la  valeur  des  capilaiix  divers,  indé|iendanuiient 
de  loiil  chang^emeut  dans  la  valeur  des  produits  et  du  revenu  net 
que  les  uns  on  les  antres  pi-oenrenl  à  leurs  propriétaires. 

Les  oscillalions  du  taux  de  l'iiitérrl  inllnenl,  en  elTet,  sur  l'éva- 
luation de  la  richesse  d'un  pays  aux  diverses  époques,  bien 
moins  par  leur  influence  sur  le  revenu  des  capitaux  qui  se  pla- 
cent à  chacune  de  ces  époques,  que  par  leur  répercussion  sur 
la  valeur  en  capital  des  anciennes  sources  de  revenu,  dont  la 
productivité  ne  chang-e  pourtant  pas.  A  tout  moment  et  dans  tout 
pays,  il  y  a  des  capitaux  importants  en  quête  de  placement  :  en 
eiïet,  cette  situation  n'est  pas  seulement  celle  de  l'épargne  qui 
s'ajoute  à  la  richesse  antérieurement  acquise  ;  c'est  aussi  celle  de 
la  partie  des  produits  annuels  qui  doit  remplacer  les  capitaux 
hors  d'usage  (édifices  détruits,  outiliai^es  usés  ou  démodés, 
approvisionnements  vendu'^  par  les  négociants),  tant  qu'elle  n'a 
pas  encore  reçu  une  alTectation  définitive,  de  sorte  qu'elle  est  en 
réalité  disponible.  Mais,  si  considérables  qu'ils  soient,  ces  capi- 
taux libres  ne  représentent  qu'une  fraction  infime  de  ceux  qui 
sont  immobilisés  dans  des  emplois  dont  la  nature  ne  peut  plus 
être  modifiée,  terres,  maisons,  outillage  industriel  ou  commer- 
cial, de  sorte  que  leur  valfin-,  à  un  montant  donné,  n'atteint  cer- 
tainement pas  un  vingtième,  peut-être  à  peine  un  cinquantième 
ou  un  centième  de  la  richesse  totale  du  pays. 

Seulem<^nt,  celle  laihle  part  est  celle  qui  joue  le  principal  rôle 
dans  la  détermination  du  taux  courant  de  l'intérêt,  parle  jeu  de 
l'offre  et  de  la  demande;  elle  est.  en  eflél,  la  seule  qui  soit  réel- 
lement offerte  ou  demandée  pour  créer  l'outillage  répondant  aux 
besoins  nouveaux  de  la  production,  tout  le  reste  de  l'épargne 
accumulée  pouvant  bien  changer  d«  mains  ou  de  mode  d'emploi, 
ni  lis  non  d'affectation  et  de  nature. 

Nous  avons  étudié  longuement,  dans  notre  Livre  premier 
(Cliapitre  IV),  les  lois  économiques  qui  fixent  le  taux  de  Vinlérèt. 
Nous  avons  montré  que  ce  Luix  dépend  de  la  quantité  disponible 
de  capital  et  de  travail,  d'une  part,  de  la  productivité  respective 
de  ces  deux  éléments,  de  l'autre.  Le  capital  ne  peut  rien  produire 
sans  le  concours  du  travail,  ni  le  travail  sans  celui  du  capital.  Il 
faut  donc  que  le  capital,  dont  les  propriétaires  ne  veulent  laisser 
aucune  partie  improductive,  s'associe  avec  les  ouvriers,  dont 
aucun  ne  peut  se  passer  d'un  gagne-pain,  pour  s'employer  utile- 
ment. Si  le  capital  disponible  est  rare,  par  rapport  aux  demandes 
rt'^nltant  soit  du  l»es(»in  de  produire  davantage  pour  satisfaire  à 
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la  consommation,  soit  do  celui  de  remplacer  des  installations 
détruites  ou  de  substituer  des  machines  de  types  nouveaux  à 
un  outillage  ancien,  il  est  absorbé  par  les  usages  les  plus  avan- 
tageux pour  lui,  par  ceux  dans  lesquels  son  emploi,  en  quantité 
modérée,  peut  dispenser  de  faire  appel  à  une  grande  quantité  de 
main-d'œuvre,  et  il  reçoit  une  rémunération  élevée,  par  rapport 
à  celle  du  travail,  lequel  est  obligé^  au  contraire,  d^accepter  des 
emplois  très  peu  rémunérateurs.  Inversement,  quand  le  capital 
en  quête  d'emploi  abonde,  il  ne  trouve  preneur  que  par  l'exten- 
sion de  l'usage  des  machines  à  des  travaux  dans  lesquels  beau- 
coup de  capital  remplace  peu  de  main-d'œuvre  ;  ce  sont  les 
ouvriers  qui  ne  suffisent  plus  qu'aux  tâches  les  plus  avanta- 
geuses pour  eux,   et  l'intérêt  baisse   relativement  au   salaire. 

Comme  pour  toutes  les  marchandises,  c'est  le  prix  le  plus  bas 
jusqu'où  il  faut  descendre,  pour  caser  soit  tout  le  capital,  soit 
tout  le  travail  offert,  qui  fixe  le  cours  pour  toute  la  quantité  dis- 
ponible ;  par  suite,  ce  qui  fixe  la  proportion  dans  laquelle  le 
produit  net  total  de  leur  collaboration  se  partage  entre  eux,  c'est 
leur  productivité  respective,  dans  les  emplois  les  moins  avan- 
tageux dont  il  faut  que  chacun  d'eux  se  contente,  pour  que  l'en- 
semble du  capital  et  l'ensemble  du  travail  soient   employés. 

Ainsi,  abstraction  faite  des  modifications  qu'apportent  aux 
taux  des  divers  placements,  soit  les  risques  spéciaux  qu'ils  com- 
portent, soit  leurs  chances  propres  de  plus-value,  soit  le  besoin 
d'attirer  dans  chacun  d'eux  un  surcroît  plus  ou  moins  grand  de 
fonds,  l'intérêt  que  produiront  les  capitaux  en  quête  d'emploi 
subit  des  variations  générales,  dépendant  de  six  causes  princi- 
pales, savoir  : 

1"  L'abondance  de  l'épargne  ; 

2"  Les  facilités  plus  ou  moins  grandes  que  l'organisation  du 
marché,  la  sécurité  des  transactions  donnent  à  l'emploi  utile  de 
l'épargne  qui  se  forme  : 

3"  Le  mouvement  de  la  population  et  la  quantité  de  travail 
qu'elle  offre  ; 

4°  La  consommation  par  tête  d'habitant,  qui  dépend  elle-même 
de  la  richesse  acquise  ; 

5°  La  destruction  normale  ou  accidentelle  des  capitaux  anté- 
rieurement accumulés  ; 

6"  L'invention  de  machines  supérieures  aux  anciennes,  qui 
produisent  plus  que  celles-ci,  mais  qui  obligent  à  les  mettre  de 
côté  plus  ou  moins  promptemotit. 

Suivant  que  Taction  de  ces  causes  s'exerce  plus  ou  moiws  élier- 


\%  STATISTIQUE  DE  LA  n^^.IlKSSE  AOOUlSR 

p^iqiiomcnt,  dans  un  sons  ou  dans  raiilio,  le  cours  do  l'inlért^l 
hausse  ou  baisse  sur  lo  marché  des  capitaux  disponibles.  Mais, 
par  cola  inrine,  un  mouvomcnl  inverse  se  produit  dans 
la  valeur  des  eapilaux  anciens,  el  c'est  li\  un  fait  sur  lequel  on 
ne  saurait  trop  insister,  car  on  perd  très  souvent  de  vue  son 
influence. 

Le  laux  dr  cnpita/lsatioii,  pour  les  capitaux  anciens,  est  en 
e;énéral.  et  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  Vinvrrse  du  taux  do 
l'inlérôt  des  capitaux  nouveaux.  Si  celui  qui  a  une  épargne  de 
100.000  francs  à  placer  peut  en  tirer  5.000  francs  de  revenu,  en 
la  niellant  à  la  disposition  des  personnes  solvables  qui  veulent 
bAlir  des  niaisons,  fonder  ou  étendre  des  usines,  améliorer  des 
lerres,  etc.,  on  vendra  environ  100. 000  francs  un  bien  qui  raj)- 
porle  5.000  francs,  dans  des  conditions  égales  de  sécurité,  de 
chances  de  plus-values  el  de  facilité  de  surveillance.  Le  jour 
où  le  capital  disponible  de  100.000  francs  ne  pourra  plus  rappor- 
ter que  4.000  francs,  le  droit  à  un  revenu  acquis  de  o.OOO  francs 
se  vendra  12'). 000  francs.  Ainsi,  une  baisse  d'un  cinquiiime  dans 
la  productivité  des  capitaux  libres,  lesquels  représentent,  dans  un 
pays  comme  la  France,  quelques  milliards  seulement  par  an, 
fera  hausser  dans  la  même  proportion  la  valeur  en  capital  de 
lous  les  biens  acquis,  qui  se  chilTre  par  centaines  de  milliards, 
et  inversement. 

Bien  entendu,  la  variation  ne  se  produit  pas  avec  la  môriic 
rapidité  pour  tous  les  capitaux.  C'est  sur  les  valeurs  mobilières, 
se  négociant  en  Bourse,  qu'elle  se  manifeste  le  plus  nette- 
ment. L'effet  est  instantané,  pour  toutes  celles  qui  sont  identi- 
ques aux  titres  nouveaux  qui  se  créent  :  le  cours  auquel  les 
Compagnies  de  Chemins  de  fer  doivent  vendre  les  obligations 
nouvelles,  pour  obtenir  les  capitaux  dont  elles  ont  besoin,  est 
exactement  celui  dos  obligations  anciennes,  sauf  quelques  menus 
frais.  Pour  les  valeurs  similaires,  l'action  se  fait  sentir  promptc- 
menl  :  les  litres  d'une  Compagnie  qui  ne  fait  pas  d'émissions,  ou 
les  valeury  que  l'opinion  leur  assimile,  suivent  de  près  les  cours 
des  valeurs  analogues  pour  le  placement  desquelles  on  continue 
à  faire  appel  à  l'épargne.  Les  placements  mobiliers  dont  les 
conflitions  diffèrent  les  unes  des  autres,  gardent  entre  eux  l'écart 
qui  répond  à  l'appréciation  qui  est  faite  de  leur  valeur  respective; 
mais  ils  suivent  des  marches  parallèles,  sauf  les  écarts  amenés 
par  des  causes  spéciales  à  qiielques-uns.  Les  maisons  dans  les 
villes,  les  établissements  industriels,  suivent  un  peu  plus  lente- 
ment, parce  qu'ils  font  l'objet  de  transactions  moins  actives,  et  les 
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biens  ruraux  plus  lentement  encore.  Mais  la  vigilance  des  capita- 
listes, sans  cesse  en  qucte  de  placements  avantageux,  ne  permet 
pas  que  certaines  valeurs  ou  certains  biens  écbappent  au  mouve- 
ment :  tout  changement  un  peu  durable  dans  le  taux  de  capitali- 
sation répondant  à  cerlains  placements,  qui  n'est  pas  amené  par 
considérations  propres  à  ces  placements,  s'étend  plus  ou  moins 
promptement  à  toute  la  richesse  d'un  pays  ;  grâce  à  la  facilité 
actuelle  des  communications,  la  hausse  ou  la  baisse  s'étend  même 
aux  pays  voisins,  gagnant  en  étendue  ce  qu'elle  perd  en  intensité. 

Depuis  une  trentaine  d'années,  c'est  dans  le  sens  de  la  baisse 
du  taux  de  rintérêtqi\e  le  mouvement  s'est  produit.  Certains  éco- 
nomistes, exagérant  les  théories  qui  avaient  permis  à  M.  Paul 
Leroy  Beaulieu  de  prévoir,  avec  beaucoup  de  sagacité,  la  durée 
et  l'intensité  de  ce  phénomène,  ont  cru  pouvoir  le  présenter 
comme  une  loi  naturelle.  C'est  commettre  une  erreur  analogue 
à  celle  de  l'Ecole  de  Ricardo,  qui  a  compromis  l'autorité  de  l'une 
des  plus  belles  découvertes  de  la  science  économique,  en  pré- 
sentant la  hausse  du  revenu  des  terres  comme  la  conséquence 
nécessaire  de  la  loi  de  la  rente,  et  non  pas  seulement  comme  une 
de  ses  conséquences  éventuelles  et  temporaires.  Suivant  les  temps 
et  les  lieux,  l'accumulation  des  capitaux  peut  devancer  les 
besoins,  ou  marcher  moins  vite  qu'eux,  et  l'intérêt  croît  ou 
décroît  suivant  les  cas. 

Dans  les  temps  anciens,  les  oscillations  présentaient  une 
amplitude  plus  grande  et  un  caractère  plus  local  que  de  nos  jours. 
Les  moyens  de  communication  ne  permettaient  pas  à  une  partie 
des  disponibilités  de  tous  les  pays  civilisés  de  venir,  comme 
elles  le  font  aujourd'hui,  combler  les  besoins  momentanés  d'une 
région^  pour  profiler  des  occasions  avantageuses  de  placement 
qu'ils  offrent.  D'un  autre  côté  il  n'existait  rien  d'analogue  au 
marché  actuel  des  valeurs  mobilières,  pour  donner  la  mesure 
générale  des  variations  du  taux  de  l'intérêt.  Enfin,  le  taux  des 
prêts  d'argent  n'avait  qu'un  rapporttrès  lointain  avec  celui  auquel 
se  capitalisaient  les  immeubles,  à  cause  du  défaut  de  liberté  et 
de  sécurité  des  transactions. 

Il  est  donc  impossible  de  suivre,  à  travers  l'histoire,  le  mouve- 
ment du  taux  de  l'intérêt;  mais  on  peut,  par  quelques  chifTres, 
donner  des  exemples  des  variations  qu'il  a  subies.  Aux  temps 
prospères  de  la  Grèce  ou  de  la  République  romaine,  divers 
auteurs  citent,  comme  un  intérêt  raisonnable,  celui  de  12  p.  100 
(1  p.  100  par  mois).  Sous  l'Empire,  on  constate  des  chiffres  moi- 
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lié  plus  h:\<,  cl  môme,  sons  Jiislinipn.  celui  do  4  p.  iOO.  Au 
nioyon,  ù^o.  los  emprunts  ôlaioul  dovciius  oiïroyablement  coû- 
teux ;  la  romlamiiaiion  du  pièl  à  inlôn'^l  par  l'Kgliso  avait  jeté 
les  débiteurs  aux  mains  des  usnritM's  sans  scrupule,  ou  des 
races  en  lutte  avec  la  socidlô  du  temps  ;  les  taux  de  10,  15 
ou  20  p.  100  étaient  fréquents.  Au  x\\^  ou  au  xv*  siëcio,  los 
placements  en  maisons  ou  en  prêts  de  tout  repos,  dans  les 
ôentres  d'alTaires,  étaient  descendus  à  0  ou  8  p.  100.  Puis  le  prix 
des  capitaux  ditninna  beaucoup,  dans  les  pays  où  ils  s'accumu- 
laient. On  coiislalo  des  emplois  de  fonds  considérables  et  de 
longue  durée,  au  xvn"  siècle,  au  taux  de  3  1/2  ou  de  '.]  p.  100, 
à  Venise  ou  en  Hollande,  et  même  au  taux  de  2  1/2  dans  ce 
dernier  pays.  L'Angleterre,  moins  avancée,  a  cependant  com- 
mencé à  disposer  de  capilau.\  à  bon  marché  après  la  révolution 
de  1t)88  :  au  début  du  xvm"  siècle,  sous  la  reine  Anne,  V\n- 
lërêt  des  fonds  d'Etal  y  était  de  5  p.  100  ;  il  était  tombé  à 
3  p.  100  au  milieu  du  siècle. 

La  baisse  qui  se  manifestait, à  ce  moment,  fut  interrompue  par  les 
besoins  de  capitaux  qui  se  firent  sentir,  dans  le  dernier  quart  du 
siècle,  pour  la  mise  en  (puvre  des  premières  inventions  dt^  I  indus- 
trie moderne,  et  surtout  par  l'immense  consommation  de  richesse 
qu'entraînèrent  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire. 
De  ITltO  à  1820,  le  taux  des  placements  de  tout  repos  était  de 
b  p  100  au  moins.  A  partir  de  1820,  une  baisse  notable  se  mani- 
festa. Elle  fut  arrêtée,  de  18io  à  1868,  par  le  grand  esor  de  la 
construction  des  Chemins  de  fer  susceptibles  de  desservir  des 
courants  de  trafic  importants,  qui  donna  un  emploi  rémunérateur 
à  des  sommes  considérables.  La  baisse  recommençait,  quand  la 
guerre  de  1870  créa  des  besoins  qui  l'enrayèrent  pendant  quelques 
années.  Elle  reprit  en  1874,  et  jusqu'en  1897,  elle  a  été  manjuée  et 
continue.  A  partir  de  1897,  il  s'est  produit  un  léger  mouvement 
en  sens  inverse  :  d'une  part,  en  elTet,  les  industries  nouvelles  dues 
aux  applications  de  l'électricité,  ainsi  que  le  mouvement  d'expan- 
sion coloniale  et  de  mise  en  valeur  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  ont 
fourni  des  débouchés  aux  capitaux  nouveaux  ;  de  l'autre,  la 
guerre  de  Chine  et  surtout  celle  du  Transvaal,  ont  prélevé  des 
sommes  considérables  sur  les  marchés  occidentaux. 

Il  serait  cependant  téméraire  d'en  conclure  que  nous  soyons 
arrivés  à  une  période  de  recul  durable,  ou  simplement  à  l'état 
stationnaire.  Si  les  débouchés  actuels  assurent  un  emploi  à  d'im- 
portants capitaux  chaque  année,  l'épargne  s'est  tellement  accrue 
que,  suivant  toute  vraisemblance,  son  abondance  ne  tardera  pas 
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à  amener  un  baisse  nouvelle.  Le  ralentissement  de  l'essor  de  la 
population, la  diminution  du  travail  qu'elle  fournit,  à  effectif  égal, 
par  suite  des  lois  nouvelles  et  de  l'aclioii  syndicale,  ne  peuvent 
qu'accentuer  cotte  tendance.  Il  faudrait,  pour  qu^il  en  fut  autre- 
ment, ou  bien  dos  cataclysmes  sociaux  ou  internationaux  ame- 
nant des  perles  colossales  et  une  diminution  notable  de  la  sécu- 
rité générale,  ou  bien  des  découvertes  obligeant  à  renouveler 
une  partie  considérable  de  notre  outillage. 

Mais  la  baisse  ne  saurait  être  indéfinie.  Elle  est  constamment 
enrayée  par  ce  fait,  déjà  mis  en  évidence  par  Turgot,  que  chaque 
diminution  du  taux  de  l'intérêt  permet  d'etTecluer  toute  une  série 
de  travaux  qui  n'eussent  pas  couvert  les  charges  du  capital  à  un 
taux  plus  élevé,  et  étend  ainsi  le  champ  ouvert  aux  entreprises  et 
à  l'emploi  dos  procédés  mécaniques.  Le  jour  oii,  malgré  ces  dé- 
bouchés nouveaux,  l'emploi  des  capitaux  deviendrait  trop  peu 
rémunérateur,  le  goût  de  l'épargne  en  serait  sensiblement  dimi- 
nué, de  même  qu'il  est  très  stimulé  par  les  besoins  qui  se  révèlent 
après  les  guerres.  Ainsi,  à  toute  époque,  on  voit  nécessairement 
le  taux  de  l'intérêt  osciller  autour  de  la  position  dans  laquelle  il  y 
a  équilibre  entre  la  formation  et  les  besoins  de  capitaux  nouveaux , 
l'une  réglée  par  le  développement  des  idées  de  prévoyance  et 
par  l'attrait  de  la  rémunération  offerte  sur  le  marché,  les  autres 
dépendant  du  mouvement  de  la  population  et  de  Vélat  de  l'art 
industriel. 

La  meilleure  manière  de  connaître  les  variations  du  taux  de 
l'intérêt  en  France,  au  xix"  siècle,  est  de  suivre  los  cours  du  plus 
important  des  placements  offrant  un  marché  large  et  régulier. 
la  rente  3  p.  100.  Il  ne  faut  pas  oublier,  cependant,  que  dans  les 
Etals  modernes  bien  assis,  les  fonds  publics,  en  raison  mên;e  de 
l'ampleur  de  leur  marché  qui  en  fait  le  type  du  placement  facile 
à  réaliser,  et  aussi  de  l'existence  de  nombreuses  œuvres  d'assis- 
tance ou  de  prévoyance  qui  les  adoptent  comme  emploi  habiluol 
de  leurs  réserves,  sont  toujours  à  un  cours  plus  élevé  que  les 
valeurs  offrant  les  mêmes  garanties.  Le  taux  normal  de  capitali- 
sation des  autres  placements  de  tout  repos  suit  donc  une  marche 
parallèle  à  leur  cours,  mais  en  restant  notablement  au-dessous; 
il  y  a  déjà  un  léger  écart  pour  les  obligations  de  chemins  de  fer, 
qui  sont  le  titre  qui  s'en  rapproche  le  plus^  et  l'écart  est  bien  plus 
sensible  pour  ies  valeurs  industrielles.  C'est  seulement  en  cas  de 
secousse  politique,  que  les  fonds  publics  peuvent  être  plus  touchés 
que  les  autres  titres.  D'autre  part    il  faut  remarquer  que.,  toutes 
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choses  égales  d'aillours,  lo  cours  îles  valeurs  ;\  coupons  fixes  est 
relativeinonl  moins  dovc,  dans  les  périodes  de  prospérité,  où  la 
hausse  des  valeurs  indiislriellos  allirc  à  celles-ci  la  faveur  do 
l'épargne,  que  dans  les  luonienls  de  crise,  où  les  perles  ('prouvées 
sur  les  placements  aléatoires  portent  le  public  à  allacher  plus  do 
prix  à  la  sécurité  et  à  la  régularité  du  revenu.  Ainsi,  tout  en  pre- 
nant le  cours  de  la  rente  comme  la  meilleure  indication  des  varia- 
tions du  taux  courant  de  l'intérêt,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  n'en 
constitue  pasuno  mesure  rigoureusement  exacte. 

Nous  donnons  à  la  pai^e  suivante  la  représentation  graplii(]uc 
du  coût  d'un  franc  de  revenu,  calculé  :  l"  d'après  la  moyenne 
entre  le  cours  le  plus  haut  et  le  cours  le  pins  bas  de  chaque  année 
pour  la  rente  3  p.  100  ;  2"  d'après  le  cours  moyen  des  obligations 
des  6  grands  réseaux  de  cheniins  de  fer.  En  vue  de  faciliter  la 
comparaison,  nous  avons  fait  le  calcul,  pour  les  obligations,  en 
déduisant  du  coupon  l'impôt  sur  le  revenu;  mais  nous  devons 
rappeler  qu'elles  supportent^  en  outre,  un  droit  de  transmission, 
dont  la  rente  est  exempte,  et  dont  il  est  impossible  do  chiffrer 
exactement  la  répercussion. 

Pour  comparer  le  taux  de  l'intérêt,  dans  d'autres  pays,  à 
celui  de  la  France,  on  peut  recourir  au  même  terme  de  compa- 
raison. Seuleinent,  suivant  l'état  politique,  social  ou  financier 
d'un  pays,  le  crédit  public,  généralement  supérieur  aux  crédits 
privés  do  premier  ordre,  peut  s'en  rapprocher,  ou  même  leur 
devenir  inférieur.  Un  Etat,  qui  a  compromis  son  crédit,  peut  ne 
trouver  à  emprunter  qu'à  un  taux  inférieur  au  taux  courant  du 
pays.  Au  contraire,  pour  les  pays  neufs  qui  olTrent  quelques 
garanties,  le  fait  que  les  emprunts  publics  et  les  valeurs  des  che- 
mins do  fer  sont  cotés  sur  le  marché  international,  tandis  qu'il 
faut  trouver  sur  place  la  plupart  des  capitaux  nécessaires  pour 
les  emplois  de  moindre  importance,  peut  accentuer  considérable- 
ment l'écart  au  profil  des  premiers. 

En  Angleterre,  les  consolidés,  qui  ne  rapportent  que  2  3/4 
p.  100  jnsciu'en  1903,  et  qui  rapporteront  seulement  2  1/2  ensuite, 
valaient  de  110  à  ili  avant  la  guerre  du  Transvaal.  Leur  cours 
était  maintenu  à  un  niveau  bien  supérieur  à  celui  qui  eût  répondu 
au  taux  général  de  l'argent  dans  le  pays,  par  un  amortissement 
actif  et  par  l'absorption  continue  des  rentes  sur  l'Etat  dans  le 
portefeuille  d'innombrables  fondations.  Ils  sont  tombés  à  94  ou 
9(i,  ce  qui  fait  encore,  par  rapport  au  revenu  nominal  très  pro- 
chain de  2  1/2,  un  taux  de  capilalisation  2  o/8  p.  100. 
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En  Allemagne,  le  3  0/0  do  l'Empire  ot  celui  de  la  Prusse  onl 
oscillé,  depuis  quelques  années,  entre  8G  et  93  francs,  ce  qui 
répond  k  un  taux  de  3  1/4  à  3  1/2  p.  100. 

En  Aittri('/i(\  on  Honr/rie,  on  liussir,  les  emprunts  du  type 
4  00  dépassent  un  peu  le  pair  ;  on  Italie^  la  renie  5  0/0,  dont  le 
revenu  réel  est  réduit  à  4  par  l'impôt,  y  arrive  également. 

Aux  Etats-Unis,  où  les  emprunts  émis  lors  de  la  guerre  de  la 
Sécession  onl  été  presqu'enlièrcmont  amortis,  on  peut  prendre 
pour  type  les  bonnes  obligations  de  chemin  i\e  fer,  qui  se  capi- 
talisent, depuis  quelques  années,  sur  le  pied  de  4  1/4,  4  oh  même 
3  3/4  p.  100. 

Quant  aux  Etats  de  VAmériqui  dti  Sud,  leur  crédit  est  soumis 
à  de  brusques  soubresauts,  et  si,  à  certains  moments,  ils  ont 
trouvé  de  l'argent  à  V)  0/0  et  même  moins,  souvent  aussi  le  taux 
de  leurs  emprunts  monte  ù  G,  7  0/0  ol  même  davantage. 

Sans  vouloir  tirer  des  chitTros  que  nous  venons  de  citer  des 
termes  de  comparaison  applicables  à  tous  les  capitaux  d'un  pays, 
on  peut  y  trouver  des  indications  utiles. 

Les  variations  du  taux  de  capitalisation  analysées  ci-dessus 
constituent  l'un  des  éléments  essentiels,  et  parfois  le  plus  impor- 
tant, dans  les  variations,  d'une  époque  à  l'autre,  de  la  valeur  de 
l'ensemble  des  biens  que  nous  allons  étudier  à  tour  de  rôle. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'autre  pari,  que  pour  chaque  catégorie 
de  capitaux,  le  montant  des  revenus  annuels  varie,  d^année  en 
année,  avec  le  couf^s  des  produits  ou  des  services  rendus. 
Lorsque  le  prix  du  blé  ou  celui  des  loyers  baisse  ou  hausse,  le 
revenu  de  toutes  les  terres  et  de  toutes  les  maisons  baisse  ou 
hausse  en  même  temps.  Nous  avons  étudié,  dans  la  théorie  de  la 
rente  et  dans  celle  des  prix,  les  motifs  divers  qui  amènent  ces 
variations  :  Quand  l'augmentation  des  besoins  oblige  à  chercher 
les  moyens  d'y  satisfaire  en  cultivant  des  terres  de  plus  en  plus 
éloignées  ou  de  nioins  en  moins  fertiles,  en  allant  habiter  des 
maisons  de  plus  en  plus  écartées  du  centre  des  agglomérations, 
la  hausse  des  blés,  ou  celle  des  loyers  dans  les  quartiers  bien 
situés,  accroissent  sans  cesse  le  revenu  des  propriétaires.  Quand, 
au  contraire,  la  facilité  plus  grande  des  communications  permet  de 
s'approvisionner  ou  de  se  loger  au  loin  sans  frais  excessifs, 
quand  les  progrès  de  la  science  agricole  doiment  les  moyens  de 
produire  partout  plus  de  blé  avec  moins  de  dépenses,  les  loyers  et 
les  récoltes  se  paient  moins  cher.  Abstraction  faite  des  change- 
ments qui  se  produisent  dans  le  taux  de  capitalisation,  la  valeur 


INFLUENCE  DU  COURS  DES  PRODUITS  107 

du  capital  suit  nalureilement  celle  du  revenu,  toutes  les  fois  que 
les  modilicalions  do  celui-ci  paraissent  durables.  lien  est  de  même 
des  outillag:es  industriels,  dont  la  valeur  tantôt  croît  avec  celle  des 
produits  qu'ils  servent  à  fabriquer,  tantôt  subit  une  réduction 
rapide,  quand  l'invention  d'un  nouveau  procédé  oblige  à  vendre 
ces  produits  à  un  cours  qui  ne  peut  plus  rémunérer  qu'une  partie 
du  capital  représenté  par  Toutillage  ancien  ;  la  valeur  vénale  d'un 
établissement  métallurgique  suit  les  cours  du  fer,  comme  celle 
des  terres  arables  suit  les  cours  du  blé. 

En  outre,  l'espérance  de  plus-values  futures  dans  le  produit  an- 
nuel, ou  la  crainte  d'une  perte  p''obable,  résultant  de  la  situation 
spéciale  de  telle  ou  telle  catégorie  de  biens,  fait  que  le  revenu 
se  capitalise,  pour  ces  biens,  soit  au-dessus^  soit  au-dessous  de  la 
moyenne,  et  il  y  a  là  encore  une  cause  de  variations. 

Enfin,  il  n'est  pas  besoin  de  développements  étendus  pour 
faire  comprendre  que  la  valeur  des  approvisionnements  et  des 
marchandises  en  magasin,  qui  constituent  un  élément  important 
de  l'avoir  d'un  pays  et  du  capital  des  diverses  entreprises,  suit 
jour  par  jour  toutes  les  fluctuations  des  marchés. 

L'action  de  ces  diverses  influences,  spéciales  à  chaque  bran- 
che de  la  richesse  publique,  ne  peut  pas,  comme  celle  du  taux  de 
l'intérêt,  être  résumée  dans  un  tableau  d'ensemble.  Elle  n'en  doit 
pas  moins  être  prise  en  sérieuse  considération,  et  nous  la  signa- 
lerons au  cours  de  notre  étude,  dans  tous  les  cas  où  elle  s'est 
manifestée  d'une  manière  continue  et  générale. 

Par  toutes  ces  raisons,,  la  valeur  des  capitaux  accumulés  subit 
des  variations  incessantes,  tantôt  parallèles  à  celles  qu'éprouvent 
les  revenus  correspondants,  tantôt  plus  accentuées  ou  moins 
accentuées  que  ces  dernières.  Pour  une  période  un  peu  courte, 
ces  variations  dépassent  de  beaucoup  le  montant  des  capitaux 
nouveaux  qui  viennent  ajouter  à  la  richesse  acquise,  et  masquent 
souvent  les  efl'ets  de  l'épargne  actuelle  ;'  mais  à  la  longue,  elles  se 
compensent  en  grande  partie,  de  sorte  que  finalement,  c'est  Fim- 
portance  de  l'épargne  utilement  employée  chaque  année  qui,  agis- 
sant constamment  dans  le  même  sens,  fait  la  richesse  relative 
des  difl"érents  pays 

Néanmoins,  ces  observations  préliminaires  étaient  indispen- 
sables, pour  faire  comprendre  les  modifications  subies,  notam- 
ment au  cours  du  xix^  siècle,  par  les  divers  éléments  de  la  fortune 
de  la  France,  que  nous  allons  étudier  successivement, 
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II.  La  propriété  rurale  et  la  production  agricole.  —  Lo 
niinislèrt'  do  rai,MicnUiiro  a  imblié,  en  IHU),  I8.')2,  ISlili,  1882  el 
4892,  des  slalisliqucs  reiifermaiil  dos  renscignemenls  très  élcn- 
dus  sur  la  siliialion  el  les  r<^<;idlals  dos  diverses  ciillmos  en 
Franco.  Ces  slalisliques,  qui  doivent  en  princijie  se  succéder  de 
10  en  10  ans,  paraissent  en  général  4  ou  5  années  après  celle  à 
laquelle  se  réfèrent  les  renseip-nenienls  recueillis,  de  sorte  que 
la  publication  relative  à  1802  sera  encore,  pendant  longtemps,  la 
plus  récoute.  Des  slalisliqucs  annuelles,  moins  complètes  et 
moins  précises,  font  connaître  approximalivenicnl  les  modifica- 
tions qui  se  produisent  dans  rintervallc.  Les  unes  et  les  autres 
sont  dressées  d'après  dos  renseignenïenls  recueillis  sur  toute  la 
surface  du  territoire,  auprès  de  personnes  plus  ou  moins  aptes 
à  se  rendre  un  compte  précis  des  faits  que  Tadministration  leur 
demande  de  traduire  en  chiiïres,  de  sorte  que  les  indications 
qu'elles  fournissent  ne  sauraienl  être  considérées  comme  repo- 
sant sur  des  bases  bien  solides.  Elles  coiistituonl,  cependant,  les 
renseignements  les  plus  sérieux  que  l'on  puisse  donner  sur  celle 
partie  si  importante  de  la  vie  économique  du  pays,  et  à  ce  litre, 
nous  allons  les  passer  en  revue,  en  a3ant  soin  d'arrondir  les 
chiffres,  pour  ne  pas  leur  donner  une  apparence  de  précision  qui 
ne  répondrait  pas  à  la  réalité. 

A.  — Répartition  descultuhes;  ammaux  dk  fkrme  et  outillage. — 
La  surface  totale  du  territoire  français  est  d'environ  53  millions 
d'hectares,  dont  2  millions  1/2  sont  occupés  par  les  édifices,  les 
roules  el  chemins,  rivières,  canaux,  etc.  Le  territoire  agricole 
comprend  donc  50  millions  1/2  d'hectares,  ainsi  répartis  : 

CULTURES  HECTARES  VARIATIONS 

-  Millions  — 

Terres  labourables  assolées  : 

Céréales 14,8         En  progression  jusqu'en  187.^;  depuis, 

la  concurrence  des  blés  exotiques  a 
amené  une  diniinulion,  qui  avait  at- 
teint 300.000  heclares  de  1882a  1892, 
et  qui  parait  s'ôlre  encore  accenluée. 
Le  froment  occupe  la  moitié  de  la 
surface  totale,  l'avoine  un  quart,  le 
seigle,  l'orge,  le  sarrazin  réunis  un 
quart.  La  |)roportion  du  froment  a 
doublé  dans  le  cours  du  x.'x"  siècle, 
|)arsa  substitution  progressive  aux 
céréales  inférieures. 

Ponamee  de  terre.    .   .        1,5        Progression  continue,  très  rapide  jus- 

(|u'en  1882,  plus  lente  de^iuis. 
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CULTURES 


HECTARES 

Millions 


Grains, racines  cl  légu- 
mes pour  l'alimenla- 
lion  humaiue  .... 


0,8 


Cultures     fourragères,  \ 

prairies     arlificielles  >  4,8 

ou  temporaires  •  •  •  ) 

Betteraves  à  sucre.  .  .       0,25 


Autres  cultures  indus- 
trielles    


0,25 


Jachères 3,4 


To(a/  des  terres  lahou-     

râbles  assolées.   ...     25,8 
Vignes 1,8 


Oliviers,  mûriers,  parcs, 
vergers,  clc 0,9 

Prairies     permanentes 

et  pâlures 6,2 

Bois  et  forêts 9,5 

Landes^  marais,  mon- 
tagnes incultes,  etc.       6,2 


Total  général,  .  ,  ,  .    50,4, 


VARIATIONS 

IVogression  très  marquée  et  qui  s'ao* 
conlue,  nolamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  cultures  inaraiclières. 


Avait  plus  que  doublé  de  1840  à  1882  ; 
progresse  encore,  mais  moins  rapi- 
dement. 


Celle  surface,  restée  stalionnaire  de 
1882  à  1898,  a  notablement  augmen- 
té depuis  trois  ans,  sous  l'influence 
des  primes  à  l'exportation  du  sucre. 

Décroissance  marquée.  La  culture  des 
textiles  et  des  graines  oléagineuses 
occupait  une  surface  double,  lors  des 
premières  enquêtes  agricoles;  elle  a 
encore  diminué  de  moitié  depuis 
1892,  et  disparaît  peu  à  peu  devant 
l'importation  étrangère. 

La  portion  du  sol  laissée  en  jachère, 
chaque  année,  pour  se  reposer,  attei- 
gnait 10  millions  d'hectares  il  y  a  un 
siècle,6m,5enl840,3m,7enl882; 
elle  décroît  progressivement,  depuis 
que  l'on  sait  restituer  au  sol,  sous 
forme  d'engrais,  les  éléments  de 
fertilité  enlevés  avec  chaque  récolte. 

Progression  rapide  jusqu'en  1875, 
époque  où  le  vignoble  atteignait 
2.400.000  hectares  ;  le  phylloxéra 
en  a  détruit  la  majeure  partie.  Plus 
de  la  moitié  de  la  superficie  actuelle 
a  été  reconstituée,  principalement 
en  plants  américains  ;  mais  la  surface 
totale  a  continué  à  décroître,  par 
suite  de  la  disparition  progressive 
des  vignes  à  faible  rendement. 

Le  développement  des  vergers  com- 
pense la  diminution  très  marquée 
des  plantations  de  mûriers. 

En  progression  continue,  en  raison  de 
la  substitution  de  la  production  de 
la  viande  à  celle  des  céréales  ; 
augmentation  :  1.800. 000  h.  de  1840 
à  1882  ;  300.000  h.  de  1882  à  1892. 

Progression  légère,  par  suite  des 
reboisements  administratifs. 

Diminution  d'un  million  d'hectares  de 
18o2  à  1882,  par  le  partage  des  com- 
munaux, la  mise  en  valeur  des 
landes  de  Gascogne,  etc.;  actuelle- 
ment stalionnaire. 
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L'agrinillino  oniploio.  pour  rox|iloilalion  du  sol,  (lt>s  animaux 
el  un  oulillago  sur  l'cU'oclif  desquels  l'oiuiuèle  de  18'J2  donne  les 
renscignemeiUs  ci  après  : 


ANIMAUX 

Chevaux  el  poulains.   .       2,8 


Millions 
de  li'tos 


Anes  el  mulels  ....  0,0 

Bœufs,  vaches  el  veaux.  13,7 

Moulons 21,1 

Chèvres 1,8 

Porcs 7,4 


Volailles  el  lapins. 
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VAIUATIONS 

Parait  avoir  Iriplô  de  1789  à  1840  ; 
stalionnairc  depuis  lors. 

Décroissance  lenle,  mais  continue. 

Prop;iossion  conliniie,  i]iii  n  atteint  en 
n)ovpnne,paian,i(),0()0  l(Hesdo  I8'é(> 
ù  1882,  el  70.UU0  tûtes  depuis  1882. 

L'eflectif  était  de  3'2  millions  en 
1810  ;  décroissance  continue,  ame- 
née par  la  disparition  des  jachères 
et  des  terres  incultes,  el  par  la 
baisse  des  prix  de  la  laine. 

Parait  slatlonnaire. 

Augmentation  continue,  de 50.000 lotos 
en  moyenne  par  an. 

Chiffre  particulièrement  douteux. 


INSTRUMENTS  AGRICOLES  Millions 

—  d'unités 

Véhicules    (charreltes, 

tombereaux,  etc.)  .    .  3,8        Recensé  pour  la  première  fois  en  1892. 


Charrues. 


3,7         Augmentation  sensible. 


Ilftues    à    cheval,    se- 
moirs, faucheuses  ell 
moissonneuses,    ma- 
chines  à  ballre,  elc. 


0.65 


L'eftectif  de  ces  engins  avait  triplé  de 
l^i6"2  à  1882  ;  il  a  encore  augmenté 
de  30  p.  100,  de  1882  à  1892. 


Les  moteurs  mécaniques  ne  jouenl,  jusqu'ici,  qu'un  nMe  très 
peu  important  dai^s  l'agriculture  française  ;  la  stalislique 
annuelle  des  appareils  à  vapeur  donne,  pour  la  force  totale  de 
ceux  qu'elle  emploie,   les  chiiïres  suivants  : 

1882  47.000  chevaux-vapeur 

1892  95.000  — 

1900         133.000  — 


B.  —  Tendre  des  teores  et  travailleuhs  kuradx.  —  La  statisti- 
que décennale  donne,  sur  l'organi.sation  des  exploitations  agri- 
coles, des  renseignements  intéressants,  on  indiquant  à  quelle 
surface  s'applique  chacun   des  divers   rég^imes  que   nous  avons 
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étudiés  pag-e  98  —  et  aussi  comment  la  population  employée 
dans  ces  exploitations  se  répartit,  entre  les  diverses  catégories 
d'entrepreneurs  et  de  salariés. 

Au  point  de  vue  de  la  tenure  des  terres,  la  première  enquête 
qui  fournisse  des  renseignements  est  celle  de  4882.  Les  chiffres 
qu'on  y  trouve  ne  sont  pas  absolument  comparables  avec  ceux 
de  1892,  car  si,  en  principe,  les  deux  relevés  comprennent  toutes 
les  terres  sauf  les  bois  et  les  terrains  incultes,  les  surfaces  lais- 
sées en  dehors  n'ont  pas  été  exactement  les  mêmes  dans  les 
deux.  Le  rapprochement  des  résultats  met  néanmoins  en  évi- 
dence une  augmentation  notable  de  l'affermage. 


MODE   IJE    CULTURE 

SUPERFICIE  (hectares) 

1^82 

I8S'2 

Culture  directo  

19.380.000 
8.953.000 
4.639.(;C0 

18.324.000 

12.629.000 

3.767.000 

Ferniage 

Métavage 

Totaux 

32.872.000 

34.720.000 

Au  point  de  vue  de  la  décomposition  de  la  population  rurale, 
on  peut  faire  remonter  les  relevés  jusqu'en  1862;  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'entre  18G2  et  1882,  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine  nous 
a  enlevé  IGO. 000  propriétaires-cultivateurs,  117.000  travailleurs 
ruraux  non  propriétaires  et  27.000  propriétaires  non  cultivateurs. 

La  partie  de  la  population  qui  se  consacre  aux  travaux  des 
champs  va  en  diminuant  peu  à  peu,  à  mesure  que  le  perfection- 
nement des  méthodes  permet  d'obtenir  un  rendement  plus  élevé, 
tout  en  employant  moins  de  bras,  et  aussi  à  mesure  qu'une  partie 
plus  grande  de  l'alimentation  des  pays  de  vieille  civilisation  est 
fournie  par  Fimporlalion  des  produits  des  pays  neufs.  D'après 
les  renseignements  publiés  à  l'occasion  des  trois  dernières  en- 
quêtes agricoles,  en  ajoutant  aux  travailleurs  les  membres  de 
leurs  familles,  la  population  agricole  aurait  représenté  33,1  0/0 
de  la  population  totale  en  1861,  48,4  0/0  en  1881  et  45,5  0/0 
seulement  en  1891.  La  diminution  a  porté  sur  les  agriculteurs  pro- 
priétaires comme  sur  les  non  propriétaires,  et  elle  est  même  rela- 
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livomeiitun  pou  plus  forle  pour  les  premiers  que  pour  les  der- 
niers, ainsi  que  le  montre  le  lablcau  suivant. 


CATiOORIKS    d'agriculteurs 

18C0 

188'2 

1892 

Propriétaires  cultivateurs 
i.uUivanl  exclusivement  leurs  biens  — 
i  fermiers 

1. 813.000 
C59.000 
20 i. 000 

l.i3i.000 

2. loi. 000 
500.000 
l'u.OOÛ 
727  000 

2.199.000 
476.000 
123.000 
o89.0i)0 

TriVBillaDl           1 
co  même  lemp»       )  mélavcrs 

pour  autrui            ] 

"'°"^'          /journaliers 

Toiaujc  pour  les  propriétaires 

3.800.000 

3  {;'2r,.ooo 

3.387.000 

Travailleurs  non  propriétaires 
Régisseurs 

10.000 
387.000 
201.000 
869.000 
1.468.000 
638.000 

18.000 
408.000 
193.000 
733.000 
1.422.000 
532.000 

16.000 
586.000 
221.000 
021.000 
1.370.000 
462.000 

Fermiers 

Mélavers 

Journaliers  (hommes) 

(    hommes 

Domestiquée 
de  ferme           , 

femmes 

Totaux  pour  les  non  propriétaires  . 

8.  {563. 000 

3.388.000 

3.276.000 

T<»taiiTK  {(6ii6rciux. 

7.363.000 

6.913.000 

6.663.000 

L'enquèle  de  1892  n'indique  pas  le  nombre  total  dos  proprié- 
taires, car  elle  ne  donne  pas  de  renseignements  sur  le  nombre 
des  propriétaires  qui  no  cultivent  eux-mêmes  aucune  partie  de 
leurs  terres.  Celle  de  I8G2  évaluait  leur  effectif  à  1.441.000,  et 
celle  de  1882  à  1.310.000;  la  diminution  avait  été  proporlion- 
nellemcnl  un  peu  plus  forte,  dans  cet  intervalle  de  20  années, 
que  celle  du  nombre  des  propriétaires  cultivateurs.  L'augmen- 
tation considérable  de  la  surface  des  terres  affermées,  do  1882  à 
1892,  porterait  k  croire  que,  dans  celle  période,  le  nombre  des 
propriétaires  non  cullivaleur«  a  dû  auj;menler  plutôt  que  dimi- 
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nuer.  En  supposanl  seulement  qu'il  soil  resté  slalionnaire,  on 
voit  que  le  nombre  total  des  propriétaires  du  domaine  agricole 
de  la  France  serait  d'environ  4.700.000. 

Si,  au  lieu  du  nombre  des  propriétaires,  on  calcule  celui  des 
entrepreneurs  de  culture  travaillant  exclusivement  pour  leur 
propre  compte  (propriétaires,  fermiers  ou  métayers),  on  constate 
qu'il  a  augmenté  ;  au  contraire,  celui  des  travailleurs  salariés 
(journaliers  propriétaires  ou  non  propriétaires  et  domestiques)  a 
sensiblement  diminué.Les  statistiques  donnent  les  chiffres  ci-après: 


186-2 


Entrepreneurs. 
Salariés 


3.234.000 
4.109.000 


188-2 


3.461.000 
3.452.000 


189'2 


3  605.000 
3.058  000 


Le  nombre  des  travailleurs  àgages,très  supérieur  à  celui  des 
exploitants  il  y  a  40  ans,  lui  était  devenu  notablement  inférieur 
il  y  a  10  ans.  On  voit  combien  il  est  inexact  de  prétendre  que 
l'évolution  économique  ait  pour  résultat  de  développer  le  picolé- 
tariat  dans  les  campag-nes. 

Le  recen.semeiil  des  professions,  dont  nous  avons  reproduit  les 
résultats  tome  I,  page  252,  porte  à  8.400.000  personnes  la  popu- 
lation agricole  active,  parce  qu'il  y  comprend  les  femmes  travail- 
lant soil  dans  l'exploitation  qu'elles  dirigent  avec  leur  mari,  soit 
en  journée,  tandis  que  la  statistique  agricole  ne  compte  que  les 
servantes  de  ferme  ou  les  femmes  chefs  d'établissement.  Ce 
recensement  donne  une  division  des  agriculteurs  en  chefs  d'éta- 
blissement, travailleurs  employés  dans  un  établissement  et  tra- 
vailleurs isolés,  qui  ne  répond  pas  tout  à  fait  à  celle  de  la  statis- 
tique agricole,  mais  qui  n'est  pas  en  contradiction  avec  elle. 

C.  —  Valeur  des  produits  et  capital  des  exploitations  agricoles. 
—  La  production  agricole,  liée  aux  circonstances  climatériques, 
subit  naturellement  de  très  fortes  variations  d'une  année  à  l'autre. 
Maii  si  l'on  envisage  des  moyennes  portant  sur  un  certain  nom- 
bre d'années,  on  constate,  dans  toutes  les  branches  principales, 
une  augmentation  considérable  des  quantités  produites,  à  mesure 
que  les  procédés  de  culture  se  perfectionnent.  Au  point  de  vue  du 
prix  des  produits,  les  variations  des  récoltes  amenaient  autrefois 
des  écarts  considérables,  d'une  année  à  l'autre  ;  la  difficulté  de 
combler  lesinsuflisanccs  de  la  production  locale,  ou  d'écouler  les 
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oxcédenls,  avait  pour  conscquonco  naliirello  dos  mouvomcnls  do 
hausso  ou  do  baisse  très  accentues.  Cependaiil,  à  travers  ces 
oscillalioîisje  niouvonieiit  gôiK^ral  était  dans  le  sens  do  la  liunsse, 
inodôrt»e  pour  les  blés  cl  les  vins,  très  accenluiîe  pour  la  viande. 
La  valeur  pécuniaire  de  la  production  agricole  eroissuit  donc 
plus  rapidement  encore  que  son  abondance,  et  la  hausse  des  prix 
concourait  avec  le  porfoctionnoinont  do  la  culture,  pour  faire  aug- 
inonlor  constaninionl  la  valeur  vénale  dos  lorros. 

Mais  dans  ces  dernières  années,  le  sens  du  niouvonionl  s'est 
renversé,  en  ce  qui  concerne  les  prix,  et  c'est  ce  [dionomène  qui 
a  constitué  la  crise  agricole.  Cette  crise  avait  commencé,  après 
1875,  par  plusieurs  années  de  mauvaises  récoltes  de  céréales, 
coïncidant  avec  le  développement  du  jdiylloxéra,qui  a  détruit  une 
grat)(le  quantité  de  vignes.  Coite  diminution  momentanée  d»;  la 
production  n'avait  pas  été  accompagnée  d'une  hausso  de  prix,  pour 
les  céréales,  par  suite  de  l'essor  que  prenait  à  ce  moment  Timpor- 
tation  dos  blés  d'Amérique  ;  même  pour  le  vin,  la  hausse  avait  été 
enrayée  par  les  importations  d'Espagne  et  d'Iialio.  Depuis  lors, 
la  production  nalionale  de  blé  a  repris  son  essor  ;  mais  les  prix 
sont  tombés  de  plus  en  plus  bas,  sauf  dans  (juoiquos  années  excep- 
tionnelles, La  reconstitution  du  vignoble  français  a  ramené  des 
récoltes  comparables  à  celles  des  plus  belles  années;  mais  le 
développement  des  vignobles  étrangers,  empêchant  l'exporlalion 
dos  vins  communs  de  reprendre,  a  entraîné  un  véritable  otrondro- 
ment  des  cours,  qui  ne  s'arrêtera  sans  doute  que  par  la  destruc- 
tion de  quelques-unes  des  nouvelles  vignes  donnant  des  récoltes 
exlraordinairement  abondantes  de  vins  de  très  médiocre  qua- 
lité. La  viande,  dont  les  piix  avaient  continué  à  être  en  hausse 
jusque  vers  189o,  est  elle-même  en  diminution  sensible  depuis 
cette  époque.  Ainsi,  la  cullurc  a  vu  baisser  considérableinont  les 
prix  des  trois  produits  de  consommation  dont  la  vente  lui  fournit 
ses  principales  recettes  pécuniaires,  puisqu'elle  ne  vend  qu'une 
faible  part  des  pailles  et  fourrages  dont  elle  est  elle-même  le  prin- 
cipal consommateur.  Quant  aux  matières  premières  qu'elle 
livrait  à  l'industrie,  laine,  soie,  lin,  chanvre,  graifies  oléagineuses, 
elles  ont  baissé  bien  davantage  encore,  et  ne  fournissent  plus  que 
des  produits  négligeables,  njalgré  les  primes  distribuées  à  la 
sériciculture  et  à  la  culture  des  plantes  textiles  ;  la  betterave  à 
sucre,  il  est  vrai,  donne  momentanément  de  gros  profits,  mais 
elle  bénéficie  aussi  d'un  système  de  primes  que  les  nécessités 
budgétaires  ne  permettront  certainement  pas  de  continuer.  Seules, 
les  denrées  raaraichères,  les  légumes,  les  fruits  et  les  produits 
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autrefois  secondaires,  tels  que  lait,  volailles,  œufs,  etc.,  restent 
à  des  prix  très  avantageux  et  donnent  un  revenu  sans  cesse 
croissant. 

Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  faits  que  la  valeur  vénale  de  la 
production  agricole  a  notablement  diminué  dans  ces  dernières 
années.  L'augmentation  des  quantités  produites  a  permis  aux 
populations  rurales  de  développer  leur  consommalion,  et  a  con- 
sidérablement accru  leur  bien-être  ;la  baisse  des  produits  qu'elles 
vendent  a  profité  largement  aux  autres  parties  de  la  population, 
en  amenant  une  baisse  ou  tout  au  moins  un  arrêt  de  la  hausse 
dans  les  prix  de  l'achat  au  détail.  Mais  la  valeur  locative  du  sol, 
et  par  suite  sa  valeur  vénale,  ont  notablement  diminué,  malgré 
l'importance  des  capitaux  consacrés  chaque  année  à  son  amélio- 
ration. Comme  nous  l'avons  exposé  dans  notre  Livre  premier, 
la  loi  de  Ricardo,  qui  expliquait  la  plus-value  continue  de  la 
terre  dans  les  trois  premiers  quarts  du  xix^  siècle,  explique  éga- 
lement la  moiiis-value  qu'elle  a  subie,  à  la  suite  des  découvertes 
qui  ont  diminué  si  prodigieusement  le  coût  du  transport  desden- 
rées produites  dans  les  pays  neufs,  et  de  celles  qui  sont  en  train 
d'accroître  très  notablement  la  production  du  sol  des  pays  de 
vieille  civilisation. 

Les  enquêtes  générales  qui  ont  fait  connaître,  à  diverses  épo- 
ques, la  valeur  de  la  production  de  nos  cultures,  permettent  de 
suivre  la  marche  de  ces  variations.  Elles  donnent  des  indications 
sur  l'importance  et  le  prix  des  récoltes  et  des  denrées  fournies  par 
l'industrie  agricole.  On  peut  s'en  servir  pour  calculer  le  montant 
au  produit  ôr»^  de  cette  industrie,  à  la  condition,  bien  entendu, 
de  déduire,  de  la  valeur  totale  de  la  production,  la  partie  affé- 
rente aux  matières  transformées  en  d'autres  produits  qui  entrent 
eux-mêmes  dans  le  total  ;  on  ferait  un  double  emploi  évident,  si 
l'on  ajoutait  la  valeur  des  semences,  des  fumiers  et  de  l'avoine 
consommée  par  les  chevaux  de  labour,  à  celle  des  moissons  que 
leur  emploi  a  servi  à  produire  —  ou  le  prix  des  fourrages  ayant 
servi  à  engraisser  les  animaux  de  boucherie,  à  celui  de  la 
viande.  D'un  autre  côté,  les  études  faites  par  l'administration  des 
Contributions  directes,  dans  un  but  fiscal,  fournissent  des  élé- 
ments d'appréciation  sur  la  valeur  locative  des  terres,,  qui  repré- 
sente le  produit  net  de  la  propriété  foncière,  après  prélèvement 
de  la  rémunération  des  travailleurs  qui  Texploitenl,  ainsi  que 
sur  la  valeur  en  capital  de  cette  propriété. 

lin  1789,  le  Comité  d'imposition  de  l'Assemblée  Constituante 
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avait  char:;ô  Livoisior  d'init^  enqiuMt^  ([iii  lavail  condnil  h  éva- 
luer le  prothiil  brut  do  ragriciilture,  après  les  déductions  indi- 
quées ci-dessus,  à  environ  2.700  millions;  la  valeur  localivo  du 
sol,  h  celte  époque,  a  été  osliméo,  dans  dos  études  poslérit'ures,à 
!.2O0  millions,  et  sa  valeur  vénale  à  une  trcnlaine  de  milliards. 
L'une  et  l'autre  étaient  »l'ailleurs  beaucoup  plus  élevées  qu'au 
début  ou  même  au  milieu  du  .wm"^  siècle,  le  rè^ne  de  [^ouis  XVI 
ayant  été  marqué  par  un  proi^rès  agricole  incontestable.  Malgré 
les  secousses  de  la  Révolution  et  do  l'Empire,  ce  progrès  se  con- 
tinua, grâce  à  ralTrancbissemonl  do  la  petite  propriété  jadis  sou- 
mise au.\  cbarges  féodales,  et  gri\ce  à  la  vente  des  biens  natio- 
naux :  en  1815,  d'après  des  éludes  faites  par  Chaptal,  b;  produit 
brut  devait  atteindre  environ  3.300  millions,  la  valeur  localivo 
du  sol  à  ce  moment  pouvait  être  estimée  à  l.oOO  millions  et  sa 
valeur  vénale  à  environ  40  milliards.  Jusqu'au  u)ilieu  du  xix®  siè- 
cle, le  progrès  s'est  continué,  avec  une  hausse  des  pri.x  et  une 
amélioration  des  cultures  assez  lentes,  mais  régulières  i  Léonce 
de  Lavergne  arrivait  à  une  évaluation  d'environ  5  milliards  pour 
le  produit  brut  antérieur  à  1848;  un  travail  d'ensemble  fait  par 
l'administration  des  Contributions  directes,  presque  à  la  même 
époque,  conduisait  au  chilTre  de  1.900  millions  pour  le  revenu  net 
imposable  de  la  propriété  non  bàlie,  en  18oI-53,  et  à  celui  de 
6i  milliards  pour  sa  valeur  vénale. 

C'est  à  partir  de  cette  époque  que  la  hausse  des  prix  s'est 
particulièrement  accentuée,  et  c'est  vers  187o  que  la  valeur  du 
sol  et  de  ses  produits  a  atteint  le  chiiïre  le  plus  élevé  :  en 
25  années,  elle  avait  haussé  de  25  0/0  environ  dans  le  Nord  et 
lEst,  de  50  0/0  dans  l'Ouest  et  le  Midi.  La  statistique  décennale 
de  l'agriculture  de  1882,  un  peu  postérieure,  donnait  une  évalua- 
tion détaillée  de  la  production,  et,  après  diverses  déductions 
faites  en  vue  d'éviter  les  doubles  emplois,  chilTrait  le  produit 
brut  du  sol  à  13.461  rnillions  ;  mais  les  déductions  opérées  étaient 
évidemment  insuflisantes,  et  le  chitTre  de  11  milliards  se  dédui- 
rait mieux  des  données  de  l'enquête.  Pour  la  valeur  localivo,  la 
slalistique  de  1882  se  référait  aux  résultats  d'une  évaluation  faite 
en  187y-8i  par  les  Contributions  directes,  laquelle  donnait  un 
revenu  imposable  de  2.Gi5  millions  et  une  valeur  vénale  de 
91  milliards  1/2.  Celte  évaluation,  comme  celle  de  1851-53, 
laissait  de  côté  les  bâtiments  servant  à  la  culture,  granges, 
écuries,  etc.,  qui  ne  sont  pas  imposés;  une  estimation  approxi- 
mative, qui  a  été  faite  en  1887-89  à  l'occasion  do  l'évaluation  do 
la  propriété  bâtie,  donnait,  pour  l'enseuiùlo  du  c«4  bùU'm&nls,  ont} 
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valeur  locative  de  191  millions  et  une  valeur  vénale  de  6.200  mil- 
lions. Il  faudrait  encore  ajouter  les  bois  de  l'Etat,  qui  ne  sonl 
pas  compris  dans  les  relevés  dos  terrains  imposables,  et  dont 
la  valeur  vénale  était  d'environ  1.200  millions  (d'après  le 
tableau  des  biens  de  l'Etat  dressé  en  1879)  et  le  revenu  net  do 
28  millions.  On  arriverait  ainsi,  pour  l'estimation  de  la  propriété 
rurale  vers  1880,  à  un  total  voisin  de  99  milliards  comme  capital, 
et  de  2.960  millions  comme  revenu  net. 

La  baisse  des  prix,  qui  commençait  seulement  à  ce  moment, 
s'est  considérablement  accentuée  depuis  lors.  Dès  1884,  l'admi- 
nistration des  Contributions  directes,  revisant  l'évaluation  do 
1879-81,  trouvait  une  baisse  de  3  0/0.  L'enquête  de  1892  devait 
donc  faire  ressortir  une  réduction  bien  plus  sensible,  dans  le 
capital  et  dans  la  valeur  des  produits.  Le  tableau  ci-après  en 
résume  les  résultats  généraux  ;  nous  croyons  utile  de  les  repro- 
duire, tout  en  rappelant  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  des  indications  approximatives. 


PRODUITS 


Frumonl. 


VALEUR 
millions 

1,976 


Autres  céréales  . 


Pommes  de  terre, 
grains  alimentai- 
res,    produits     de 


l'horticulture 
vergers,  etc. 


des 


Pailles 

Racines  et  fourrages. 


1,378 


1.631 


1.313 
2.746 


OBSERVATIONS 

La  production  mo^-enne  représente 
HÔ  millions  d  hectolitre:;,  pesant 
environ  77  kilogrammes.  La  pro- 
duction par  hectare,  qui  était  de 
lOheciolitres  vers  tSriO.  de  14  vers 
1860,  dépasse  aujourd'hui  16  hec- 
tolitres. Mais  le  prix  moyen  de  l'hec- 
tolitre, calculé  par  période  décen- 
nale, qui  était  resté  compris  entre 
18  et  20  fr.  de  1820  à  1850,  entre 
21  et  23  fr.  de  1830  à  1880,  est 
tombé  à  19  fr  de  1881  à  1890,  puis  à 
17  fr.  de  1891  à  1900 (ce  qui  répond 
à  22  fr.  le  quintal);  la  valeur  totale 
de  la  récolte  a  donc  encore  sensi- 
blement baissé  depuis  1892. 

La  production  moyenne  a  beaucoup 
moins  augmenté,  et  les  prix  ont 
moins  baissé,  que  pour  le  froment. 

Diminution  apparente,  de  1882  à  1892, 
qui  parait  tenir  à  une  exactitude 
plus  grande  de  la  dernière  évalua- 
tion. En  réalité,  les  cultures  maraî- 
chères se  développent  sensiblement. 


Produits  dont  la  presque  totalité  est 
absorbée  par  les  animaux  de  terme, 
de  sorte  que  les  variations  de  prix 
influent  peu  sur  les  recettes  pécu- 
niaires des  agriculteurs. 


«OJt 
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—  millions  — 

i'O')        La  proliiiclion  est  très  variable  d'une 

ami('C  fi  l'aulro.  Elle  était,  en 
moyenne,  \oisino  do  30  millions 
(I  iioc.lolilros  dans  la  |)roMiiÎTe  moi- 
tié du  siiVio.  avec  dos  prix  de  :i()  h 
30  fr.  1)0  \m.)  h  1878,  la  récolle 
moyenne  al  teignait  .'57  millions 
d'iioclolilros.  et  les  prix  étaient  res- 
tés h  pou  près  les  nuMnes  De  1870 
à  18'.»'2,  Iii  |)ro(iuclion  était  loinhoo 
à  iO  millions  d'In-oiolitros,  et  les  prix 
montaioni  entre  3.'i  et  -iO  Ir.  De  I8i):2 
îi  1!)00,  la  récolte  moyenne  s'est 
relevée  h  42  millions  d'hectolitres  ; 
mais  les  prix  sont  descendus  aux 
environs  de  "10  francs  en  moyenne, 
et  même  bien  pins  bas,  en  i!(OI, 
pour  les  vins  de  qualité  inférieure. 

Ciillures     industriel-  .  ..,,,•. 

I  r>r.q         A  augmente  dans  les  dernières  années, 

^^ '  mais  pour  les  Ijolleraves  seulement. 

Bois 28'J         Les  prix  ont  beaucoup  baissé. 

Viande 4.763        Augmentation   continue;    la  quantité 

de  viande  fournie  croit  plus  vite 
que  le  nombre  d'animaux,  en  raison 
de  la  ]irécocité  plus  j^'iande  des  es- 
pèces adoptées,  de  l'augmentation  du 
poids  par  léle,  et  delà  grande  dimi- 
nution des  perles  par  maladie, 
réduites  de  moitié  crAce  à  l'appli- 
cation des  procédés  Pasteur. 

Lail d.252  Augmentation  rapide. 

Volaille,    œufs,   etc.  310  Augmentation  rapide. 

Laine,  cire,  soie,  etc.  96  Décroissance  rapide. 

Total 14.038 

A  déduire 4  435         Semonces,    pailles  et  fourrages  con- 
sommés par  les  animaux  do  ferme. 

Heste 9.603        Produit  hrut  de  i agriculture. 

On  pourrait  ajouter  quelque  chose,  pour  la  valeur  des  animaux 
vendus  à  lindustrie,  à  l'armée  ou  aux  particuliers;  mais  c'est  là 
un  chiiïre  trop  faible  pour  modifier  sensiblement  le  total. 

La  statistique  agricole  donne  une  répartition  de  ce  produit, 
dans  laquelle  elle  fait  entrer  pour  300  millions  les  impôts  directs 
et  pour  autant  les  impôts  indirects  à  la  charge  de  la  culture.  Ce 
soûl  la  Jeux  éléniculs  qui  u'y  doivent  pas  figurer,  car  si  l'impôt 
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direct  ou  indirect  prélève  une  part  des  revenus  des  propriétaires 
el  des  béiiélicos  dos  cullivateurs,  ou  grossit  les  frais  généraux 
de  ceux-ci,  il  ne  constitue  pas  un  des  éléments  primitifs  de  la 
réparlilion.  Eti  faisant  rentrer  ces  impôts  dans  les  gains  dont  ils 
conslituent  l'un  des  emplois  ou  dans  les  frais  dont  ils  font  partie, 
et  en  arrondissant  les  autres  chiflVes  fournis  par  la  statistique, 
pour  ne  pas  leur  donner  rapparence  d'une  précision  qu'ils  ne 
sauraient  avoir,  on  arrive  à  la  répartition  suivante  : 

Salaires  des  travailleurs 4.000 

Loyer  de  la  terre  et  des  bAliments  ruraux 2.600 

Intérêts  du  capital  d'exploitation 400 

Frais  généraux,  frais  de  direction  et  divers 1 .5U0 

Resterait,  comme  bénétlces  d'entreprises 1 .  100 

Total 9.G00 

Il  faut  bien  remarquer  qu'en  France,  plus  de  la  moitié  du  sol 
étant  cultivée  par  de  petits  propriétaires  qui  exploitent  eux- 
mêmes  leurs  biens,  et  qui  employent  peu  d'auxiliaires  salariés,  la 
rémunération  du  travail,  le  loyer  de  la  terre,  l'intérêt  du  fonds 
de  roulement,  le  bénétice  d'entreprise  sont  réunis  dans  les  mêmes 
mains,  de  sorte  que  la  ventilation  faite  entre  ces  divers  articles 
n'a  qu'un  caractère  Ibéorique.  Tous  se  confondent,  dans  le  pro- 
duit total  qui  fait  vivre  la  population  rurale,  et  qui  fournit,  en 
outre,  un  certain  revenu  pécuniaire  aux  gros  propriétaires. 

C'est  surtout  ce  dernier  élément  qui  a  été  atteint  par  la  crise 
agrirole.  Nous  avons  vuiLiv.  Il,  Chap  6)  que  cette  crise  n'a  pas 
réduit  le  ga-n  des  travailbnirs,  et  que,  si  la  hausse  des  salaires 
dans  les  campagnes  a  été  enrayée  depuis  quelques  années  par 
l'évolution  économique  comportant  un  appel  des  bras  vers  les 
villes,  il  n'y  a  pas  eu  de  baisse.  En  ce  qui  concerne  les  petits 
propriétaires  cultivateurs,  autrefois,  les  variations  dus  cours  les 
touchaient  peu,  car  ils  consommaient  eux-mêmes  la  plupart  de 
leurs  produits  en  nature,  faisant  moudre  leur  blé  à  façon,  tisser 
les  fils  faits  à  domicile  avec  la  laine  de  leurs  moutons, etc.  Aujour- 
d'hui, ils  vendent  une  plus  grande  part  de  leur  production,  et  ra- 
chètent ce  qu'ils  consomment,  farine,  vêtements,etc.,  de  sorte  que 
la  baisse  des  prix  diminue  leurs  recettes;  mais  comme  elle  dimi- 
nue en  même  temps  leurs  dépenses,  l'effet  final  est  le  même  qu'au- 
paravant. Cependant,  les  petits  propriétaires,  qui  ne  se  rendent  pas 
compte  de  ces  répercussions,  s'émeuvent  autant  que  les  grands 
de  la  baisse  des  prix.  En  réalité,  pourtant,  elle  les  touche  beau- 
coup moins.  Il  n'y  a  guère  que  ceux  qui  possèdent  des  domaines 
assez  étendus  pour  produire  sensiblement  au  delà  de  leur  propre 
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consoniiiialion,  qui  |)Atissent  rcV»lleinenl  de  la  diinimilion  des 
priï,  et  de  celle  de  la  \ali'ur  loealive  des  leires  (jiii  eu  a  élé  la 
conséquence. 

Les  auteurs  de  l'enquête  de  1892  évaluaient  à  10  0/0  environ 
la  baisse  de  la  valeur  localive  depuis  1881,  et  à  15  0/0  la  réduc- 
tion correspondante  de  la  valeur  vénale  des  terres.  On  aurait  pu 
s'attendre  à  voir  la  valeur  du  capital  diminuer  moins  que  le 
revenu,  puisijue,  dans  la  période  (jue  nous  envisai^eons,  le  taux 
courant  de  linlérèl  a  beaucoup  baissé.  Mais  le  taux  auquel  le 
revenu  du  sol  se  capilalisail  autrefois  escomptaitles  augmentations 
futures  de  la  rente  ilu  sol,  de  sorte  que  les  placements  en  terre  se 
faisaient  à  3  ou  3  1/2  p.  UlO,  alors  que  les  placements  mobiliers 
rapportaient  encore  i  ou  5  p.  100.  Aujourd'hui,  le  phénomène  in- 
verse se  produit  ;  ayant  vu  que  le  produit  de  la  terre,  non  seule- 
ment ne  croissait  plus,  mais  baissait  constamment,  les  capilalistes 
ne  consentent  à  en  acheter  que  si  le  prix  fait  ressortir  un  revenu 
actuel  supérieur  à  celui  des  placements  de  tout  repos  ;  tandis  que 
ceux-ci  ne  rapportent  plus  que  3  ou  3  1/2  p.  100,  la  terre  se  capi- 
talise^  dans  beaucoup  de  réijions,  à  3  1/2  ou  4  p,  100. 

Dans  ces  conditions,  la  statistique  agricole  de  1892  évaluait  à 
78  milliards  la  valeur  vénale  de  la  piopriété  non  bAtie,  en  laissant 
de  côté  les  bâtiments  ruraux,  qui  y  auraient  ajouté  6  milliards. 
Beaucoup  d'économistes  estiment  que  la  dépréciation  ainsi 
admise  était  déjà  inférieure  à  la  dépréciation  réelle,  il  y  a  10  ans, 
et  que  celle-ci  s'est  encore  accentuée  depuis.  M.  Paul  Leroy-Bcan- 
lieu  est  allé  jusqu'à  ramener  l'estimation  totale  actuelle  à  50  mil- 
liards, chiffre  qui  nous  paraît  reposer  sur  une  évaluation  trop  pes- 
simiste. Il  est  vrai  qu'à  la  suite  de  deux  récoltes  exceptionnelles 
de  blé,  en  1898  et  1900,  et  de  vin,  en  1900  et  1901,  une  baisse 
anormale  des  prix  a  donné  une  véhémence  nouvelle  aux  plaintes 
des  agriculteurs  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  se  laisser  imj)ressionner 
outre  mesure  par  les  dires  des  producteurs,  qui  voudraient  béné- 
ficierdc  l'abondance  momentanée  des  produits  du  sol,  sans  subir 
la  baisse  des  prix  qui  en  résulte. 

M.  Daniel  Zolla,  qui  fait  autorité  en  ces  matières,  a  procédé  à 
des  éludes  comparatives  portant  sur  les  baux  anciens  et  récents 
de  plusieurs  centaines  de  domaines  dont  la  composition  n'a  pas 
varié,  dans  le  Nord,  l'Est  cl  le  Nord-Ouest  de  la  France,  et  il  a 
constaté  une  diminution  de  2o  à  31  0/0  dans  la  valeur  locative 
de  la  lerre.La  diminution  serait  un  peu  moindre  dans  les  régions 
d'élevage  de  l'Ouest.  Elle  aurait  été  plus  forte  dans  les  légions 
viticoles  au  moment  du  phylloxéra,  mais  s'y   serait  beaucoup 
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alt(^nnée  depuis.  A  l'inverse  des  autours  de  la  statistique  agricole 
de  1892,  M.  Zolla  estime  que  la  baisse  de  la  valiîur  vénale  serait 
moins  marquée  que  celle  du  revenu  ;  mais  d'autres  agronomes 
estiment  qu'elle  l'est  davantage. 

D'après  cet  ensemble  d'indications,  nous  serions  porté  à  éva- 
luer la  diminution  de  la  valeur  des  biens  ruraux,  depuis  20  ans, 
à  un  peu  moins  de  30  p.  100  en  revenu,  et  à  un  peu  plus  en 
capital.  Nous  avons  vu  que,  tout  compris,  la  valeur  du  sol  et  des 
bdtirnents  iV exploitation  était  d'environ  99  milliards  en  1881  ; 
nous  l'évaluerons  aujourd'hui  à  environ  68  milliards. 

A  la  valeur  de  la  terre,  il  faut  joindre  celle  du  capital  d'ex- 
ploitation^ que  la  statistique  agricole  de  1892  évaluait  ainsi  : 

Animaux  de  ferme 5.200  millions 

Matériel  et  oulillage 1.500      — 

Semences 500      — 

Fumiers 800      — 

Soit  un  total  de  8  milliards  qui  (en  chiffres  arrondis),  paraît 
un  peu  faible  comme  fonds  de  roulement  total  de  l'agriculture, 
car  il  laisse  de  cAté  les  récoltes  non  vendues,  les  fourrages  réser- 
vés pour  les  animaux,  etc.  Nous  l'accepterons  néanmoins. 

Le  montant  total  du  capital  mis  en  œuvre  par  r agriculture 
atteindrait  ainsi  76  milliards. 

La  diminution  du  revenu  de  la  terre  aurait  été  bien  plus 
accentuée,  si  la  baisse  du  prix  des  principaux  produits  n'avait 
été  artificiellement  enrayée  par  les  droits  de  douane  ;  pour  le 
blé^  en  particulier,  le  droit  de  7  fr.  par  quintal  maintient  les 
cours,  en  France,  à  2o  ou  30  0/0,  suivant  les  années,  au-dessus 
des  prix  des  pays  où  n'existe  aucun  droit  protecteur.  Sans  être 
aussi  forte,  la  protection  sur  la  viande  atteint  15  ou  20  0/0.  Il  est 
probable  que,  si  ces  droits  n'existaient  pas,  la  valeur  locative 
tomberait  à.  peu  près  à  rien  pour  la  plus  grande  partie  du  sol 
cultivé  de  la  France. 

La  baisse  considérable  de  la  valeur  et  du  revenu  des  biens  qui 
constituent  la  presque  totalité  de  l'avoir  des  populations  rurales, 
explique  et  justifie  les  plaintes  qu'elles  formulent  depuis  vingt- 
cinq  ans.  Mais  lorsque  certains  agronomes  cherchent  à  établir,  par 
des  calculs,  que  le  produit  de  la  plupart  des  cultures  ne  couvre 
plus  les  frais  de  production,  ils  exagèrent  évidemment,  ou  plutôt 
ils  basent  leurs  calculs  sur  une  conception  tout  à  fait  erronée, 
lis  font  entrer,  en  effet,  le  loyer  delà  terre  dans  les  charges  de  lu 
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culture,  desqiipllos  d<^coiiIerail  le  prix  de  levieiil.  (>l  griitMale- 
nipnl.  ils  (»valiitMil  ce  ln\er  à  uiicliinie  ne  répoudaiil  niillemeril  à 
la  sitiiHlidii  acMiiolle.  Of.  nous  avons  longiiemciiL  iiisislé,  dans 
noire  Livre  premier,  sur  ce  fait,  que  le  revenu  du  sol  est,  non 
pa8  uji  olrinfut  du  prix  (h  revient,  mais  la  cunsnjiicncc  dit  /irix 
de  venfe  doA  denrées.  Sans  doute,  le  fermier  qui  a  un  hail  en 
cours,  dans  une  période  de  Laisse  des  prix,  se  trouve  en  délicil 
jusqu'à  la  lin  de  ce  bail  ;  sans  doute  aussi,  le  [)ropriélairc  qui  a 
acquis  une  terre  au  moment  où  la  plus-value  du  sol  atteignait  sou 
maximum,  subit  une  perle  considérable.  Mais  le  fait  que  le  pris: 
des  baux  et  la  valeur  vdnale  de  la  terre  doivent  baisser  n'empè- 
cbe  pas  la  valeur  des  produits  de  la  culture  de  dépasser  les  frais 
réels  de  production,  tant  qu'elle  laisse  un  excédent  après  avoir 
couvert  le  salaire  des  travaillouis,  l'inlérf'!  du  fonds  déroulement, 
et  celui  des  capitaux  imui(d)ilisés  dans  le  sol  par  des  amélioia- 
lions  trop  récentes  pour  pouvoir  être  considérées  comme  amor- 
ties. En  ce  qui  concerne  ce  dernier  élément,  la  mévente  actuelle 
des  vins  montre  qu'en  lait,  les  capitaux  employés  à  la  reconsti- 
tution du  vignoble  n'oni  pas  tous  reçu  un  emploi  rémunérateur,  au 
moins  lorsque  le  choix  des  nouveaux  plants  a  été  fait  en  vue  d'ob- 
tenir des  productions  énormes,  sans  se  préoccuper  de  la  médio- 
crité de  la  qualité.  On  pourrait  citer  d'aulnvs  cas,  où  des  dépenses 
non  amorties  sont  restées  improductives.  Mais  en  général,  allé- 
nuée  comme  elle  l'a  élé  en  France  par  la  protection  douanière, 
la  baisse  n'a  atteint  que  la  rente  du  sol  et  le  revenu  des  capitaux 
qui  y  sont  incorporés  de  très  longue  date.  Elle  a  ainsi  i^rave- 
ment  déprécié  la  propriété  foncière;  mais  l'impcjrlance  des  reve- 
nus que  celle-ci  continue  à  doimei",  montre  que  la  valeur  des  pro- 
duits de  la  culture  dépasse  toujours  largement  leur  prix  de  revient. 
On  a  souvent  préconisé  le  développement  de  la  culture  inten- 
sive, comme  le  seul  moyen  de  relever  le  produit  net  du  sol  à  son 
ancien  chiffre.  Là  encore,  les  afiirmations  trop  générales  et  trop 
catégoriques  reposent  souvent  sur  des  appréciations  erronées. 
La  culture  intensive  n'augmente  le  reveim  du  sol,  que  si  la  valeur 
du  surcroît  de  production  (ju'clje  donne  dépasse  le  suicroîl  de 
dépense  correspondant.  Or,  les  forts  rendements  ne  s'obtiiimont 
que  grâce  à  l'emploi  d'engrais  et  d'amendements  aboiidanls,  de 
labours  profonds  et  répétés,  souvent  aussi  de  changcmenis  dans 
les  cultures,  de  drainages  ou  rl'irrigations  absorbant  des  capitaux 
considérables.  Plus  la  valeur  des  produits  baisse,  moins  il  y  a 
de  chances,  tontes  choses  égales  d'ailleurs,  pour  que  de  1res  fortes 
jécolles  paient  les  frais  très  considérables  qu'il  faudrailfaitepour 
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les  rénlispr.  En  fait,  les  pays  où  l'on  obtient  de  grandes  pro- 
ductions do  céréales,  (jui  peuvent  être  vendues  avec  bénéfices  à 
des  prix  très  bas  pour  l'exportation,  la  Russie  méridionale,  l'Ouest 
des  Etats-Unis,  la  Répuhliquc;  argentine,  sont  des  pays  peu  peu- 
plés, où  la  culture  a  un  caractère  très  exfensif  al  donne  un  rende- 
ment très  faible  par  hectare.  Cependant,  à  mesure  que  le  perfec- 
tionnement des  machines  et  les  progrès  des  industries  chimiques 
permettent  d'eiïectuer  les  travaux  et  d'acheter  les  engrais  à  des 
prix  plus  bas,  à  mesure  que  la  connaissance  des  conditions  de 
développement  des  animaux  et  des  végétaux  permet  de  mieux 
adapter  les  espèces  choisies  aux  conditions  de  la  culture,  ou  inver- 
sement, on  peut  accroître  la  production  avec  des  frais  de  moins 
en  moins  élevés,  et  tout  porte  à  croire  qu'il  y  a  là  une  voie  de  pro- 
grès considérable,  dans  laquelle  on  commence  seulement  à 
entrer.  Mais  la  mesure  dans  laquelle  il  y  a  intérêt  à  faire  de  la 
culture  intensive  varie  avec  la  densité  de  la  population,  avec  le 
coût  de  la  main-d'œuvre,  de  la  force  motrice,  des  produits  chi- 
miques, et  c'est  une  grave  erreur  de  signaler  une  transformation 
dans  ce  sens  comme  une  i)anacée,  porpre  à  remédier,  dans  tous 
les  cas,  aux  souiïrances  de  l'agriculture. 

D.  —  Division  de  la  propiuété  et  des  exploitations.  —  S'il  est 
intéressant  de  connaître  la  valeur  totale  du  domaine  agricole  de 
la  France,  il  l'est  peut-être  plus  encore  de  savoir  comment  ce 
domaine  se  répartit,  entre  ceux  qui  le  possèdent  ou  qui  l'ex- 
ploitent. Les  avantages  ou  les  inconvénients  du  morcellement  de 
la  propriété  rurale  ont  suscité,  entre  les  économistes,  de  nom- 
breux désaccords,  dont  nous  devons  dire  quelques  mois. 

Il  faut  avoir  soin,  à  cet  égard,  de  ne  pas  confondre  la  question 
de  la  grande  ou  de  la  petite  propriété  avec  celle  de  la  grande  ou 
de  la  petite  culture.  Les  grandes  propriétés  sont  souvent  frac- 
tionnées entre  des  fermiers  ou  des  métayers  nombreux,  qui  font 
de  la  culture  moyenne,  comme  dans  le  département  de  l'Allier 
par  exemple,  ou  même  de  la  petite  culture,  comme  en  Irlande. 
Inversement,  de  petites  propriétés  groupées  pourraient  faire 
l'objet  d'une  exploitation  unique,  par  un  fermier  ou  par  les  pro- 
priétaires ao^ujçiés  ;  et  si,  en  fait,  ce  cas  est  assez  rare,  on  voit 
beaucoup  de  petiu  propiiélaires  réunir  à  leurs  biens  quelques 
terres  apparluuant  à  d'autres,  qu'ils  cultivent  comme  fermiers 
ou  métaycis.Il  n'y  adonc  pas  de  lien  absolu  entre  les  dimensions 
des  propriétés  et  celle  des  exploitations  ;  mais  dans  un  pays  comme 
la  France,  où  le  faire-valoir  s'applique  à  plus  de  la  moitié  du 
sol  cultivé,  elles  présentent  une  corrélation  assez  directe. 
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En  rapprochant  lu  snrface  totale  du  toniloiro  du  imnibro  des 
propriétaires  ou  do  celui  dos  exploitants,  ona  rélcmluo  inoi/pnno 
dos  domaines  ou  des  cultures  Mais  ce  n'est  pas  ce  cliillVe  qui  est 
inléresîianl.  car  on  trouverait  la  même  moyenne  dans  un  pays 
où  chaque  famille  de  cullivateur  posséderait  une  surface  suffi- 
sante pour  l'occuper  el  la  faire  vivre,  que  dans  un  pays  où  la 
ni/^me  surface  serait  partagc^e  presque  intégralement  entre  un  très 
petit  nomhre  de  grands  propriétaires,  et  cultivée  par  le  mémo 
nombre  de  familles,  qui  posséderaient  chacune  un  petit  jardin, 
tout  en  vivant  principalement  de  travail  salarié  ;  or,  ce  sont  là 
deux  états  sociaux  bien  dilTéronts,  11  faut  donc  savoir  comment 
la  terre  se  partage  entre  les  petits^  les  moyens  cl  les  grands 
domaines,  sans  oublier,  cependant,  que  la  comparaison  des  sur- 
faces, la  seule  que  fournisse  la  statistique,  ne  donne  qu'une 
idée  assez  grossière  de  l'importance  des  propriétés  et  des  exploi- 
tations, à  cause  de  la  différence  énorme  de  valeur  des  terres  : 
10  hectares  de  riches  vignobles,  de  cultures  maraichères,  ou 
rnème  de  bonnes  prairies  et  de  grasses  terres  de  labour,  consti- 
tuent sans  aucun  doute  une  culture  plus  importante  que  300  bec 
tares  de  landes  ou  de  marais. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  allons  exposer  les 
données  acquises  sur  la  répartition  des  terres,  en  France. 

La  surface  de  notre  territoire  agricole  comprend  environ  30 
millions  1/2  d'hectares,  dont  1.200.000  appartiennent  à  l'Etat, 
4.300.000  aux  communes,  300.000  aux  établissements  publics  et 
44.300.000  aux  particuliers.  Le  nombre  total  des  propriétaires 
étant  de  4.700.000  environ,  si  l'on  évalue  à  30.000  le  nombre  des 
communes,  sections  de  communes  et  établissements  publics  qui 
figurent  parmi  eux,  on  trouve  que  44  millions  1/2  d'hectares  se 
répartissent  entre  4.630.000  particuliers,  ce  qui  donnerait  une 
surface  moyenne  de  9  ha.  1/2  pour  chacun. 

Si  nou.s  cherchons  l'étendue  moyenne  des  cultures,  et  non 
celle  des  propriétés,  il  faut  également  déduire  les  bois  de  l'Etat  et 
des  communes,  les  landes,  terres  incultes  et  pâturages  apparte- 
nant à  ces  dernières,  qui  sont  soumis  à  un  mode  d'exploitation 
spécial.  En  divisant  la  surface  restante  par  le  total  des  nombres 
que  la  statistique  indique  pour  les  chefs  d'exploitation  (3.600.000) 
et  pour  les  journaliers  propriétaires  (600.000),  on  trouverait  une 
étendue  de  10  ha.  1/2.  Si  Ton  met  à  part  les  parcelles  appartenant 
à  des  journaliers,  qui  ne  représentent  qu'une  minime  étendue, 
on  trouve,  pour  la  surface  moyenne  des  exploitations  propre- 
jncnl  di|ej>j  12  hectares  environ. 
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Pour  avoir  la  répartition  de  la  surface  totale  entre  la  grande 
la  moyenne  ou  la  petite  propriété,  ou  entre  la  grande,  lamoyenne 
et  la  petite  culture,  il  faut  recourir,  en  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière, à  la  statistique  de  l'impôt  foncier,  et  en  ce  qui  concerne 
la  seconde,  au  tableau  des  exploitations  fourni  par  la  statistique 
agricole.  Ces  deux  relevés  englobent  les  biens  des  communes,  et 
ne  laissent  en  dehors  que  ceux  de  l'Etat. 

Au  point  de  vue  de  la  propriété,  le  document  le  plus  récent 
est  un  classement  des  cotes  afférentes  à  la  propriété  non  bâtie  en 
1884,  fait  d'après  la  surface  à  laquelle  chacune  d'elles  s'applique. 
Mais  ces  cotes  sont  établies  par  commune,  de  sorte  que,  dans  le 
cas  très  fréquent  où  un  même  propriétaire  possède  des  parcelles 
dans  plusieurs  communes,  il  a  plusieurs  cotes  ;  le  même  fait  se 
produit  pour  des  biens  situés  dans  une  même  commune,  dans  le 
cas  fréquent  oi!i  les  mutations  qui  ont  amené  leur  réunion  dans  les 
mêmes  mains  n'ont  pas  été  reportées  sur  les  rôles.  En  outre,  le 
classement  comprend  les  cotes  afTcrentes  au  sol  des  maisons  qui 
n'ont  aucune  dépendance  cultivable,  cotes  qui  représentent  fort 
peu  de  chose  comme  surface,  mais  qui  sont  assez  nombreuses. 
Le  chiffre  total  est  donc  très  supérieur  à  celui  des  propriétés 
rurales  ;  il  atteignait  ]4.07o.000  en  1884^  presque  triple  de  celui 
des  propriétaires  de  domaines  ruraux,  qui  n'était  que  de 
4.833.000,  d'après  la  statistique  de  1882. 

Au  point  de  vue  des  cultures,  la  statistique  de  1892  donne  un 
tableau  qui  porte  le  nombre  total  des  exploitations  à  5.700.000. 
Même  en  tenant  compte  des  biens  des  communes,  des  jardins 
annexés  à  une  maison  d'habitation,  l'écart  entre  ce  chiffre  et 
celui  de  4.200.000,  donné  ci-dessus  pour  le  nombre  total  des 
chefs  d'exploitation  et  des  journaliers  propriétaires,  paraît  bien 
élevé;  il  est  à  craindre  que,  dans  l'enquête  de  1892,  comme 
d'ailleurs  dans  les  précédentes,  on  n'ait  compté,  comme  des 
exploitations  distinctes,  un  certain  nombre  de  dépendances 
d'autres  exploitations. 

Ainsi,  pour  les  exploitations  comme  pour  les  cotes,  quoique 
dans  uno  mesure  bien  moindre,  nous  trouvons  probablement, 
dans  les  chiffres  officiels,  plus  d'unités,  et  par  conséquent  des 
surfaces  unitaires  moindres,  que  n'en  comporterait  la  réalité. 
Nous  donnons  néanmoins  ces  chiffres,  les  seuls  qui  reposent  sur 
des  relevés  généraux. 

La  statistique  agricole  divise  les  exploitations  en  très  petite 
culture  (comportant  une  surface  inférieure  à  1  hectare),  petite 
culture  (de  1  à  10  hectares),  moyenne  culture  (de  10  à  40  hecta- 
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res),  {rranHp  culture  (surface  supérienro  à  40  hcclares).  Nous 
grouperous  suivaul  la  môme  division  les  cotes,  pour  lesquelles 
la  statisti  ]uo  fiscale  donne  plus  de  subdivisions  ;  nous  ajoute- 
rons toutefois  une  calégiiiie  spéciale  pour  les  très  grandes  pro- 
priétés, qui  comprennent  plus  de  201)  heclares.  Nous  trouvons  les 
clnl]r»'s  suivants  : 


1 

COTES  FONCIÈRES 

EXPLOITATIONS        1 

! 

Nombre 

Contenance 

Nombre 

Contennni  e 

(milliiTs) 

(m  liiti!» 
d  hectares) 

(milliers) 

(milliers 
d'hectare») 

Au-dessous  d'un  hcclare. . . 

8.583 

2.57o 

2.233 

1.327 

De  1  à  10  lieclares 

4.6-28 

14.902 

2.618 

11.243 

I).'  10  à  50  lieclares 

698 

1-2.700 

711 

14.314 

De  JO  à  -200  lieclares  

Au-dessus  de  200  lieclares. 

Totaux 

14û 
18 

11.194 
8.017 

139 

22.493 

14.074 

49.388 

O.703 

40.879 

La  concordance  assez  grande  qui  existe  entre  les  chiffres  des 
colonnes  relatives  aux  contenances,  dans  les  deux  statistiques, 
porto  à  penser  que,  malgré  la  majoration  du  nombre  d'unités  de 
chaque  espèce,  elles  donnent  une  idée  assez  exacte  de  la  répar- 
tition territoriale  de  la  France. 

Au  point  de  vue  de  la  propriété,  la  subdivision  des  domaines 
qui  sont  à  cheval  sur  plusieurs  communes  grossit  beaucoup  le 
nombre  de  cotes,  et  un  peu  la  surface  totale  des  catégories  infé- 
rieures; mais  elle  ne  donne  pas  une  répartition  des  surfaces  trës 
différente  de  la  réalité,  car  il  est  rare  que  la  partie  d'une  propriété 
située  en  dehors  de  la  commune  où  est  son  siège  principal  ait  une 
grande  importance. 

Au  point  de  vue  des  exploitations,  au-dessous  de  10  heclares, 
la  division  doit  coïncider  à  peu  près  avec  celle  de  la  propriété, 
car  un  domaine  unique  ne  se  subdivise  guère  en  exploitations 
d'une  aussi  f.iihle  étendue.  Les  exploitations  de  10  à  40  hectares, 
au  contraire,  peuvent  comprendre  de  grandes  propriétés  subdivi- 
sées. Cependant,  il  faut  remarquer  que  la  plus  grande  partie  du 
sol  compris  dans  cette  catégorie  est  exploitée  par  les  propriétai- 
res :  en  elTet,  si  l'on  addi'.ioune  la  surface  de  toutes  les  exploita- 
tions inférieures  a  40  hectares,  et  si  l'on  en  déduit  la  part  de  bois  et 
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de  terres  incultes  qu'elles  comprennent  (pari  qu'indique  un  sous- 
détail  fourni  par  la  statistique  agricole),  il  reste  21.868.000  hec- 
tares seulement  ;  or,  sur  la  surface  totale  du  sol,  déduction  faite 
des  deux  mêmes  caté«rories  de  terres,  la  partie  exploitée  par  les 
propriétaires  atteint  I8.32i.000  hectares.  Gomme,  en  dohors  des 
bois,  c'est  surtout  la  petite  et  la  moyenne  propriété  qui  sont 
exploitées  directement,  il  est  certain  que  ces  deux  ohitîres,  qui 
dilîèrent  peu,  se  composent  à  peu  près  des  mêmes  éléments.  On 
en  peut  conclure  que  la  moyenne  culture  comprend  assez  peu  de 
grandes  propriétés  subdivisées.  Ainsi,  sans  avoir  de  renseigne- 
ments directs  sur  la  grande  propriété,  nous  pouvons  considérer 
comme  certain  qu'elle  n'englobe  guère  autre  chose  que  les  22  mil- 
lions 1/2  d'hectares  des  grandes  exploitations.  D'après  la  statis- 
tique des  cotes,  on  pourrait  admettre  que  près  de  la  moitié  de  cette 
surface  appartient  à  des  propriétaires  possédant  plus  de  200  hec- 
tares ;  il  est  rationnel,  en  etret,  d'admettre,  pour  la  très  grande 
propriété,  un  chiffre  supérieur  k  celui  qu'indiqueraient  le»  cotes, 
lequel  est  de  8  millions  d'hectares,  car  les  grands  propriétaires 
sont  ceux  qui  ont  le  plus  souvent  des  domaines  dans  plusieurs 
communes,  et  par  suite  des  cotes  multiples,  subdivisant  en  appa- 
rence de  très  grands  biens. 

D'après  ces  indications,  le  sol  de  la  Frunoe  se  répartirait  h  peu 
près  de  la  manière  suivante  : 
très  petite  propriété  (jusqu'à  1  hectare).   ...       2  à    3  p.  100  ; 

petite  propriélé  (1  à  10  hectares).  . 20  à  22  p.  100; 

moyenne  propriété  (10  à  40  hectares) 23  à  30  p.  100  ; 

grande  propriélé  (40  à  200  hectares) 2o  à  30  p.  100  ; 

très  grande  propriélé  (au-delà  de  200  hectaros)     20  à  2'fc  p.  100. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  :  1°  que  la  surface  classée  comme 
grande  propriété  se  compose,  dans  une  proportion  très  impor- 
tante, de  propriétés  communes,  et  non  de  domaines  privés  ; 
2°  qu'elle  n'a  pas  une  valeur  proportionnée  à  son  étendue.  Ces 
deux  faits  résultent  de  ce  qu'elle  comprend  la  majeure  partie 
des  bois  (dont  une  fraction  nolable  appartient  aux  communes), et 
des  terres  incultes  (dont  celles-ci  possèdent  la  presque  lolalilé)  : 
d'après  la  stalislique  agricole,  sur  les  22  millions  1/2  d'hectares 
composant  les  exploitations  supérieures  à  40  hectares,  5.700.000 
sont  composés  de  bois,  et  3.900.000  de  terres  incultes,  ce  qui 
réduit  à  13  millions  d'hectares  la  surface  de  terres  et  de  prés 
rentrant  dans  celte  catégorie.  Gomme  il  n'est  pas  douteux, 
d'ailleurs,  que  c'est  sur  les  propriétés  de  plus  de  200  hectares, 
bien  plus  que  sur  celle  de  40  à  200  hectares,  que  doit  porter  la 
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détliiclion   des  communaux,   on  voil  que  ce  qui  reste   aux   très 
grandes  forlnnrs  lerriloriales  est  relalivemonl  forlpeu  do  choses. 

La  division  d'une  partie  consid(5rable  de  notre  sol  en  un  très 
grand  nombre  de  petites  propriétés  n'est  pas  un  fait  nouveau. 
Déjà,  à  la  lin  dt^  lanrien  rôyinie,  elle  était  sii^naloc,  comme  un 
des  traits  caractiMislitjues  do  l'économie  rurale  de  la  France,  par 
les  bons  observateurs  et  notamment  par  les  voyageurs  étrangers 
tels  que  Youn2-.  La  Révolution  n'a  pas  créé  la  petite  propriété, 
mais  elle  l'a  atTrancbie  des  charges  féodales,  et  elle  a  notable- 
ment étendu  son  domaine,  par  le  morcellement  des  terres  du 
clergé  et  des  nobles  émigrés,  vendues  comme  biens  nationaux. 
En  outre,  en  généralisant  la  règle,  déj?i  assez  répandue,  du  par- 
tage égal  des  successions  en  ligne  directe,  elle  a  notablement 
accru  l'action  de  cette  cause  de  division  des  grandes  propriétés. 
Par  suite,  le  nombre  des  propriétaires  a  constamment  augmenté, 
presque  jusqu'à  la  (in  du  xix®  siècle. 

On  en  trouve  un  indice  dans  l'augmentation  du  nombre  des 
cotes.  Jusqu'en  1882,  la  contribution  foncière  réunissait  sur 
les  mêmes  rôles  la  propriété  bâtie  et  la  propriété  non  bâtie. 
De  iO  millions  en  18l;j,  le  nombre  des  cotes  afl'érenles  à  l'en- 
semble avait  passé  à  14  millions  1/2  en  1870.  Après  la  diminu- 
tion de  700.000  cotes  due  h  la  perte  de  l'Alsace-Lorrainc,  le 
mouvement  ascendant  avait  repris,  mais  plus  lentement,  et  l'on 
arrivait  à  14.334.000  cotes  en  1882.  Or,  les  chiffres  pris  dans  la 
statistique  agricole  indiqueraient,  pour  la  période  1862-1882,  in- 
dépendamment de  la  perle  de  l'Alsace-Lorraine,  une  diminution 
de  220.000  environ  dans  le  nombre  des  propriétaires  de  biens 
ruraux  ;  cette  réduction  aurait  donc  été  plus  que  compensée  par 
l'augmentation  du  nombre  des  propriétaires  à  cotes  multiples^  et 
dos  parcelles  occupées  par  des  maisons. 

Depuis  1882,  le  nombre  des  cotes  a  sensiblement  diminué  ; 
il  est  tombé  à  U.OÎ.")  000  en  1892,  et  à  13.598.000  en  1901.  Il 
est  vrai  que  les  révisions  faites,  d'abord  en  1883,  à  propos  de  la 
séparation  de  l'impôt  foncier  sur  les  bâtiments  et  de  l'impôt  sur 
le  sol,  puis  en  1898  et  1899,  à  l'occasion  du  dégrèvement  des 
petites  cotes  rurales,  ont  amené  la  disparition  de  beaucoup  de 
doubles  cotes,  conservées  à  tort  pour  les  biens  d'un  seul  pro- 
priétaire dans  une  même  commune:  sur  la  diminution  totale  de 
733.000  cotes  en  20  ans,  près  de  la  moitié  a  coïncidé  avec  ces 
deux  opérations.  Mais  néanmoins,  il  est  difficile  de  ne  pas  en  attri- 
buer une  partie  importante  à  la  réduction  du  nombre  des  pro- 
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pnélaires.  Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  que  la  statistique  agricole 
(le  1892  accusait  déjà  une  réduction  de  138.000  dans  le  nombre 
(les  propriétaires  cuitivatpurs,  les  seuls  dont  elle  s'occupe. 

L'événement  a  ainsi  ilénienli  les  prédictions  dos  économistes 
qui  voyaient  dans  le  Gode  civil  une  cause  d'émiellement  indéfini 
du  sol.  Le  désir  d'arrondir  leurs  biens,  dont  sont  possédés  la 
plupart  des  propriétaires  ruraux,  combat  l'eiïet  des  parlag-es 
périodiques;  il  parait  môme  aujourd'hui  agir  plus  efficacement, 
et  amener  un  léger  recul  dans  la  division  de  la  propriété.  Les 
faits  ont  confirmé  les  inductions  que  M.  de  Foville  lirait,  dès  1885, 
de  l'étude  de  la  situation  économique  de  l'agriculture. 

Les  socialistes  en  concluent  que  la  petite  propriété  est  appelée 
à  disparaître  devant  l'envahissement  des  gros  capitalistes.  Cepen- 
dant, il  ne  semble  pas  que  la  surface  qu'elle  occupe  soit  en  dimi- 
nution, ni  que  la  grande  propriété  gagne  sensiblement  de 
terrain.  Si  l'on  compare  les  chitTres  données  en  1882  et  en  1892, 
pour  les  superficies  occupées  par  les  diverses  catégories  d'exploi- 
tations —  à  défaut  d'indications  sur  la  répartition  des  propriétés 
—  on  voit  que  la  surface  totale  des  très  petites  exploitations, celles 
de  moins  d'un  hectare,  a  augmenté  de  243.000  hectares,  soit  de 
22  0/0,  tandis  que  la  surface  des  grandes  exploitations,  celles  de 
plus  de  40  hectares,  n'a  augmenté  que  de  197.000  heclares,  ou  de 
moins  de  1  0/0  ;  la  diminution  aurait  porté  principalement  sur 
les  exploitations  moyennes,  de  10  à  40  hectares.  L'administra- 
tion de  l'agriculture  explique  la  disparition  de  quelques-unes 
d'entre  elles  par  les  changements  de  culture  amenés  par  le  phyl- 
loxéra, dans  les  déparlements  viticoles.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  très 
petite  culture  ne  perd  certainement  pas  de  terrain,  et  Taug- 
mentation  de  48.000  familles  constatée  dans  TetiVctif  des  cultiva- 
teurs vivant  exclusivement  de  l'exploitation  de  leurs  propres 
terres,  de  1882  à  4892,  confirme  cette  indication.  La  diminution 
du  nombre  total  des  propriétaires  ruraux  est  une  conséquence 
naturelle  de  la  dépopulation  progressive  des  campagnes,  mais 
elle  ne  semble  pas  injpliquer  un  recul  dans  l'étendue  de  la  petite 
propriété.  Ce  qui  a  vraiment  diminué,  c'est  le  nombre  des  jour- 
naliers propriétaires,  dont  les  uns  ont  abandonné  les  villages  où 
ils  ne  trouvaient  plus  un  travail  suffisant,  tandis  que  les  autres 
ont  suffisamment  aggrandi  leurs  biens  pour  n'avoir  plus  besoin 
d'aller  travailler  dans  les  fermes  plus  importantes. 

Pendant  longtemps,  les  économistes  anglais  ont  critiqué  le 
morcellement  de  la  propriété,  en  France,  comme  une  cause 
sérieuse  d'infériorité,  au  point  de  vue  de  la  production  agricole. 
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Suivant  eux,  les  paysans  propiiélaiies  u'auiMioiil  ni  li's  connais- 
sances, ni  les  capitaux  snflisanls  pour  apportor  dans  rcxploilalion 
(lu  sol  les  pro-^rès  utiles;  la  prodnclion  en  grand  ne  sérail  pas 
moins  nécessaire  dans  ragricullure  que  dans  l'indusliio,  pour 
étendre  l'emploi  des  machines,  pour  donner  au  travail  une  orga- 
nisation rationnelle,  réduire  ainsi  l,i  main-d'oMivre  nécessaire  et 
accroître  le  produit  net. 

Il  V  a  cerlainenienl  tjuehiue  cliost;  (U;  fondé  dans  ces  criti(]nos; 
mais,  si  le  petit  propriétaire  est  dans  une  situation  désavanta- 
geuse, îi  certains  points  de  vue,  celle  infériorité  e-.t  largement 
compensée  par  l'ardeur  beaucoup  plus  giande  qu'il  apporte  à  un 
travail  consacré  à  exploiter  et  à  amc^liorer  son  propre  bien. 
Qu'importe  que  les  méthodes  qu'il  emploie  exigent  un  labeur 
[)lus  gi-and  pour  obtenir  un  m«^mo  résultat,  si  ce  labeur,  sous  le 
stimulant  incomparable  de  l'amour  de  la  propriété,  est  plus  faci- 
lement fourni,  moins  pénible  qu'un  labeur  moindre  sur  la  terre 
d'autrui  ?  Les  exemples  abondent,  de  cas  où  le  travail  incessant 
du  petit  propriétaire  a  réussi  à  tirer  un  excellent  parti  de  terrains 
(jui,  dans  de  grands  domaines,  eussent  été  délaissés  comme 
n'étant  pas  susceptibles  d'une  exploitation  rémunératrice.  Si  la 
petite  culture  donne  souvent  moins  de  produit  net  que  la  grande, 
elle  grossit  le  produit  brut,  qui  nourrit  plus  do  travailleurs,  et  elle 
paye  en  satisfaclions  morales  le  surcroît  d'eiïorts  qu'elle  exige. 
L'expérience  montre  même  que  dans  bien  des  pa\s,en  Flandre,  en 
Toscane,  elle  donne  des  produits  nets  aussi  élevés,  elle  est  aussi 
bien  outillée  et  aussi  pourvue  de  bétail,  pour  une  même  surface, 
que  la  grande  culture.  Sans  dout(\  le  paysan  qui  emprunte  pour 
arrondir  sa  terre,  alors  que  son  capital  d'oxploilalion  est  déjà 
insuffisant,  cultive  mal,  ne  parvient  pas  à  payer  les  intérêts  de  ses 
emprunts,  et  marche  à  la  ruine  ;  mais  celui  qui  attend,  pour  ache- 
ter une  parcelle,  qu'il  ail  mis  de  côté  sou  par  sou  la  somme 
nécessaire,  constitue  une  épargne  singulièrement  profitable.  En 
fait,  les  propriétés  obérées  ou  mal  cultivées  sont  aussi  nom- 
breuses parmi  les  grandes  que  parmi  les  petites,  sinon  plus. 

La  pratique  de  l'association  peut  d'ailleurs  remédier  à  beau- 
coup des  inconvénients  de  la  division  extrême  du  sol.  Pour 
réaliser  les  améliorations  qui  ne  peuvent  être  obtenues  que  par 
des  opérations  d'ensemble,  irrigations,  assainissement  des  terres 
humides,  défense  contre  les  inondations,  des  associations sijndi- 
cales  se  sont  constituées  de  tout  temps,  et  les  lois  du  21  juin  18()0 
et  du  22  décembre  1888  en  ont  largement  facilité  l'organisation, 
en  armant  la  majorité  des  intéressés  du  droit  de  contraindre  la 
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minorité  à  participer  aux  dépenses.  Pour  obtenir  certains  pro- 
duits, comme  les  fromages  dont  la  fabrication  exige  chaque  jour 
le  lait  d'un  p'^nd  nombre  de  vaches,  il  existe  depuis  long^temps, 
en  Suisse  ou  va  Franche-Comié,  des  associations  coopératives, 
connues  sous  le  nom  de  fruitières  ;  elles  se  multiplient  de  nos 
jours  dans  les  régions  montagneuses  de  l'Est.  La  loi  de  1884,  sur 
les  syndicats  professionnels,  a  permis  de  régulariser  ou  de  créer 
des  syndicats  agricoles,  qui  com[)tent  aujourd'hui  plus  de 
500.000  membres,  et  dans  lesquels  les  petits  cultivateurs  se  grou- 
pent pour  acheter  en  gros  des  engrais,  pour  créer  des  labora- 
toires chargés  de  vérifier  leur  teneur  ou  d'analyser  la  composition 
du  sol  en  vue  de  roconnaître  quels  sont  les  amendements  néces- 
saires, pour  créer  des  champs  d'expériences,  pour  acheter  des 
tnnreanx  ou  des  béliers  de  race  choisie,  parfois  même  pour  orga- 
n  ser  la  vente  directe  de  certains  produits  aux  consommateurs. 
Ces  (  rganisations  collectives,  et  l'usage  de  louer  à  des  entrepre- 
neurs des  machines  à  battre  ou  même  des  locomobiles,  per- 
mettent à  la  petite  culture  de  bénéficier  de  tous  les  avantages  de 
la  grande,  sans  rompre  le  lien  direct  de  chaque  travailleur  rural 
avec  les  parcelles  qu'il  cultive  —  lien  qui  constitue  l'avantage 
propre  de  la  division  de  la  propriété. 

11  ne  serait  pas  désirable,  cependant,  que  cette  division  fût 
appliquée  à  la  totalité  du  territoire  La  petite  culture  est  peu 
novatrice,  et  le  progrès  pénétrerait  difficilement  dans  une  région 
où  elle  existerait  seule.  Il  est  bon  qu'il  y  ait,  dans  chaque  pays, 
un  certain  nombre  de  grands  propriétaires,  avant  l'instruction  et 
les  loisirs  nécessaires  pour  se  tenir  au  courant  des  progrès  de  la 
science  ou  des  améliorations  réalisées  ailleurs,  et  disposant  des 
ressources  indispensables  pour  tenter  des  essais,  toujours  coû- 
teux et  parfois  malheureux.  On  a  pu  constater,  lors  de  l'invasion 
du  phylloxéra,  que  c'est  dans  les  grands  domaines  qu'ont  été 
faites  les  innombrables  tentatives  grâce  auxquelles  on  a  enfin 
trouvé  les  moyens  de  triompher  du  fléau,  par  l'emploi  de  remè- 
des tels  que  la  submersion,  ou  par  la  reconstitution  des  vigno- 
bles en  plants  américains  susceptibles  de  recevoir  la  grelTe  des 
vignes  françaises.  Mais  une  fois  la  valeur  pi-atique  d'un  procédé 
reconnue,  la  petite  culture  a  réussi  à  l'appliquer.  I*ourvu  qu'elle 
soit  entremêlée  de  propriétés  plus  imporlantes,  où  les  initiatives 
puissent  se  produire,  elle  est  très  apte  à  profiler  des  exemples 
qu'elle  y  puise. 

Si  la  petite  propriété  a  de  sérieux  avantages,  il  est  une  autre 
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formo  du  iiiturcllomont  dos  torrps  qui  n'a  que  des  iiiconvénionls: 
c'est  cpllt'  qui  i-t''sulle  do  la  division  dos  l)ions  d'un  niôrnc  pro- 
priélairo  on  parot'llos  (rélondiio  inliint\  dispersées  sur  lout  le 
toiriloiro  (i'uno  ou  do  plusieurs  louimutu's,  A  col  ô^ard,  la 
conslilution  de  la  propriété,  dans  beaucoup  de  parties  du  terri- 
toire français,  laisse  vraiment  à  désirer.  Il  ne  faudrait  pas, 
cependant,  croire  la  dispersion  aussi  grande  que  paraîtrait  l'in- 
diquer le  nombre  dos  parcelles  cadastrales.  Le  cadastre  désigne 
comme  parcelle  distincte  toute  terre  appartenant  à  un  même  pro- 
priétaire, présentant  une  n)ême  culture,  et  non  divisée  par  un 
chemin  public  ou  par  un  cours  d'eau.  Le  cadastre  actuel  indique 
12G  millions  de  parcelles,  y  compris  les  parcelles  b.'\ties,  et  une 
élude  récente  évalue  à  150  millions  le  nombre  de  celles  que 
ferait  appiiraître  sa  mise  à  jour.  Mais  une  enquête  faite  par  la 
Commission  extraparlemenlairc  du  cadastre,  sur  le  nombre  des 
ilôts —  formés  de  parcelles  conligu(is,  appartenant  à  un  même 
propriétaire  dans  une  même  commune  et  non  séparées  par  un 
chemin,  sans  tenir  compte  des  diiïérences  do  culture  —  réduisait 
déjà  à  61  millions  le  nombre  des  pièces  distinctes.  En  groupant 
encore  celles  qui  ne  sont  divisées  que  par  un  chemin,  par  un 
cours  d'eau  ou  par  une  limite  de  commune,  on  réduirait  encore 
sensiblement  ce  nombre. 

Même  en  tenant  compte  de  ces  corrections,  on  doit  reconnaître 
que  la  dispersion  des  cultures  est  beaucoup  trop  grande.  Les 
groupements  de  biens  éloignés,  parles  mariages,  suivis  de  par- 
tages dans  lesquels  nul  héritier  ne  veut  renoncer  à  sa  portion 
des  terres  les  mieux  situées,  expliquent  ce  fractionnement 
excessif.  Il  entraîne  des  pertes  de  temps  énormes  pour  les  dépla- 
cements des  travailleurs  ruraux  et  des  attelages,  des  sujétions  et 
des  litiges  incessants  par  suite  de  l'enclavement  inévitable  de  ces 
parcelles  minuscules,  des  difficultés  de  surveillance,  l'impossi- 
bilité d'établir  des  pâtures  clôturées,  etc.;  les  frais  de  culture 
d'une  parcelle  de  quelques  ares,  éloignée  du  domicile  du  pro- 
priétaire, sont  parfois  doublés,  de  ce  chef. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  on  a  souvent  préconisé  la 
pratique  des  remembrements  généraux.,  dans  lesquels  on  mot  en 
commun  tout  un  territoire,  pour  le  répartir  à  nouveau  entre  les 
propriétaires,  en  rendant  à  chacun  une  surface  de  même  étendue 
et  df  même  qualité  que  celle  qu'il  avait,  mais  d'un  seul  tenant 
ou  divisée  tout  au  plus  en  quelques  grandes  pièces.  En  Allema- 
gne et  en  Aulrirhe,  la  léirislaliori  donne  à  lu  majorilé  des  inté- 
ressés, possédant,  suivant  les  cas,  la  moitié,  les  deux  tiers  ou  les 
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trois  quarts  de  la  surface,  le  droit  de  contraindre  la  minorité  à 
subir  celle  translation  des  droits  de  chacun.  Près  de  deux  mil- 
lions d'hectares  de  terres  enchevêtrées  ont  été  ainsi  réorganisés, 
d'après  les  renseignements  donnés  par  M.  de  Foville  dans  ses 
belles  études  sur  le  morcellement. 

Quelques  opérations  analogues  ont  été  faites,  de  nos  jours,  en 
Alsace  et  en  Lorraine,  donnant  aux  propriétés  remaniées  des 
plus-values  de  plusieurs  centaines  de  francs  par  hectare.  Des 
associations  syndicales  peuvent  être  constituées  pour  y  procéder. 
On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  elles  rentrent  dans  les  amé- 
liorations agricoles  pour  lesquelles,  en  France,  la  loi  de  1888 
donne  un  pouvoir  coërcilif  à  la  majorité  des  intéressés,  pourvu 
que  cette  majorité  soit  des  deux  tiers  en  nombre  et  des  trois 
quarts  en  surface  ou  inversement,  et  que  l'ulililé  publique  de 
l'entreprise  ail  été  reconnue  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 
Il  est  bien  difticile  d'admettre  qu'un  propriélaire  puisse  »Hre 
contraint  à  céder  sa  propriété,  même  pour  recevoir  l'équivalent 
dans  une  meilleure  situation.  L'accord  unanime  des  intéressés 
nous  paraît  la  condition  nécessaire  pour  réaliser  une  opération 
de  ce  genre,  et  il  faut  reconnaître  qu'il  s'obtiendra  rarement.  L'at- 
tachement de  chacun  pour  son  bien,  la  crainte  d'être  finalement 
lésé,  ne  permettent  guère  d'espérer  voir  prendre  une  grande  ex- 
tension à  des  opérations  que  Topposilion  d'un  très  petit  nombre 
de  propriétaires  suffit  à  rendre  irréalisables. 

Mais,  sans  recourir  à  ces  mesures  d'ensemble,  les  réunions  de 
parcelles  peuvent  être  effectuées  par  l'initiative  individuelle  des 
intéressés,  dont  Faction,,  pour  être  plus  lente,  n'en  esl  pas  moins 
efficace,  si  elle  est  prolongée  et  continue.  C'est  pour  permettre 
les  échanges  destinés  à  rétablir  le  groupement  des  terres  trop 
morcelées,  que  la  loi  de  1884  a  réduit  considérablement,  en  ce 
cas,  les  droits  de  mutation  ;  une  forte  diminution  des  impôts  qui 
grèvent  si  lourdement  les  achats  et  les  ventes  serait  bien  plus 
efficace.  En  efTet,  pour  opérer  par  voie  d'échange,  il  faut  rencon- 
trer des  circonstances  exceptionnellement  favorables,  puisqu'il 
faut  que  les  parcelles  isolées  dont  un  propriétaire  dispose  con- 
viennent précisément  à  un  propriélaire  de  terres  cotitiguës  à 
celles  que  le  premier  veut  agrandir;  il  serait  bien  plus  commode 
de  pouvoir,  sans  trop  de  frais,  vendre  les  unes  et  acheter  les 
autres  à  des  propriétaires  différents.  Cependant,  même  avec  la 
législation  actuelle,  une  action  habile  et  patiente  peut  obtenir  de 
grands  résultats  par  des  séries  d'échanges  successifs,  et  nous 
avons  vu,  dans  noire  famille,  l'exemple  d'un  propriélaire  qui,  au 
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cours  do  50  années  do  pratique,  a  transformé,  par  ce  procédé,  un 
domaine  do  1  i3  heclares,  do  telle  sorte  que,  de  526  parcelles  que 
ce  domaine  comprenait  à  l'origino,  il  l'u  ramené  à  22. 

En  résumé,  l'expérience  no  jiaiail  juslilii'i-  ni  les  craintes  des 
esprits  conservateurs  qui  voient  dans  la  pratique  du  partage  des 
sucoossions  la  cause  d'un  émiellemont  abusif  du  sol,  ni  celles  des 
agitateurs  socialistes  qui  annoncent  l'absorption  procbaine  do  la 
petite  propriété  par  les  gros  capitalistes.  En  cette  matière, 
comme  en  beaucoup  d'autres,  le  libre  jeu  des  forces  économi- 
ques partit  suflire  pour  empècber  de  verser  d'un  côté  ou  de  l'au- 
tre. Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  législatour  intervienne.  j)our 
accéb'rer  on  ralentir  le  morcellement  ;  il  suflil  qu'il  ne  mette  pas 
obstacle  à  ce  (jue  les  propriétés  se  subdivisent  ou  se  groupent 
de  la  manière  la  plus  avantageuse.  Quand  la  circulation  des  im- 
meubles n'est  pas  entravée  par  la  loi,  les  occasions  ne  manquent 
pas  h  la  petite  propriété  pour  étendre  son  domaine,  dans  les  pays 
où  la  passion  de  la  terre  domine  le  petit  cultivateur  et  entretient 
chez  lui  l'ardeur  au  travail  et  l'esprit  d'épargne,  car  chaque  fois 
qu'un  grand  propriétaire  veut  se  défaire  d'un  bien^  il  est 
amené  à  le  morceler  pour  mieux  le  vendre.  Mais  lorsque  le 
morcellement  excessif  rend  trop  peu  productif  le  travail  des 
paysans  propriétaires,  les  jeunes  gens  trouvent,  dans  la  société 
moderne,  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  changer  de  rési- 
dence et  pour  adopter  un  métier  difl'érHnt  de  celui  de  leurs  pères. 
Ce  qu'il  faudrait,  c'est  que  la  loi  ne  mît  pas  obstacle  aux  arran- 
gements utiles,  qu'elle  permît  au  père  de  famille,  dans  les  par- 
tages successoraux,  de  faire  du  domaine  qui  ne  peut  nourrir 
qu'une  famille  le  lot  de  l'héritier  le  plus  apte  à  l'exploiter,  en 
constituant  le  lot  des  auties  avec  ses  biens  meubles,  si  sa  fortune 
le  lui  permet  ;  qu'elle  ne  grevAt  pas  les  achats  el  les  ventes  de 
terres  d'impôts  écrasants  et  de  formalités  ruineuses  ;  qu'elle 
institu&t  un  régime  foncier  donnant  aux  transactions  immobi- 
lières la  sécurité  qui  fait  souvent  défaut  aujourd'hui. 

Il  reste,  à  cet  éyard.de  nonibreu.'ç  progrès  a  réaliser  en  France. 
Malgré  cola,  la  répartition  de  la  propriété  foncière  y  est,  dans 
l'ensemble,  aussi  satisfaisante  (jue  possible.  La  proportion  de  la 
grande  et  de  la  petite  culture  paraît  répondre  aux  véritables  con- 
venances éconon)iques.  Il  n'est  pas  exact  que  la  divisi(m  du  sol 
soit  la  cause  de  l'arrêt  de  la  population,  car  en  Belgique,  dans 
l'iJuest  de  l'Allemagne,  en  Italie,  on  voit  des  pays  où  le  régime 
d«  la  terre  est  le  même  que  chez  nous,  avoir  une  très  forte  nata- 
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lité.  Même  les  économistes  ang-laisjqiii  jadis consirléraienl comme 
une  grande  infériorilé  l'extrême  division  de  noire  sol,  recon- 
naissent anjourd'hui  presque  Ions  qu'elle  est  loin  de  justifier 
les  critiques  qu'on  lui  adressait  au  point  de  vue  de  la  produc- 
tion, et  qu'au  point  de  vue  de  la  répartition  des  richesses,  elle 
présente  des  avantages  considérables.  Une  organisation  sociale 
dans  laquelle  les  qualités  de  propriétaire,  d'entrepreneur,  de 
travailleur  sont  réunies  en  un  aussi  grand  nombre  que  possible 
de  citoyens,  oITre  des  garanties  exceptionnelles  de  paix  et  de  sta- 
bilité, sans  être  réfraclaire  au  progrès.  L'énergie  avec  laquelle 
les  paysans  propriétaires  ont  défendu,  à.  maintes  reprises  l'ordre 
social  né  en  France  de  longues  traditions,  affranchi  par  la  Révo- 
lution des  entraves  féodales,  et  basé  sur  la  propriété  territoriale 
individuelle  et  libre,  a  bien  montré  que  ce  régime  répondait  à 
leurs  vœux  et  à  leurs  intérêts. 

Sans  doute,  la  crise  agricole  a,  dans  les  derniers  temps,  en- 
gendré bien  des  souffrances  et  semé  bien  des  mécontentements. 
Comme  tout  changement  brusque,  fut-il  salutaire,  la  baisse  du 
prix  des  denrées,  amenée  par  la  facilité  des  transports,  a  entraîné 
bien  des  misères.  Les  propriétaires  ne  se  résignent  pas  aisément 
à  perdre  les  avantages  considérables  que  leur  procurait,  jadis, 
la  possession  du  sol  limité  qui  pouvait  seul  fournir  les  denrées 
nécessaires  à  une  population  sans  cesse  croissante.  Cependant, 
c'est  encore  la  petite  propriété,  appai-tenant  à  des  cultivateurs  qui 
consomment  à  peu  près  tous  leurs  produits,  qui  a  le  mieux  tra- 
versé les  difficultés  du  moment.  Le  lien  qu'elle  établit  entre  la 
population  rurale  et  le  sol  a  ralenti,  en  France,  le  mouvement 
d'émigration  vers  les  villes,  qui  est  une  nécessité  moderne,  mais 
dont  la  trop  grande  célérité  est  une  cause  grave  de  trouble  dans 
les  situations  et  dans  les  esprits.  Si  ce  mouvement  doit,  peu  à 
peu,  diminuer  le  nombre  des  propriétaires,  parce  qu'il  diminue 
le  nombre  total  des  agriculteurs,  il  ne  semble  pas  devoir  amener 
chez  nous  une  reconstitution  de  la  grande  propriété,  que  nous 
considérerions  comme  un  recul,  au  point  de  vue  économique 
aussi  bien  qu'au  point  de  vue  social. 

E.  —  La  propmf.té  ruuale  et  l'agricdlture  dans  quelques  pays 
ÉTRANGEKS.  —  Lcs  cousidératious  multiples  quil  nous  a  fallu 
invoquer,  pour  déduire  des  publications  françaises  quelques 
chiffres  présentant  un  certain  degré  de  probabilité,  les  variations 
considérables  qu'elles  font  ressortir  au  cours  de  périodes  assez 
courtes,  montrent  l'impossibilité  de  tirer  des  renseignements 
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comparables  entre  eux,  des  slalisliqucs  des  divers  pays,  qui  ne 
sont  établies  ni  d'aprbs  les  mûmes  bases,  ni  aux  mêmes  époques. 
11  n*a  pas  »^16  publié,  à  notre  connaissance,  d'étude  générale  et 
récente  où  so  trouvent  faits,  avec  un  esprit  critique  sullisant,  les 
rapprochements  que  nous  ue  saurions  faire  nous-même.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  donner  quelques  indications  sur  les 
caractères  essentiels  que  présentent,  au  point  de  vue  agricole, 
les  principaux  [)ays  avec  lesquels  la  France  est  en  rapports  ou 
fi\  concurrence. 

L'Afiylc'ferre  est  le  pays  sur  lequel  nous  avons  les  indications 
les  plus  précises,  c-n  raison  du  développement  ancien  des  éludes 
économiques,  d'une  part,  du  fonctionnement  régulier  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  de  l'autre. 

Sur  la  surface  totale  du  Royaume-Uni,  qui  est  de  31  mil- 
lions d'heclares  —  dont  près  de  8  pour  l'Ecosse  et  un  peu  plus 
de  8  pour  l'Irlande  —  les  cultures  proprement  dites,  terres  labou- 
rables et  prés,  n'occupent  que  15  millions  d'heclares;  en  Ecosse 
et  en  Irlande,  en  effet,  les  montagnes  et  terres  incultes  occupent 
prfes  du  quart  de  la  superficie,  et  les  bruvères,  landes  et  autres 
pâtures  naturelles  de  médiocre  qualité,  près  de  la  moitié.  Sur  la 
surface  cultivée,  moitié  environ  est  aiïectée  à  des  prairies  per- 
manentes ;  et  dans  les  terres  assolées,  les  prairies  artificielles 
d'abord,  puis  l'avoine,  puis  l'orge  tiennent  la  plus  grande  place, 
de  sorte  que  la  culture  du  froment,  si  prépondérante  en  France, 
a  diminué  de  moitié  depuis  30  ans  dans  les  lies  Britanniques; 
elle  est  tombée  à  700.000  hectares  seulement  en  1001.  Au 
contraire,  l'effectif  des  bêles  à  cornes  augmente  sans  cesse,  et  il 
atteint  11  millions  1/2  de  lêles  en  1901  ;  celui  des  moulons,  qui 
ne  décroît  que  lentement,  est  encore  de  31  millions.  Celle  situa- 
tion a  été  engendrée  par  deux  causes  principales  :  la  grande  pro- 
priété et  le  libre-échange. 

Nous  avons  expliqué  comment  la  division  de  la  grande  pro- 
priété féodale  a  été  empêchée,  en  Angleterre,  parle  maintien  du 
droit  d'aînesse  et  des  substitutions.  Une  enquête  faite  en  1872  a 
montré  à  quel  point  la  propriété  étail  restée  concentrée.  Elh;  a 
constaté,  il  est  vrai,  dans  le  Royaume-Uni,  l'existence  de  80O.OOO 
petits  propriétaires  posséilanl  moins  d'un  acre  (40  ares  1/2); 
mais  leurs  biens  ne  représentaient  pas  2  p.  UJO  delà  surface  totale  ; 
le  reste  du  sol  se  parlai^eait  entre  321.000  propriétaires  seule- 
ment,   dont    2^000  possédaient    la   moitié   du    territoire  ;  parmi 


t.'AGRICULtURE  ANGLAiBÉ  **"> 

Ceux-ci,  72  possédaient  ensemble  2.580.000  hectare»,  18  autres 
1.700.000  hectares,  et  un  seul  460.060  hectares, 

Ces  grands  propriétaires  ne  cultivent  pas  eux-mêmes,  de  sorte 
que  les  sept  huitièmes  du  sol  sont  affermés.  Dans  la  Grande- 
Bretagne,  les  fermes  sont  g-étiéraiement  assez  étendues  :  on  1895, 
en  deiiors  des  petits  lois  de  moins  de  40  ares,  on  comptait 
520.000  exploitations,  se  partageant  par  moitié  entre  les  cultu- 
res de  40  ares  à  20  hectares,  qui  couvraient  une  surface  de 
1,800.000  hectares  seulement,  et  les  fermes  de  plus  de  20  hec- 
tares, qui  en  occupaient  11  millions.  Les  fermiers,  largement 
pourvus  de  capitaux,  dirigent  la  culture  comme  une  industrie, 
font  un  emploi  étendu  des  machines  et  des  engrais,  ont  presqu'en- 
tièrement  supprimé  les  jachères^  et  obtiennent  des  rendements 
très  élevés,  par  exemple  25  à  30  hectolitres  de  froment  à  l'hec- 
tare. Le  travail  des  champs  est  effectué  par  des  ouvriers  salariés, 
constituant  un  véritable  prolétariat  agricole,  au  sein  duquel  les 
anciennes  lois  des  pauvres,  instituant  le  droit  à  l'assistance  sans 
précautions  suffisantes,  ont  entretenu  un  paupérisme  très  étendu 
(voir  Liv.  II,  Chap.  5).  En  Irlande,  au  contraire,  les  fermes  sont, 
très  divisées,  puisque  le  nombre  en  est  aussi  considérable  que 
dans  la  Grande-Bretagne,  pour  une  superficie  trois  fois  moindre, 
et  beaucoup  de  cultivateurs  vivent  misérablement  sur  des  terres 
louées  à  des  prix  excessifs. 

Los  propriétaires,  ne  cherchant  pas  un  emploi  de  leur  travail 
ni  un  bénéfice  d'entreprise  dans  l'exploitation  directe  de  leurs 
terres,  n'ont  d'autre  objectif  que  d'en  tirer  le  revenu  net  le  plus 
considérable.  C'est  ce  qui  les  a  amenés  à  transformer  les  terres 
labourables  en  pâturages  entourés  de  clôtures  — jadis  pour  y 
produire  la  laine  nécessaire  aux  manufactures  —  aujourd'hui, 
dans  une  bien  plus  large  mesure  encore,  pour  y  développer  la 
production  de  la  viande  et  du  lait,  la  seule  qui  soit  rémuné- 
ratrice depuis  la  baisse  des  blés  —  parfois  même,  en  Ecosse, 
filmplement  pour  ménager  do  grandes  chasses.  La  population 
rurale  a  ainsi  diminué  constamment,  tandis  que,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  la  population  urbaine  et  industrielle  augmentait,  et 
que  l'émigration  dépeuplait  l'Irlande.  Aujourd'hui,  les  travaux 
des  champs  ne  font  guère  vivre  que  10  à  12  p.  100  de  la  popu- 
lation totale. 

L'immobilisation  du  sol,  entre  les  mains  de  quelques  familles, a 
donc  empêché  les  populations  rurales  d'acquéi-ir  les  terres  sur 
lesquelles  elles  vivent,  et  les  a  laissées  exposées  aux  expulsions 
^n  masses  qui  ont  parfois  si  vivement  ému  l'opinion.  Les  pou- 
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Noirs  publics  ont  clierclié  i\  y  remédier;  mais  ils  ne  sont  entrés 
que  très  limidonuMil  dans  la  voie  naturelle,  consistant  à  modifier 
une  organisation  successorale  qui  entrave  la  circulation  dos  biens 
ruraux.  Au  lieu  de  chercher  dans  la  liberté  des  transactions  sur 
les  terres  {frev  Iratle  in  /and),  la  voie  sûre,  mais  lente,  (jui  ferait 
passer  à  la  bm^ue  le  sol  aux  mains  de  ceux  (jui  l'exploitent,  ils 
ont  eu  reeours  aux  procédés  inlervenlionnislcs.  Nous  avons  vu 
(page  toi  I  comment  en  Irlande,  notamment,  ou  a  accordé  aux 
fermiers  des  droits  particuliers,  qui  tendraient  à  leur  rendre  une 
sorte  de  co-propriété  sur  le  sol  dont  leurs  aïeux  ont  été  jadis 
dépossédés,  mais  qui,  jusqu'ici,  paraissent  engendrer  autant  dr 
conllils  qu'ils  en  apaisent.  Diverses  lois  ont  aussi  donné  aux 
aulorités  locales  le  droit  de  louer  ou  de  vendre  les  terres  qui  leur 
appartiennent,  d'abord  à  des  journaliers,  par  petits  lots  inférieurs  à 
unacvo  [a//ofmcn/  acts  de  1876,  1882.  1887),  puis  à  des  cultiva- 
teurs, par  lots  plus  importants  {small  lioldings  act  de  1892)  ;  ces 
actes  autorisent  même  les  conseils  de  Paroisse  ou  de  Comté  à 
acheter  dans  ce  but  des  terres,  soit  à  l'amiable,  soit  môme  par 
expropriation  quand  il  s'agit  de  créer,  dans  un  intérêt  d'hygiène, 
des  cottages  avec  jardins. 

La  concentration  de  la  propriété  avait  fait  établir  de  forts 
droits  prolecteurs  sur  les  céréales,  tant  que  l'aristocratie,  inté- 
ressée à  maintenir  le  revenu  de  la  terre  à  un  taux  élevé,  avait 
conservé  la  direction  des  alTaires  publi(iu(îs.  Elle  permit  à  la 
ligue  de  Manchester  de  donner  le  caractère  d'utie  agitation  popu- 
laire au  mouvement  qu'elle  suscita  pour  l'abolition  de  ces  droits, 
à  l'époque  où  rinHuence  des  classes  populaires,  dont  le  seul 
intérêt  en  la  matière  était  l'abaissement  du  prix  des  denrées, 
commençait  à  se  faire  sentir  en  politique.  La  suppression  des 
droits  fut  obtenue  en  ISifi  ;  mais  la  hausse  du  prix  des  produits 
agricoles  dans  l'Europe  entière,  au  cours  de  la  période  suivante, 
fut  telle,  que  l'accroisjsement  de  la  rente  du  sol  fut  à  peine  ralenti 
par  le  libre-échange.  Le  revenu  des  terres  et  bâtiments  des  fer- 
mes. —  évalué,  vers  la  fin  du  xvn'  siècle,  ù  200  millions  poui 
l'Angleterre  seule,  —  puis,  au  début  du  xix"  siècle,  à  700  millions 
pour  le  Royaume-Uni,  — atteignait, au  total,  1,740  millions,  entre 
187;j  et  1880^  d'aprrs  os  eslitiiations  dressées  pour  la  perception 
de  l'impôt  sur  le  revenu.  Depuis  cette  époqui',  la  baisse  des  prix, 
n'ayant  pas  été  enrayée  comme  en  France  par  de  nouveaux 
droits  de  douane,  a  amené  une  diminution  du  revenu  des  terres 
arables,  bien  plus  mai"(|uéc  encore  que  chez  nous.  Mais  les  pâtu- 
rages,  qui  couvrent  la  plus  forte  part  du  sol,  ont  été  moins 
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atteints,  et  les  domaines  ruraux  possédés  à  titre  de  résidences 
d'été  ne  Tont  pas  été  du  tout,  ce  qui  a  atténué  la  baisse  moyenne. 
La  dernière  évaluation  établie  pour  l'income-tax,  en  9901,  donne 
U'i  revenu  lu'l  de  1320  millions  pour  la  propriété  rurale,  en  baisse 
de  2i  p.  100  seulement  sur  le  chiiïre  maximum  constaté  il  y  a 
20  ans.  Toutefois,  la  baisse  delà  valeur  en  capital  est  sensible- 
ment plus  forte,  par  suite  de  la  diminution  du  taux  de  capitalisa- 
tion, et  atteint  probablement  une  proportion  au  moins  égale  à 
celle  que  nous  avons  admise  pour  la  France.  Sir  Robert  Giiïen, 
dont  les  travaux  de  statistique  font  autorité,  estimait  le  capital 
à  28  fois  le  revenu  en  187o,  et  à  26  fois  le  revenu  en  1885  ;  la 
baisse  a  dû  s'accentuer  depuis.  En  prenant  25  fois  le  revenu 
actuel,  on  trouverait  une  valeur,  en  capital,  de  33  milliards. 

\J Allemagne  a  été  longtemps,  comme  la  France,  un  pays  prin- 
cipalement agricole;  mais  depuis  la  formation  de  l'Empire,  l'in- 
dustrie s'est  considérablement  développée,  et  c'est  vers  elle  que 
s'estportétout  l'excédent  d'une  population  rapidementcroissante. 
La  partie  de  cette  population  qui  vil  des  travaux  des  cbamps  est 
restée  stalionnaire  de  1871  à  1895,  de  sorte  que,  de  47  p.  100 
du  cbiiïre  total,  qu'elle  constituait  à  la  première  de  ces  dates, 
elle  est  descendue  à  r'to  p.  100,  à  la  dernière. 

Sur  une  surface  à  peu  près  égale  à  celle  de  la  France,  les  forêts 
occupent  à  peu  près  le  quart  du  total,  et  les  cultures  assolées  la 
moitié.  Dans  ces  dernières,  la  principale  place  (6  millions  d'hec- 
tares) est  tenue  parla  culture  du  seigle,  qui  est  encore  la  princi- 
pale nourriture  de  la  population;  malgré  cette  extension  des 
emblavements,  et  malgré  les  droits  protecteurs,  l'importation 
fournit  encore  du  quart  au  tiers  de  la  consommation.  Le  froment 
n'occupe  que  2  millions  d'hectares,  compris  parmi  les  terres  les 
meilleures  et  les  mieux  cultivées,  de  sorte  que  le  rendement 
moyen  est  de  22  à  25  hectolitres  à  l'hectare.  11  a  d'ailleurs  été 
très  notablement  accru,  pour  toutes  les  cultures,  par  l'emploi 
des  procédés  scientifiques  et  des  engrais  chimiques.  La  pomme 
de  terre  occupe  une  surface  sans  cesse  croissante,  qui  dépasse 
aujourd'hui  3  millions  d'hectares,  et  la  betterave  s'étend  sur 
440.000  hectares,  alimentant  une  production  considérable  d'al- 
cool et  de  sucre.  L'effectif  des  bêtes  à  cornes  est  monté  à  18  mil- 
lions 1/2  de  têtes,  et  celui  des  porcs  à  12  millions,  tandis  que 
celui  des  moutons,  jadis  à  peu  près  le  même  qu'en  France^  est 
tombé  à  11  millions  de  têtes. 

Au  poiot  de  vue  de  la  division  de  la  propriété  et  des  exploita- 
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lions,  la  parli»^  Nonl-Ksl,  à  droilo  de  l'Elbe,  dilTèie  lotalemoiit  do 
1  Alleinagiie  de  l'Oiiesl  el  ilii  Sud.  Dans  la  première,  les  grands 
duiiiaines,  ajiparUMiant  (\  la  noblesse,  couvreril  la  majeure  partie 
du  sol,  nièiiie  en  dehors  des  forêts  :  les  peliles  exploitations 
de  moins  de  5  hectares  occupent,  suivant  les  provinces,  un 
vingtième  ou  un  quinzième  de  la  surface  seulement,  et  celles  de 
plus  do  lôO  hectares  en  couvrent  le  tiers,  la  moitié  ou  môme 
davantage.  Dans  l'Ouest  et  le  Sud,  au  contraire,  la  petite  culture 
(au-dossous  de  o  hectares)  occupe  un  sixième  du  sol  cultivé  en 
Bavière,  un  quart  en  Wesiphalie,  un  tiers  sur  les  bords  du  Rhin, 
lamlis  (jiie  la  grande  culture  (plus  de  100  herlnres)  n'occupe  plus 
que  le  vingtième  ou  le  quarantième  de  la  superficie,  en  dehors 
des  furets  et  des  terres  incultes.  On  ne  constate  pas  de  modifica- 
lions  sensibliîs,  dans  ces  proportions,  de  l'une  à  l'autre  des  dei> 
uières  statistiques. 

Le  nombre  des  exploitations  est  de  Tj  millions  1/2,  dont  900  000 
seulement  sont  entre  les  mains  de  fermiers  non  propriétaires,  et 
la  surface  alTermée  ne  représente  que  le  sixième  de  la  superficie 
totale  des  terres  arables  et  des  prairies. 

En  Belgique  et  dans  une  partie  de  la  IIolla?ide,  la  terre  est 
très  morcelée  et  la  culture  très  intensive,  comme  dans  le  Nord  do 
la  France. 

En  Espagne  et  en  Italie^  au  contraire,  l'agriculture  est  assez 
peu  avancée,  bien  que  la  division  de  la  propriété  y  soit  très 
marquée.  Ces  deux  pays  ont  beaucoup  développé  la  culture  de 
la  vigne,  au  moment  où  les  ravages  du  phylloxéra,  en  France, 
assuraient  un  grand  débouché  à  leurs  exportations  de  vins  ;  cha- 
cune des  deux  péninsules  en  récolte  aujourd'hui  plus  de  30  mil- 
lions d'hectolitres  par  an,  en  moyenne. 

\j  Autriche  et  surtout  la  Hongrie  sont  encore  des  pays  princi- 
palement agricoles  :  dans  la  première,  plus  de  la  moitié  de  la 
population,  dans  la  seconde,  les  deux  tiers,  vivent  de  l'agricul- 
ture. Les  ferèts  occupent  le  tiers  du  sol  en  Autriche,  le  quart  en 
Hongrie.  8ur  l'ensemble  des  autres  terres,  moitié  environ  dépend 
de  grands  propriéluires.  En  Hongrie  commencent  les  grandes 
cultures  de  frdment^  dépassant  les  besoins  de  la  population  et 
fournissant  à  l'exporlalioii  un  aliment  considérable,  que  l'on 
constate  également  en  Houinanie. 

En  Russie,  plus  encore  que  dans  les  pays  précédents,  l'agri- 
culture   est   U  principale  source  de  production  et  presque   la 
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seule.  L'affranchissement  des  serfs,  romonlanl  à  quarante  ans  et 
effectué  moyennant  des  redevances  dont  le  paiement  n'est  pas 
terminé,  a  institué,  pour  les  terres  à  eux  attribuées,  un  régime 
qui  n'a  pas  encore  pris  son  assiette  dédnitive.  Le  territoire  appro- 
prié, d'une  étendue  totale  de  450  millions  d'hectares  (sur  oOO  mil- 
lions que  l'Empire  comprend  en  Europe)  se  partage  environ  par 
tiers  entre  TElat,  les  paysans  et  d'autres  particuliers  ;  mais  la  part 
de  l'Etat  se  compose,  pour  sept  huitièmes,  de  terres  incultes.  Le 
rachat  des  terres,  effectué  avec  le  concours  de  l'Etal,  a  porté  sur 
36  millions  d'hectares,  répartis  entre  9  millions  de  paysans,  par 
lois  de  4  hectares  environ,  pour  lesquels  ils  ont  payé  en  moyenne 
250  francs  ;  les  annuités  de  rachat,  d'une  durée  de  49  ans, 
absorbent  souvent  la  totalité  du  produit  net,  dont  le  développe- 
ment est  entravé  par  les  sujétions  du  mir  (voir  page  49). 

Les  forêts  couvrent  à  peu  près  le  tiers  du  territoire.  Les  cé- 
réales s'étendent  sur  86  millions  d'hectares,  et  la  récolte  de  fro- 
ment, malgré  le  faible  rendement  d'une  culture  très  extensive, 
atteint  et  dépasse  souvent  100  ou  120  millions  d'hectolitres,  lais- 
sant 20  ou  30  millions  d'hectolitres  disponibles  pour  Fexporla- 
tion.  Le  seigle,  dont  la  production  est  double  de  celle  du  froment, 
l'orge,  l'avoine  et  le  maïs  fournissent  e'galement  une  production 
très  supérieure  à  la  consommation. 

Dans  les  pays  neufs,  oh  la  terre  surabonde,  la  pénétration  vers 
l'intérieur  se  produit  naturellement  par  la  création  de  très  vastes 
domaines,  dans  lesquels  les  colons  se  bornent  à  utiliser  la  fer- 
tilité naturelle  du  sol  par  une  culture  extensive. 

Aux  Etats-Unis,  sur  un  territoire  comprenant  en  tout  780  mil- 
lions d'hectares  (non  compris  l'Alaska),  plus  des  deux  tiers 
ont  été  progressivement  occupés  ;  la  surface  qui  n'est  encore  ni 
appropriée,  ni  réservée  pour  des  usages  d'intérêt  public,  est 
réduite  à  220  millions  d'hectares.  Les  recensements  généraux 
faits  tous  les  10  ans,  sous  le  nom  de  census,  montrent  la  pro- 
gression du  nombre  des  exploitations  agricoles,  et  leur  surface 
moyenne. 

1870  1880  1890 

Nombre  d'cxploilation  (millions) 2,6  4  4,6 

Surface  totale  (millions  d'hectares) 16o  216        232 

Surface  mise   en  valeur  (idem) 76  IIS        144 

Les  terres  publiques  dont  il  a  été  pris  possession  chaque 
année,  depuis  le  census  de  1890,  représentent  en  moyenne  un 
peu  plus  de  quatre  millions  d'hectares  ;  plus  de  la  moitié  sont 
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délivrées  par  a|)|)liralioii  des  lois  sur  le  homestead  fédéral,  en 
lolsayuul  ijéiiérulenuMil  une  surface  do  65  iioclares,  dt^slinés  àcons- 
tihior  l'inslalialion  d'une  famille  (voir  pai^e  37).  Mais  il  existe 
d'inimonsos  propriétés,  cutnprenant  des  dizaines  de  milliers 
d'hectar»'.s.  donl  quelques-unes  sont  mftme  exploitées  par  dos 
sociétés  anonymes  ;  les  pouvoirs  publics  se  sont  préoccupés  d'en- 
Iravor  la  constitution  de  ces  domaines  colossaux,  dont  une  par- 
tie appartenait  à  des  capitalistes  anglais,  et  ont  cherché,  dans  ce 
but,  k  limiter  les  surfaces  sur  lesquelles  pourrait  s'exercer  à  l'ave- 
nir le  droit  de  préemption,  acquis  par  l'occupation  des  terres 
publiques anléiieurement  à  leur  mise  en  vente  —  droit  dont  nous 
avons  indiqué  le  fonctionnement  dans  le  chapitre  premier  du 
présent  Livre. 

La  population  agricole  des  Etats-Unis  va  constamment  en  oroia- 
sanl  ;  mais  tandis  qu'au  début,  l'agriculture  était  k  peu  près  la 
seule  occupation  d«^s  colons. les  transports  d'abord,  puis  les  mines, 
puis  enfin  les  industries  de  toute  nature,  ont  absorbé  une  frac- 
tion de  plus  en  plus  grande  des  travailleurs.  En  1890,  la  popula- 
tion agricole  ne  représentait  plus  que  43  p.  100  de  lu  population 
totale  de  l'Union  et  la  proportion  doit  être  encore  moindre  au 
census  de  1900. 

C'est  surtout  par  le  développement  de  la  culture  du  coton  et 
dos  céréales  que  le  progrès  agricole  s'est  manifesté. 

Pour  le  coton,  la  surface  cultivée,  qui  était  inférieure  à  5  mil- 
lions d'hectares  il  y  a  2o  ans,  dépasse  aujourd'hui  10  millions 
dhectares,  et  la  récolte  brute  a  passé  à\u\  million  de  tonnes  à 
2  millions  1/2  (1 1  millions  de  balles),  donl  les  deux  tiers  sonlex- 
portés.  La  valeur  totale  de  cette  production  n'a  cependant  pas 
notablement  augmenté,  par  suite  de  la  baisse  des  prix  ;  elle 
oscille  entre  1  milliard  et  1  milliard  1/2,  suivant  les  cours  et 
l'abondance  des  récoltos. 

Pour  le  froment,  le  grand  mouvement  de  production  et  d'ex- 
portation a  commence  il  y  a  un  Irenlaiiie  d'années.  Entro  1868  à 
1872,  la  surface  cultivée  était  de  7  k  8  millions  d'heotares,  la  pro- 
duction normale  de  70  à  80  millions  d'hectolitres,  sur  lesqueU 
l'exportation  en  enlevait  de  9  à  17  millions.  De  1872  à  1880,  un 
essor  considérable  s'est  produit  ;  puis,  de  1880  à  1896,  la  situa- 
tion est  restée  à  peu  près  stationnaire,  la  surface  cultivée  oscillant 
entre  14  et  16  millions  d'hectares,  la  récolle  normale  entre  120 
et  150  millions  d'hectolitres,  et  l'exporlalirm  se  chiffiant  par  une 
moyenne  de  47  millions  d'hectolitres.  Dans  lesdernièr<;s  années, 
la  surface  cultivée  a  atteint  17  millions  J'iieclares,  la  récolte 
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normale  180  millions  d'hectolitres,  valant  8  à  9  francs  l'hectoli- 
Irc,  et  l'exportation  s'est  élevée  à  70  millions  d'hectolitres. 

La  culture  du  maïs  a  doublé  depuis  2o  ans;  elle  occupe  33  mil- 
lions d'hectares  ol  produit  700  millions  d'hectolitres,  valant  de  4  èi 
5  francs  l'hectolitre,  dont  le  dixième  à  peine  est  exporté.  L^avoind 
occupe  10  millions  d'hectares,  qui  produisent  2o0  millions  d'hec- 
tolilres,  valant  do  3  à  4  francs  sur  place.  La  surface  des  prairies 
est  de  16  mi'lions  d'hectares.  Grâce  surtout  à  leurs  énormes 
récoltes  de  maïs,  les  Etats-Unis  peuvent  nourrir  plus  de  50  mil- 
lions de  bêtes  à  cornes  et  près  de  60  millions  de  porcs,  qui  ali- 
mentent une  consommation  et  un  commerce  de  viandes  très 
considérables. 

Les  forêts,  exploitées  ou  non.  occupent  encore  environ  200 
millions  d'hectares  aux  Etals- Uî]is. 

Los  régions  tropicales,  telles  que  les  Antilles  et  \q  Brésil,  prati- 
quent des  cultures  toutes  différentes  dos  nôtres,  parmi  lesquelles 
prédominent  la  canne  à  sucre  et  le  café.  Dans  le  Sud  de  l'Amérique, 
au  contraire,  on  retrouve  des  productions  analogues  à  celles  de 
l'Europe.  La  République  argentine,  dont  la  surface  cultivable  est 
estimée  à  une  centaine  de  millions  d'hectares,  mais  qui  n'en 
exploite  guère  que  6  millions,  commence  à  exporter  de  grandes 
quantités  de  céréales.  Mais  sa  production  dominante  est  celle 
de  la  laine  ;  le  nombre  de  moulons  y  esl  évalué  à  75  millions,  aux- 
quels on  peut  ajouter  les  15  millions  existant  dans  VUruguay. 

V Australie  possède  une  surface  égale  à  celle  des  Etats-Unis, 
dont  une  grande  partie  ne  paraît  pas  cultivable.  Là  aussi,  la  prin- 
cipale production  agricole  est  l'élevage  des  moutons  :  leur  nom- 
bre actuel  atteint  72  millions  ;  il  était  de  124  millions  en  1891,  et 
a  été  très  réduit  par  une  série  d'années  de  sécheresse  exception- 
nelle. La  Nouvelle-Zélande  en  compte  19  millions.  Le  tout  four- 
nit 300  à  350  millions  de  kilogrammes  de  laine.  Les  premières 
concessions  ou  locations  de  terres  faites  aux  squatters,  qui  ont 
créé  ces  immenses  troupeaux,  englobaient  des  surfaces  considé- 
rables, atteignant  fréquemment  10.000,  20.000,  30.0Ô0  hectares 
pour  une  seule  exploitation.  Le  régime  de  la  location  à  long 
terme  des  terres  publiques  est  celui  qui  a  été  le  plus  fréquem- 
ment adopté;  il  s'applique  presqu'exclusivement  aux  immenses 
domaines  des  Colonies  dont  le  territoire  s'étend  à  l'intérieur  du 
continent  australien.  Sur  une  surface  totale  d'environ  800  mil- 
lions d'hectares,  la  moitié    à  peine   est   actuellement  occupée  ; 
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mai-    1  i»arli«  aliénée  par  l'F.lal  n'csl  que  de  55  millions  d'Iiocla- 
res,  ol  la  |i;irlie  louée  de  32'»  millions 

Les  gouveniemenls  démocratiques  de  ces  pays  ont  cherchd  à 
rniraver  la  concenlfalion  des  grands  domaines,  en  limilunl  les 
surfaces  qui  peuviMil  èlre  louées  ou  concédées  à  un  même  indi- 
vitlii,  et  se  sont  elTorcés  de  développer  la  petite  el  la  moyenne 
culture.  —  ou  du  moins  ce  qui  constitue  la  petite  et  la  moyenne 
culture  dans  ces  pays  neufs,  c'est-à-dire  les  fermes  de  128,  256 
ou  512  hectares.  Dans  les  colonies  où  une  mise  en  exploitation 
plus  avancée  avait  beaucoup  réduit  la  surface  disponible  à  portée 
des  ré<>-ions  peuplées,  des  lois  ont  autorisé  le  gouvernement  à 
reprendre  une  partie  des  terres  déjà  concé«lées,  soit  par  réduction 
des  surfaces  louées,  soit  par  rachat  amiable,  soit  même  par  ex- 
propriation, en  vue  de  les  louer  ou  de  les  vendre  après  les  avoir 
morcelées.  M.  Albert  Métin,  dans  le  rapport  qui  résume  les  résul- 
tats de  sa  mission  de  1899,  signale  l'essor  donné  à  la  culture, 
dans  certaines  régions,  par  ces  mesures.  Mais  il  constate,  en 
môme  temps,  que,  loin  de  redouter  re.xproprialion,  un  certain 
nombre  de  grands  propriétaires  de  la  Nouvelle-Zélande  la  dési- 
rent et  y  trouvent  un  bénéfice,  —  de  telle  sorte  qu'il  y  a  lieu  de 
croire  que  le  libre  jeu  des  transactions  aurait  amené  le  morcelle- 
ment des  terres,  sans  intervention  et  sans  sacrifices  de  l'Etat, 
partout  où  le  développement  de  la  population  tendait  à  rendre 
avantageuse  une  culture  plus  divisée  et  plus  intensive. 

Dans  l'ensemble,  on  voit  que  l'agricnlture,  qui  était  la  princi- 
pale et  presque  l'unique  occupation  productive  dans  les  pays 
primitifs,  tend  à  per<lre  son  importance  relative  ^  à  mesure  que  la 
production  industrielle  se  développe.  Même  au  point  de  vue  de 
sa  valeur  absolue,  la  terre  cultivée  dos  pays  de  vieille  civilisation 
a  perdu  une  notable  partie  de  la  hausse  engendrée  antérieure- 
ment par  l'accroissement  de  la  rente,  à  mesure  que  la  facilité  des 
communications  a  permis  aux  produits  des  pays  neufs  de  venir 
contribuer  h.  l'alimentation  des  régions  plus  peuplées.  La  pro- 
duction agricole  peut  encore  s'accroître  considérablement,  non 
seulement  par  les  progrès  de  la  science,  mais  aussi  par  l'intro- 
duction des  méthodes  porfoclionnées  dans  les  pays  arriérés,  et 
par  la  mise  en  valeur  des  immenses  surfaces  encore  incultes  dans 
les  pays  neufs.  Mais  dans  la  plupart  de  ces  pays,  linduslrie  sâ 
développe  maintenant  à  côté  de  l'agriculture.  On  pont  donc  entre- 
voir, dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  l'époque  où,  ayant 
eux-mêmes  une  popuialioii  on  rapport  avec  leur  superficie,  ils 
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cesseront  d'avoir  à  exporter,  comme  aujourd'hui,  un  trop  plein 
de  récoltes  obtenues  aisément  par  une  ciilliire  e.\le?isive,  de  sorle 
que  la  valeur  du  sol  reprendra  partout  la  marche  ascendante 
qu'elle  avait  autrefois  —  si  loulcfois  de  tiouvclles  transformations 
dans  la  progression  de  la  population  et  dans  les  conditions  de  la 
production  ne  sont  pas  venues  déjouer  les  prévisions  que  l'on 
peut  former  aujourd'hui. 

II.  Les  mines  et  les  carrières.  —  L'exploitation  des  richesses 
naturelles  d'un  pays  comprend  non  seulement  la  culture  du  sol, 
mais  aussi  l'extraction  des  matières  utilisables  contenues  dans  le 
sous-sol.  Longtemps  très  secondaire,  celte  branche  de  la  produc- 
tion a  pris,  au  xix"  siècle,  un  essor  considérable.  Malheureuse- 
ment, la  France  est,  à  cet  égard,  beaucoup  moins  bien  dotée  que 
la  plupart  des  grandes  nations  avec  lesquelles  elle  se  trouve  en 
concurrence. 

Au  point  de  vue  de  la  houille,  notamment,  nos  ressources  sont 
très  limitées,  de  sorte  que  nous  sommes  obligés  de  tirer  de 
l'étranger  une  partie  notable  de  notre  consommaiion.il  en  résulte 
que  les  prix  de  vente,  dans  les  différentes  parties  de  notre  terri- 
toire, sont  réglés  surtout  par  les  prix  du  charbon  sur  le  carreau  de 
lamine  dans  les  grands  bassins  des  pays  exporialeurs,  augmen- 
tés des  prix  de  transport  jusqu'au  point  de  consommation,  el  du 
droit  de  douane.  Or,  le  fret  maritime,  même  pour  les  moindres 
parcours,  de  même  que  le  prix  de  revient  du  transport  par  les 
canaux  ou  les  chemins  de  fer  dès  que  le  parcours  atteint  300  ou 
400  kilomètres,  s  élèvent  à  5,  6,  7  francs  ;  le  droit  de  douane  est 
de  1  fr.  20.  L'ensemble  forme  un  total  très  voisin  du  prix  de  la 
houille,  sur  le  carreau  de  la  mine,  en  Angleterre  ou  en  Allema- 
gne. Il  en  résulte  que  nos  industries  paient  leur  houille  sensible- 
ment plus  cher  que  les  industries  étrangères  concurrentes,  et  que 
la  différence  est  souvent  du  simple  au  double,  ou  même  davan- 
tage pour  les  établissements  éloignés  de  notre  seul  bassin  houil- 
ler  de  premier  ordre,  celui  du  Nord.  Les  houillères  de  cette 
région,  les  plus  voisines  des  pays  exportateurs,  peuvent  en 
effet  vendre  normalement  leurs  charbons,  sur  place,  2  ou 
3  francs  plus  cher  que  celles  des  pays  de  grande  production, 
el  l'écart  s'accentue  pour  les  autres  bassins.  C'est  seulement 
grâce  à  cet  écart  dans  les  prix  de  vente  que  nous  pouvons  exploi- 
ter une  partie  de  nos  gisements,  où  le  prix  de  revient  est  rendu 
relativement  élevé,  soit  par  le  manque  d'épaisseur  des  couches, 
soit  par  leur  peu  de  régularité,  soit  par  la  profondeur  à  laquelle 
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elles  sont  silnéos.  Seulement  la  clicrlô  dc^  la  lioiiillc  ost  iino 
charge  qui  peso  lourtiemotil.  il  iiiu*  manière  direolc,  sur  les 
indiislries  lollos  (jiie  la  niélalliiri;ip,  pour  Ij'sqiicllos  lo  prix  du 
coujbuslible  est  une  quesliou  vitale,  ol  qui  rôagilen  outro  indi- 
rectement sur  celles  dans  les  frais  desquelles  la  consommation 
de  charbon  jouo  un  moindre  rôle,  par  le  renchérissiMuent  qu'»»lle 
amené  dans  le  prix  dos  niachines,  et  par  les  obstacles  qu'elle 
apporte  à  l'abaissement  du  prix  dos  transports  par  chemin  de  fer. 
Les  prix  de  vente  et  la  production  varient  nalurellement  d'une 
année  à  l'autre,  avec  l'activité  des  alTaires  industrielles.  Mais  on 
no  peut  pas  développer  la  production  très  rapidement,  quand  les 
btîsoins  augmentent,  en  raison  do  l'importance  des  travaux  pré- 
paratoires, et  de  la  difficulté  de  forcer  le  recrutement  d'un  per- 
sonnel ouvrier  absolument  spécialisé  ;  on  a  même  vu,  récemment, 
la  production  de  certaines  houillères  diminuer,  au  moment  de  la 
demande  la  plus  forte,  parce  que  l'accroissement  des  salaires 
avait  amené  un  ralentissement  du  travail  des  mineurs  qui,  au 
lieu  do  profiler  de  la  hausse  pour  gagner  davantage,  se  conten- 
taient de  gagner  autant  en  travaillant  moins.  Il  résulte  de  là  que 
les  prix  do  la  houille  haussent  considérablement,  dans  les  périodes 
de  prospérité  industrielle.  Par  contre,  aux  époques  de  stagnation 
des  afTaires,  pour  éviter  le  chômage  de  l'outillage  et  du  per- 
sonnel, les  mines  s'efforcent  de  maintenir  leur  production  anté- 
rieure, sauf  à  baisser  les  prix  pour  lâcher  de  l'écouler.  11  en 
résulte  que  les  oscillations  des  prix,  sur  une  période  un  peu 
courte,  sont  plus  amples  que  celles  de  la  production  ;  mais  si  l'on 
envisage  les  moyennes  applicables  à  un  certain  nombre  d'années, 
on  constate  que  les  prix  ont  peu  varié,  tandis  que  la  production 
a  beaucoup  augmenté  ;  les  progrès  techniques  réalisés  ont  com- 
pensé le  renchérissement  de  la  main  d'œuvre. 

La  production,  les  recettes  et  les  dépenses  des  mines  font 
l'objet  de  publications  détaillées,  basées  sur  les  chill'res  précis 
que  le  service  des  mines  recueille,  soit  dans  Texcrcice  de  son 
contrôle,  soit  en  vue  de  l'établissement  de  l'impôt,  lequel  est  pro- 
portionnel au  produit  net  des  exploitations.  Pour  se  faire  une 
idée  de  l'importance  des  revenus  que  la  France  tire  de  l'industrie 
minière,  il  ne  faut  pas  prendre  les  résultats  des  armées  1899 
et  1900,  marquées  par  une  hausse  des  prix  absolument  anor- 
male ;  nous  remonterons  donc  à  l'année  1898,  qui  était  déjà  bien 
plus  prospère  que  les  précédentes,  tout  en  leur  restant  compa- 
rable. La  valeur  brute  de  la  production  minérale  a  atteint  les  chif- 
frea  suivants  : 
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[  Combustibles  minéraux 364    millions. 

Mines,  tourbières  \  Minerais  de  fer 16         — 

et  salines         ;  Sel 10,5      — 

V   Autres  minerais  .. .    19         — 

/   Matériaux  de  construction iè'i         — 

)  Ballast  et  empierrement ....  2S          — 

I   Piiospiiates  de  chaux  pour  engrais 15, S      — 

k  Autres  produits 39         — 

Total 641     millions. 


Carrières 


Le  nombre  des  onorier:^  était  de  162.000  dans  les  mines  et 
de  132.000  dans  les  carrières  ;  la  force  des  appareils  à  vapeur 
employés  dans  les  unes  el  les  autres  alleig-nait  200.000  chevaux. 

Si  l'on  envisag'e  les  concessions  de  mines  sans  les  carrières,  la 
statistique  de  1898  montre  bien  le  caractère  aléatoire  de  cette 
industrie.  Pour  la  dernière  période  de  1 0  ans,  le  nombre  dos  con- 
cessions instituées  s'était  élevé  au  cinquième  seulement  des 
recherches  constatées  administralivement  ;  toutes  les  autres 
recherches  avaient  été  faites  en  pure  perte.  Parmi  les  concessions 
instituées,  plus  des  deux  tiers  étaient  inexploitées,  quelques-unes 
parce  qu'elles  constituent  les  réserves  d'avenir  de  grandes  entre- 
prises, la  plupart  parce  qu'on  n'a  pas  pu  y  établir  une  exploitation 
couvrant  ses  frais.  C'est  ce  qui  résulte  des  chiffres  suivants, 
relatifs  aux  gisements  concédés,  salines  non  comprises  : 

Nombre      Revenu  net  imposable 

Mines  inex|)loiléps 1.363 

Minesoù  il  n'a  elé  fait  quedes  travaux 

préparatoires 23 

Mines  exDloitéés     \     ^°  §''»'" ^'^        52.551 .000  francs. 

aimes  exploitées     ^     en  perle 230  —  13.159.000  francs. 

Le  produit  net  final,  obtenu  en  déduisant  du  gain  des  unes  le 
déficit  des  autres  (tous  deux  calculés  sans  compter  le  revenu 
des  capitaux  engagés  parmi  les  frais  d'exploitation)  est  inférieur 
à  40  millions.  Il  représente  donc  la  rémunération  industrielle 
d'un  capital  sensiblement  inférieur  à  1  milliard.  Nous  ne  pen- 
sons pas  qu'en  dehors  des  périodes  de  hausse  exceptionnelle 
et  momentanée,  la  valeur  actuelle  du  capital  industriel  des 
exploitalions  de  mines  et  de  carrières  réunies,  dépasse  sensi- 
blement cette  somme. 

Elle  ne  doit  pas  comporter  une  plus-value  sérieuse  de  l'en- 
senrible  du  capital  total  engagé,  car  il  est  difficile  de  croire  qua 
les  dépenses  faites  pour  les  recherches  infructueuses,  pour  la 
mise  en  exploitation  des  mines  improductives^  pour  les  aména- 
gements si  coûteux  des  mines  prospères,  n'atteignent  pas  au 
moins  une  sonime  égale.  La  plus-value  prodigieuse  des  titres  de 
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quelques  sociétés  csl  rap|);\l  qui  attire  ces  capitaux  vers  des  ten- 
tatives le  plus  souveut  ruitiouses  ;  mais  si  l'Etat  assumait  les 
charges  do  ces  dernières,  pour  se  réserver  les  bénéfices  des 
exploitations  fructueuses,  il  est  douteux  qu'il  y  ga^ne  plus 
qu'il  n'y  perdrait.  Il  faut  ajouter  que  la  plus-value  acluelle  des 
litres  des  entreprises  prospères  a  été  souvent  achetée  par  de  lon- 
gues années  daltenle,  pendant  lesquollc'^  l'artî^cnt  engagé  est 
resté  improductif,  puis  par  l'épargne  constituée  dans  les  bonnes 
années,  en  consacrant  à  des  travaux  d'aménagement  une  partie 
des  bénéfices  que  les  actionnaires  eussent. pu  se  distribuer;  elle 
ne  saurait  donc  être  considérée  uniquement  comme  un  bénélice 
net,  dû  à  leur  heureux  succès,  dont  sans  doute  le  talent  et  la 
perspicacité  des  promoteurs  de  ces  allaires  otil  été  la  principale 
cause,  mais  auquel  le  hasard  a  certainement  aussi  contribué. 
Pour  les  mines  de  houille,  la  statisti(jue  entre  dans  des  détails 
spéciaux.  Elle  fait  connaître  le  total  des  salaires  payés  aux 
llS.tiOO  ouvriers  (jue  ces  mines  employenl,  de  sorte  qu'on  en 
peut  déduire  la  répartition  du  produit  total,  constitué  par  la 
valeur  du  charbon  extrait.  Celte  répartition  s'établirait  ainsi 
qu'il  suit,   pour  1898  : 

Valeur  lolale  des  produits  extraits 364     niillions 

Salaire  des  ouvriers  du  fond  et  du  jour i8'2,o      — 

Produit   net    constituant    la   rémunération   du 

ca|)itai  :  42,9  (gain)  —  7.4  (perles 35,5      — 

Frais  généraux  ;  rémunération  des  directeurs,    ) 

ingénieurs,   contre-mailrcs,  etc.  ;  outillage,  [    d4G. 

combustible  consommé,  impôts ) 

On  voit  que  la  part  attribuée  aux  travailleurs  manuels  est  plus 
que  quintuple  de  celle  du  capital  ;  encore  les  frais  généraux 
comprennent-ils,  pour  plusieurs  millions,  les  versements  des 
compagnies  aux  caisses  de  retraite  ou  de  secours,  et  d'autres 
dépenses  dont  les  ouvriers  profilent.  L'industrie  des  mines  est 
une  de  celles  où  les  salaires  ont  le  plus  augmenté  ;  le  prix  moyen 
de  la  journée  de  travail,  qui  était  de  2  fr.  10  de  1844  à  1852,  a 
atteint  4  fr.  15  de  1890  à  1895. 

Le  tableau  ci-après  met  en  relief  les  variations  récentes  des 
chiffres  lt!S  plus  intéressants  relatifs  à  l'industrie  houillère.  Un 
diagramme  puiilié  récemment  par  l'adiiiitiistration  montre  que 
les  résultats  fitianciers  normaux  oscillent,  depuis  longtemps, 
entre  reux  de  1893  et  ceux  de  1698  ;  on  ne  trouve,  dans  le  passé, 
que  deux  années  comjiarablcs  à  1899,  et  aucune  à  I9(J0. 

La  production  du  bassin  du  Nord  et  du  Pas  de-Calais,  seul, 
était  de  13.900.000  tonnes  en  1893,  et  de  20.200.000  en  1900. 
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1893 


189G 


Production  (millions  de  tonnes-).      23,7 

11,49 


Prix  moyen  (francs) 

Salaire  annuel  des  ouvriers  du 

fond  (francs) 

Production  par  ouvrier  du  fond 

(tonnes) 


Total  des  salaires  (millions  i. . . . 
Produit  net,  après  déduction  des 
pertes  (millions) 


1247 
274 
152 
23,6 


29,2 
10,84 
1274 

292 

163 
26,3 


1893 


32,4 
11,22 
13i2 

307 

182,5 
33,5 


1899 


32,9 
12,41 
1372 

298 

194 
55 


1900 


33,4 
14,93 
1454 

2d7 

216 
97,2 


Le  dévoluppeaieiil  de  la  production  des  combustibles  minéraux 
dans  le  monde  civilisé,  au  cours  du  xix°  siècle,  a  été  exlrème- 
menl  rapide.  Elle  élail  évaluée  en  totalité^  au  début  de  ce  siècle, 
à  12  ou  13  millions  de  tonnes,  dont  rAnglelerre  produisait  les 
cinq  sixièmes.  Vers  1857,  la  production  avait  décuplé  ;  elle 
atteignait  125  millions  de  tonnes,  dont  l'Angleterre  produisait 
encore  la  moitié,  tandis  que  les  Etats-Unis  d'un  côté,  l'Alle- 
mugiie  de  l'autre,  produisaient  environ  15  millions  de  tonnes, 
el  la  France  et  la  Belgique  chacune  8  millions.  Depuis  trente 
ans,  la  progression  se  chiffre  ainsi  (lignites  compris)  : 


PAYS 

1S78 

1888 

1898 

1900 

lies  Britanniques 

Allemagne 

134 
51 
12 
17 
13 

3 
65  * 

3 

173 
82 
21 
23 
19 
4 

133 
11 

203 
128 
37 
32 
22 
42 
200 
29 

228 
130 
40 
33 
23 
16 
243 
30 

Autriche-Hongrie 

France 

Belgique 

Russie 

Etats-Unis 

Autres  pavs 

Totaux 

300 

470 

663 

763 

*  Chiffre  afférent  à  1880. 

La  valeur  totale  de  la  production  pouvait  atteindre  5  milliards 
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pour  l'annért  1898.  avant  la  liausse  absolument  anormale  ol 
lemporaire  qui  s'est  produite  dans  les  prix  au  cours  des  doux 
nimées  suivantes. 

Les  comhii'itible.'i  liquides,  naphte  et  pétrole,  y  ajouteraient 
environ  400  millions. 

La  valtnir  totale  ries  minerais  métalliques  est  moins  facile  à 
établir.  Elle  parait  s'être  élevée,  en  1898,  à  environ  îîOO  millitms 
de  francs  [ionr  \es  /uinerais  flr  fer.  Pour  les  métaux  plus  rares, 
on  peut  se  faire  une  idée  de  la  valeur  dos  minorais  par  la  valeur 
des  métaux  qui  en  ont  été  extraits,  car  le  coût  du  Irailement 
mclallurgi(]ue  n'outre  dans  leur  prix  que  pour  la  moindre  part. 
Il  soinlilo  (]uo  l'on  puisse  chiiïrer  ainsi  qu'il  suit  la  production 
totale  des  métaux  en  1898,  d'après  les  publications  du  Ministère 
des  Travaux  publics  : 


MÉTAUX 

POIDS 

VAI.KUB 

unitairp 

VALEl'n 

totale 

Cuivre  

tonnes 
450.000 
800.000 
500.000 

72.000 

» 

5.. ^40 
430 

francs 
d..S.^0 
400 
5  0 

i.8;]0 

99.000 
3.444.000 

millions    | 
ri07 

250 
133 

100  (?) 
540 

1.480 

Plomb    

Zinc 

Elain  

Nickel,  mercure,  aluminium,  pla- 
tine, etc 

Argent 

Or 

Si  nous  cherchons  à  déterminer  la  valeur  totale  de  la  pro- 
duction des  mines  dans  les  principaux  pays  (on  laissant  do  côté 
celle  des  carrières  et  le  sel  gemme;  nous  trouvons  les  chiffres  ci- 
après,  en  ce  qui  concerne  l'année  1898  : 

Pour  V Angleterre,  la  houille  seule,  à  raison  de  8  francs  en 
movenne  par  tonne,  représentait  une  valeur  do  1.620  millions 
environ  ;  les  minerais  do  fer  y  ajoulaionl  90  millions,  oL  les 
autres  rainerais  à  peu  près  JO  millions,  ce  qui  faisait  en  tout 
1.740  millions. 
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^n  Allemagne,  les  combustibles  minéraux  se  composenf,  pour 
trois  quarts  de  bouille  valant  environ  9  francs  et  pour  un  quart 
de  lignite  valant  environ  3  francs, de  sorte  que  leur  valeur  totale 
atteint  970  millions;  il  faut  y  ajouter  60  millions  pour  les  mine- 
rais de  fer  et  70  millions  pour  ceux  de  cuivre,  de  zinc,  de 
plomb,  etc.,  faisant  en  tout  1.100  millions. 

Les  charbons  de  \di  Belgique,  au  prix  moyen  de  11  francs,  valent 
environ  2i0  inillions;  ce  pays  produit  pour  1  million  de  mine- 
rais de  fer,  et  le  Luxembourg  pour  14  millions. 

La  production  de  charbons  de  Y  Autriche-Hongrie  comprend 
un  tiers  seulement  de  houilles,  valant  9  fr.  50  la  tonne,  et  deux 
tiers  de  lignites,  valant  5  francs  environ,  de  sorte  que  sa  valeur 
totale  est  de  2o0  millions.  Les  autres  minerais  y  ajoutent 
50  millions. 

En  Russie,  la  production  de  charbon,  à  raison  de  14  fr.  la 
tonne,  représente  environ  160  millions.  En  outre,  la  production 
des  naphles  et  pétroles  atteint  8.200.000  tonnes,  d'une  valeur 
totale  à  peu  près  égale,  et  celle  de  l'or  s'est  chiffrée,  en  1898, 
par  116  millions  de  francs, 

L'Espagne  fournil  pour  65  millions  de  minerais  de  plomb,  et 
pour  une  somme  à  peu  près  égale  de  minerais  de  for,  de  cuivre, 
de  mercure,  etc. 

Aux  Etats-Unis,  le  prix  moyen  de  l'anthracite  ou  de  la  houille, 
en  général  de  très  bonne  qualité,  n'était,  en  1898,  que  de  5  fr.  40 
sur  le  carreau  de  la  mine,  en  raison  de  la  puissance  des  couches 
et  des  facilités  de  leur  exploitation  ;  la  valeur  totale  de  la  pro- 
duction a  atteint  1.080  millions.  Les  minerais  de  fer  y  ont  ajouté 
près  dn  200  millions,  le  pétrole  230  millions  (pour  7.744.000  ton- 
nes). Les  minerais  de  plomb,  de  zinc,  qui  n'ont  fait  l'objet 
d'aucune  évaluation,  sont  assez  abondants.  Pour  les  métaux 
précieux  et  le  cuivre,  la  statistique  fournil  la  valeur  des  métaux 
extraits,  qui  représente  d'après  les  cours  moyens  de  l'année, 
320  millions  pour  le  cuivre,  166  pour  l'argent,  334  pour  l'or.  On 
voit  que  la  valeur  brute  totale  des  minerais  extraits  du  sol  de 
rUnion  ne  devait  pas  être  loin  de  2  milliards  1/2. 

Dans  les  autres  Etats  de  l'Amérique,  c'est  surtout  la  produc- 
tion des  métaux  précieux  qui  est  intéressante.  Le  Canada,  à 
côté  de  43  millions  de  francs  de  houille,  a  produit  13  millions 
d'argent  et  71  d'or.  Le  Mexique  a  fourni  pour  173  millions 
d'argent  et  pour  51  d'or  ;  \' Amérique  du  Sud,  pour  77  millions 
d'argent  et  pour  74  d'or. 

En  Asie,  la  Chine  et  l'Inde  anglaises  produisent  chacune  envi- 
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von  40  millions  d'or.  Comme  houille,  Tlniie  anslaiso  piodiiil 
5  millions  de  tonnes  et  le  Japon  7  millions.  La  ('liine  renferme 
d'immenses  bassins  lionillers,  qne  cerlains  inj5;éniL'urs  consi- 
dèrent comme  les  plus  riches  du  monde,  et  dont  l'exploitation 
est  î\  peine  commencée. 

L'Attsfrn/ir  et  la  Nouvelle-Zélande  produisent  environ  6  mil- 
lions de  tonnes  do  houille,  valant  plus  de  52  millions,  et  de 
l'arg-enl  pour  une  somme  à  peu  près  éj^ale.  Mais  leur  richesse 
principale  est  la  production  de  l'or,  qui  a  atteint,  en  1898, 
320  millions. 

Le  Transvaal  avait  produit,  la  môme  année,  pour  410  millions 
d'or;  sa  production,  qui  avait  presque  doublé  depuis  1896,  aurait 
sans  doute  encore  augmenté  depuis  lors,  si  elle  n'avait  été 
arrêtée  par  la  guerre. 

On  voit  combien  le  sous-sol  de  la  France  est  relativement 
pauvre;  la  valeur  de  la  production  minière  est,  en  Allemagne,. 
presque  3  fois  égale  à  la  nôtre,  en  Angleterre  plus  de  4  l'ois, 
aux  Etals-Unis  plus  de  6  fois.  La  quantité  des  produits  obtenus, 
qui  est  le  point  vraiment  intéressant,  présente  des  écarts  encore 
bien  plus  grands,  puisque  les  pri.\'  unitaires  sont  moindres  que 
chez  nous,  et  il  en  est  de  même  du  nombre  des  ouvriers  em- 
ployés. Indépendamment  des  bénéfices  directs  qu'elle  procure 
au.K  capitaux  et  aux  travailleurs,  celte  richesse  minière  amène, 
dans  les  pays  qui  en  bénéficient,  une  réduction  notable  du 
prix  des  matières  premières;  c'est  là  que  gît  la  cause  essentielle 
des  difficultés  que  nous  éprouvons  à  soutenir  la  concurrence  des 
grands  pays  industriels,  sur  le  marché  du  monde. 

IV.  La  propriété  bâtie.  —  Le  second  élément,  comme  impor- 
tance, dans  les  richesses  acquises  de  presque  tous  les  pays,  est 
constitué  par  les  maisons  et  les  édifices  de  toute  nature. 

lîln  France,  il  est  procédé  à  des  évaluations  périodiques  du 
revenu  de  ces  biens,  pour  la  perception  de  l'impôt  foncier.  Une 
évaluation  appro.ximative  avait  déjà  été  faite  en  -18.^)1-53.  La 
Iran^rormation  de  l'impôt  sur  la  propriété  bàiie,  qui  était  jadis  un 
impôt  de  répartition,  en  impôt  de  quotité,  a  conduit  à  faire,  en 
1887-89,  une  évaluation  précise  et  complète,  qui  doit  être  révi- 
sée désormais  dans  les  10  ans.  En  raison  de  l'obligation  do  faire 
enregistrer  les  baux  afTérents  à  tous  les  immeubles  loués,  les 
termes  de  comparaison  cerlains  sont  assez  nombreux  pour 
donner  aux  évaluations  une  base  très  solide. 

L'évaluation   du   revenu    net  imposable    a   été    accompagnée 

^'uQe  évaluation  dfi  la  valeur  YéJi§le,Mie  dans  chacnie  iocalilé 
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d'après  le  taux  de  capitalisation  étudié  sur  place,  qui  oiïre  aussi 
uu  caractère  très  sérieux.  Nous  devons  rappeler  que,  si  le  sol 
occupé  par  les  immeubles  est  taxé  comme  propriété  non  bâ,lie, 
c'est  seulement  d'après  le  taux  appliqué  aux  terres  arables,  de 
sorte  que  l'évaluation  de  la  propriété  bâlio  comprend  la  totalité 
de  la  plus-value  que  les  terrains  qu'elle  couvre  doivent  à  leur 
situation  dans  les  agglomérations. 

Le  fisc  distingue  les  maisons,  des  usines;  en  elTet,  d'après  la 
loi,  le  revenu  net  imposable  se  calcule  en  déduisant  de  la  vaU  ur 
iocative,  pour  tenir  compte  du  dépérissement  et  des  frais  d'eiilie- 
tien,  25  0/0  s'il  s'agit  de  maisons,  40  0/0  s'il  s'agit  d\isihes.  La 
distinction  établie  par  les  lois  de  finances,  d'après  les  charges 
probables  des  propriétés,  dépend  de  la  nature  des  immeubles,  et 
non  de  leur  destination,  de  sorte  que  la  désignation  de  «  maisons  » 
ne  comprend  pas  seulement  les  locaux  consacrés  à  l'habitation, 
mais  aussi  tous  ceux  qui  sont  affectés  au  commerce,  aux  f  etits 
ateliers,  etc.  ;  seuls,  les  grands  établissements,  comportant  uu 
outillage  industriel,  sont  rangés  parmi  les  usines. C'est  ainsi  que, 
pour  les  chemins  de  fer,  les  gares  sont  taxées  comme  maisons, 
et  les  ateliers  et  dépôts  seuls  comme  usines. 

Entin,  la  statistique  fiscale  laisse  en  dehors  les  bâtiments 
exemptés  d'impôts  par  la  loi,  savoir:  d'une  part,  les  bâtiments 
ruraux,  tels  que  granges,  écuries,  dont  nous  avons,  par  ce 
motif,  réuni  l'évaluation  à  celle  du  sol  cultivé  ;  de  l'autre,  les 
édilices  appartenant  à  l'Etat,  aux  départements,  aux  communes 
ou  aux  établissements  publics,  lorsqu'ils  soiit  afleclés  à  de»  ser- 
vices publics  et  non  productifs  de  revenus.  Nous  renvoyons 
l'estimation  de  ces  derniers  <i  un  paragraphe  ultérieur. 

Nous  allons  résumer  d'abord  les  évaluations  olficielles  relatives 
aux  maisons,  puis  celles  qui  concernent  les  usines. 

A.  —  Maisons  d'habitatiois  et  locaux  affectés  au  commehce  ou  a 
LA  PETHE  INDUSTRIE.  —  Lcs  résultats  dc  l'enquête  de  1851-53,  tt 
ceux  des  deux  premières  évaluations  décennales  faites  en  vue  du 
nouveau  mode  de  taxation  de  la  propriété  bâtie,  peuvent  se 
résumer  ainsi  qu'il  suit: 


D.\TE 

de  révaluation 

NOMBRE 

d'immeubles 

RKVENU  NET 

impoi,al)le 

VALEUR 

vénale 

7.439.000 
8.914.000 
9.174.000 

iiiilliun.s 

()77 

1.948 

2.188 

rnilliuns 

1S.675 
46.137 
53.137 

1851  53 

1887-89  

18.9-1900 

H 
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On  voit  conihion  la  valotirde  collo  parlio  do  la  ricliosse  publique 
aiigmoiilo  rapiiliMnenl.  Jadis  très  inftM-iiHiro  à  celle  do  la  propriélé 
rurale,  elle  lui  csl  aujourd'hui  presque  égale. 

Les  varialioiis  du  rrcrnn  tieiiuenl  à  deux  causes:  i°\e  mouve- 
meiil  de  la  nialière  imposable,  résullanl  des  conslruclions  et 
démolilious;  2°  les  variations  de  la  valeur  localive  des  immeubles 
n'avaul  pas  dté  modiliés,  ou  autrement  dit,  les  variations  du  cours 
(/rs  lui/Pi's.  En  comparant  les  évalnalions  relatives  aux  mômes 
immeubles,  en  188*J  et  en  180!.),  l'administration  a  pu  se  rendre 
complt»  de  l'influence  relative  de  ces  deux  causes  :  il  résulte  de 
cette  étude  qu'au  cours  de  la  dernière  périodi^  décennale, sur  une 
augmentation  totale  de  12  0/0,  moins  de  1  0/0  doit  être  attribué 
à  la  plus-value  automatique  des  immeubles,  et  par  conséquent, 
H  0/0  proviennent  de  l'extension  des  constructions. 

C'est  là  un  résultat  très  intéressant,  car  il  met  en  évidence  le 
rôle  tout  à  fait  secondaire  que  joue,  de  nos  jours,  dans  l'accrois- 
semer)t  de  la  fortune  immobilière,  la  plus-value  due  à  l'accrois- 
sement des  prix  par  suite  du  développement  des  ap^gloniérations, 
—  celle  dont  l'Ecole  de  lûirl  Marx  voit  la  cause  dans  ce  qu'elle 
appelle  les  liiMis  sociaux,  et  dont  la  loi  de  Ricardo  est  la  formule 
scienlilique.  Si  Taccroissement  de  la  population  est  à  peu  pri'S 
arrêté,  en  France,  le  mouvement  de  concentration  dans  les  villes 
est  encore  très  marqué;  il  semblerait  donc  naturel  que  les  immeu- 
bles qui  doivent  leur  valeur  à  leur  situation  dans  les  grandes 
agglomérations,  continuassent  àaugmenfer  de  valeur.  Mais  lafaci- 
lilé  des  transports  urbains,  due  surtout  au  développement  de 
la  traction  électrique,  commence  à  produire  des  effets  analogues 
à  ceux  que  la  baisse  des  frets  et  le  développement  des  chemins 
de  fer  dans  les  pays  neufs,  ont  amenés  pour  la  proptiété  rurale  : 
elle  permet  à  la  population  de  se  porter  vers  la  périphérie  on 
dans  les  faubourgs,  au  lieu  de  se  disputer,  moyennant  des  prix 
exorbitants,  les  logements  situés  au  centre  des  villes.  Nous  signa- 
lions ces  faits  comme  probables  dans  noire  premier  volume 
(p.  85)  ;  le  rapport  qui  résume  Ihs  résultats  de  la  dernière  évalua- 
tion de  la  propriété  bâtie  montre  qu'ils  ont  commencé  à  se  pro- 
duire. Tandis  que  la  valeur  localive  dos  in'imeiiblns  anciens  a 
haussé  de  plus  de  1  0/0  dans  les  communes  de  moins  de  2.000 
Ames,  et  de  2  0/0,  en  moyenne,  dans  celles  de  2.000  h  100.000 
âmes,  elle  a  diminué  de  près  de  1,5  0/0  dans  les  villes  de  province 
déplus  de  100.00.)  âmes.  A  Paris,  où  l'organisation  des  transports 
en  commun  est  restée  si  longtemps  arriérée,  on  n'a  pas  constaté 
de  variation  appréciable  du  prix  moyen,  des  immeubles  ancines, 
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dans  les  dix  dernières  années.  S'il  s'est  produit  une  hausse  sen- 
sible à  la  périphérie,  surtout  (hiiis  les  quartiers  de  POjest,  il  y  a 
eu,  au  contraire,  une  haisse  moyenne  de  5,  6,  10  et  même  MO/0 
dans  les  quartiers  du  Palais  Royal,  du  Mail,  des  Arls  et  Métiers. 
L'augmentation  de  10  0/0  conslalée  dans  le  montant  total  de  la 
valeur  localive  des  maisons,  à  Paris,  est  due  toute  entière  aux 
construclions  neuves  ;  elle  est  1res  inférieure  à  l'augmentation 
constatée  dans  les  autres  communes  de  la  Seine,  qui  atteint  le 
cliiiïre  énorme  de  32  0/0,  à  raison  du  développement  amené  par 
la  facilité  des  communications. 

La  Ville  de  Paris,  à  elle  seule,  représente  27  p.  100  de  la 
valeur  locative  des  maisons  en  France.  La  progression  a  été 
continue  :  de  48  millions  en  1820,  le  revenu  net  imposable  était 
arrivé  à  150  vers  1854  ;  après  l'annexion,  en  18G5,  le  chiffre  de 
300  millions  était  atteint  ;  puis  le  total  montait  à  560  millions 
au  1'^'' janvier  1891,  et  à  618  millions  au  1^'' janvier  1901. 

Le  tableau  de  la  page  2'i-3  montre  que  Wvaleur  vénale  des  im- 
meubles a  augmenté  de  15  p.  100  entre  les  deux  dernières  éva- 
luations, tandis  que  le  revenu  n'augmentait  que  de  12  p.  100. 
C'est  la  conséquence  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  et  l'écart 
serait  bien  plus  marqué,  si  l'on  avait  pris  une  période  décennale 
plus  reculée  de  trois  ou  quatre  ans. 

Au  point  de  vue  de  la  division  de  la  propriété  des  maisons, 
l'enquête  de  1887-89  avait  fourni  un  renseignement  très  intéres- 
sant. Elle  constatait  que,  sur  8.302.000  maisons  habitées, 
4.969.000  l'étaient  en  totalité,  et  49 1 .000  en  partie,  par  leurs  pro- 
priétaires. Il  faut  tenir  compte,  il  est  vrai,  du  fait  que  certaines 
personnes  possèdent  et  occupent,  à  la  fois,  des  maisons  à  la  ville 
et  à  la  campanne.  Mais,  d'autre  part,  beaucoup  de  propriétaires 
habitent  des  immeubles  loués,  de  préférence  aux  maisons  qui 
leur  appartiennent.  Toute  compensation  faite,  le  nombre  des 
propriétaires  d'édifices  doit  être  plus  près  de  5  millions  1/2  que 
de  5  millions. 

C'est  surtout  à  la  campagne  ou  dans  les  petites  villes  que  la 
propriété  bâtie  est  très  divisée,  la  plupart  des  propriétaires 
ruraux,  et  beaucoup  de  petits  bourgeois  ou  même  d'ouvriers  agri- 
coles, étant  propriétaires  de  la  maison  qu'ils  habitent.  La  loi  du 
30  novembre  1894,  sur  les  habitations  à  bon  marché,  a  eu  en 
partie  pour  objet  de  faciliter  également  aux  ouvriers  de  l'industrie 
l'accès  à  la  propriété  de  leur  maison,  à  laquelle  il  serait  fort  utile 
d'adjoindre  un  petit  jardin  :  elle  a  institué,  à  cet  eii'el,  diverses 
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exomplions  d'impM  ;  cllo  a  atténué  la  riçiieur  do  noiro  l<^<î:isla- 
lion  sur  \c  parlaiifc  dos  successions,  comnm  nous  l'avons  indi- 
que* ;  enfin,  ollo  a  autorisé  la  Ciiisse  iiationale  d'assurances  h 
f.iiro  dos  conirats  garantissant,  en  cas  de  décès,  le  paiement  des 
annuités  dues  pour  amortir  le  capital  consacré  à  acquérir  une 
petilf  maison.  Dos  institutions  diverses  se  sont  créées  dans  le 
même  but.  Il  est,  en  elFet,  trts  désirable  de  voir  la  propriété  du 
foyer  domestique  se  généraliser,  soit  dans  les  populations  rura- 
les, parmi  lesquelles  les  déplacements  sont  rares,  soit  dans  les 
villes  où  le  travailleur  manuel  est  assuré  de  trouver  des  emplois 
divers  ;  mais  on  peut  douter  qu'il  soit  prudent  d'inciter  l'ouvrier 
h  consacrer  son  épargne  à  acquérir  une  maison,  dans  les  contres 
où  il  n'existe  qu'une  ou  deux  industries,  de  telle  sorte  qu'une 
crise  frappant  l'une  do  ces  industries  obligerait  la  population  à 
émigrer  en  partie,  et  déprécierait,  dans  une  très  large  mesure, 
la  propriété  bâtie. 

Le  développement  de  la  propriété  b;\lie  a  été  plus  rapide 
encore  on  Anrilptnrre  qu'en  France.  D'après  diverses  estimations, 
le  revenu  qu'elle  donnait,  au  début  du  xix"  siècle,  devait  ôtre  de 
3o0  millions  environ.  Les  relevés  de  Vincoyne  tax  portent  la 
valtMir  localive  brute  des  b;\timents  de  toute  nature,  maisons 
d  babilation,  magasins,  usines,  etc.  (sauf  les  bâtiments  des  fer- 
mes), aux  cbitTres  ci-après  : 

J.720  millions  en  1801) 

2.300         —         187.". 

3.210         —  188.') 

4. 360  —  1900 
Sir  Robert  GiffiMi,  à  qui  nous  empruntons  les  cbifTres  anté- 
rieurs à  1900. évaluait  aux  trois  quarts  du  total  la  valeur  locative 
des  maisons  d'habitation  autres  que  les  fermes.  Il  estimait  le 
capital  à  quinze  fois  le  revenu  brut  en  188.*),  et  arrivait  ainsi, 
P')ur  la  valeur  du'capilal  à  cette  date,  au  cbiflre  de  48  milliards. 
Depuis  cette  époque,  le  taux  de  capitalisation  a  largement 
haussé  ;  si  l'on  admet  qu'il  se  soit  accru  seulement  de  20  0/0, 
la  valeur  acinelle,  en  capital,  atteindrait  près  de  80  milliards. 

La  propriété  bâiio,  comme  la  propriété  non  bâtie,  constitue 
en  Angleterre  des  fortunes  énormes.  Des  quartiers  entiers  de 
Londres  appartiennent  à  quelques  familles  ducales  ;  les  terrains, 
loués  jadis  par  baux  emphytéotiques  de  99  ans,  ont  fait  retour 
aux  descendants  des  anciens  propriétaires,  avec  les  construc- 
lipns  dont  ils  avaient  été  couverts  à  mesure  que  la  ville  s'élcn- 
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dait,  le  tout  valant  aujourd'hui  des  centaines  de  millions.  Cepen- 
dant, les  cottages  avec  jardins,  appartenant  à  des  ouvriers,  se  sont 
beaucoup  mullipliés  depuis  peu  ;  nous  reviendrons,  quand  nous 
étudierons  le  crédit  mutuel,  sur  les  building  societies,  grâce  aux- 
quelles ces  constructions  se  développent  rapidement. 

Le  seul  document  que  nous  possédions,  sur  la  propriété  bâtie 
en  Allcmar/ne,  est  le  nombre  des  maisons  d'habitation,  relevé  au 
cours  de  chacun  des  derniers  recensements  de  la  population.  Il 
était  de  5.738.000  en  I880,  et  de  6.372.000  en  1900.  Ce  chiffre, 
inférieur  d'un  sepliëme  à  celui  des  maisons  habitées  en  France, 
tandis  que  la  population  est  égale  à  1  fois  1/2  la  nôtre,  montre 
que  la  proportion  des  maisons  occupées  par  une  seule  famille,  qui 
constituent  la  forme  ordinaire  de  la  petite  propriété  pour  les 
bâtiments,  est  bien  moindre  que  chez  nous. 

B.  —  Les  usines  et  la  grande  industrie.  —  Les  évaluations  qui 
ont  été  faites,  en  vue  de  la  pei'ception  de  l'impôt  foncier  appli- 
cable aux  usines,  portent  non  seulement  sur  les  bâtiments,  mais 
aussi  sur  l'outillage  fixe.  Le  tableau  ci-dessous  résume  les  résul- 
tats de  celles  qui  ont  été  faites  depuis  un  demi-siècle  : 


DATE 

de  révaluation 

NOMBRE 

d'usines 

REVENU  NET 

imposable 

VALEUR 

vénale 

1851-53.   .   ..; 

1887-89 

138.000 

i:n.ooo 

129.000 

millions 

61 

142 

156 

millions 
1.372 
3.184 
3.981 

1899-1900 

La  diminution  légère  du  nombre  des  établissements,  tandis  que 
leur  valeur  augmentait  d'environ  2,2  p.  100  par  an,  met  bien  en 
évidence  le  mouvement  de  concentration  amené  par  le  dévelop- 
pement de  la  production  en  grand  ;  il  faut  remarquer,  toutefois, 
que  la  diminution  du  nombre  a  été  un  peu  accentuée,  dans  le 
dernier  recensement,  par  le  soin  apporté  à  ne  plus  compter,  comme 
des  établissements  distincts,  des  dépendances  d'une  autre  usine. 

Le  revenu  net  imposable  a  bien  plus  augmenté,  que  la  valeur 
vénale,  entre  les  deux  d(^rnièr(*s  évaluations,  parce  que  ladéduction 
à  faire  subir  à  la  valeur  locative,  pour  tenir  compte  des  frais  d'en- 
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Iretien  et  du  dépc^rissemont  des  immeubles  a  élé  portée,  dans 
l'intervalle,  de  1/3  à  2/5  ;  le  revenu  net  légal  est  donc  descendu 
de  6i'>,(i  [).  100  tle  l.i  valeur  lorative,  à  ()l)  p.  100.  ce  qui  l'a  diminué 
d'un  dixième.  La  jurisprudence  administrative  a  fait  passer 
quelques  élahlissements,  comme  les  dorks,  de  la  catégorie  des 
maisons  dans  celles  des  usines,  ce  qui  a  un  pou  grossi,  en  appa- 
rence, l'augmentât  ion  de  la  derni6re  période. 

On  peut  se  faire  autrement  un  idée  du  développement  de  Tou- 
lillage  des  diverses  industries,  par  la  force  des  machines  em- 
ployées ;  elle  atteignait  les  chiiïres  suivants,  pour  les  usines 
seules,  en  laissant  de  côté,  l'agriculture,  les  mines,  les  services 
publics  et  les  transports. 


INDUSTRIES 

1876 

1888 

IMO 

Tissus  et  vêtements 

Métallurgie 

Autres  industries 

Totaux 

chevaux-vapeur 

85.000 

94.000 

152.000 

chevaux-vapeur 
157.000 
155.000 
247 . uOO 

chevaux-vapeur 
4U8.000 
314.000 
611.000 

3;-}  1.000 

5:)9  000 

1.333  000 

Le  nombre  total  des  usines  mues  par  des  chutes  d'eau  est 
actuellement  de  oO.OOO,  avec  une  force  voisine  de  GOO.OOO  che- 
vaux, dont  plus  de  la  moitié  sont  employés  par  les  industries 
alimentaires,  notamment  par  la  meunerie. 


Il  n'est  pas  possible  de  donner  une  idée  de  la  production  totale 
fie  l'industrie^  faute  de  statistique  générale  analogue  à  celles 
que  l'on  trouve  pour  ragricullurc  et  les  mines.  A  vrai  dire,  une 
pareille  statistique  serait  impossible,  car  les  résultats  obtenus 
pour  les  diverses  industries  no  sont  tolalisables  ni  en  quantité,  en 
raison  du  défaut  de  mesure  commune,  ni  en  valeur,  à  cause 
des  doubles  emplois  qui  en  résulteraient.  On  grossirait,  en  ed'et, 
le  total  d'une  manière  tout  à  fait  indue,  si  l'on  ajoutait,  par 
exemple,  à  la  valeur  des  vêtements  produits  dans  les  maisons  de 
confection,  celle  des  élftiïi'S  dont  ils  sont  faits,  qui  constituent 
la  production  des  tissages,  puis  celle  des  fils  fabriqués  par  les 
filatures  pour  alimenter  ces  tissages.  Eu  réalité;  chaque  industrie 
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ne  proHuit  que  la  plus-value  donnée  aux  matières  qu'elle  trans- 
forme. Encore  faudrait-il  en  déduire  la  valeur  des  combustibles 
consommés,  l'usure  des  machines,  etc.  ;  c'est  là  un  travail  impos- 
sible à  tenter. 

Cependant,  nous  voudrions  essayer  de  donner  ici,  au  moins 
par  quelques  exemples,  une  idée  du  déveioppemcMit  des  grands 
établissements  industriels  qui  sont  un  des  éléments  essentiels  de 
la  richesse  acquise  dans  les  temps  modernes.  Nous  allons  donc 
reproduire  quelques  chiffres  relatifs  à  l'importance  actuelle  et  à 
la  progression,  dans  divers  pays,  des  deux  principales  branches 
de  la  grande  industrie,  de  celles  qui  fournissent  les  matériaux 
mis  en  usage  par  la  plupart  des  autres,  savoir  :  la  métallurgie 
du  fer  et  l'industrie  textile. 

Le  premier  produit  de  la  métallurgie^  qui  sert  de  matière  pre- 
mière à  tous  les  autres,  est  la  fonte.  Autrefois,  la  fonte  au  charbon 
de  bois  jouait  un  rôle  absolument  prépondérant,  et  le  siège  prin- 
cipal de  sa  fabrication  était  naturellement  dans  les  régions  fores- 
tières. Jusque  vers  18 iO,  elle  était  à  peu  près  seule  employée  en 
France  ;  la  valeur  de  la  fonle  brute  d'affinage  était  de  160  à 
180  francs  la  tonne.  A  mesure  que  la  fonte  au  coke  a  remplacé 
la  fonte  au  bois,  cette  industrie  s'est  transportée  dans  le  voisinage 
des  bassins  houillers,  où  l'on  faisait  venir  au  besoin  des  minerais 
purs  et  riches  ;  l'Angleterre  y  a  pris  alors  une  situation  absolu- 
ment prépondérante.  En  même  temps,  les  prix  diminuaient  ; 
de  1860  à  1882,  ceux  de  la  fonte  d'affinage  oscillaient  entre  80  et 
120  francs.  Quand  les  progrès  de  la  métallurgie  ont  permis  d'uti- 
liser des  minerais  moins  riches,  sulfureux  ou  phosphoreux,  une 
baisse  nouvelle  s'est  produite  ;  de  1883  à  1898,  les  prix,  en  France, 
sont  restés  compris  entre  54  et  67  francs,  et  ce  n'est  que  très 
exceptionnellement  qu'ils  sont  remontés  à  80  fr.  en  1900.  Les 
hantsfournoaux  ont  pu  s'installer,  de  nos  jours,  dans  les  régions 
oti  abondent  les  minerais  jadis  peu  utilisables,  comme  le  départe- 
ment (le  Meurthe-et-MnsHlIe.  Malheureusement,  nos  gisements 
de  l'Est,  les  seuls  importants  de  la  France,  sont  éloignés  de  nos 
mines  de  houille,  ce  qui  oblige  à  faire  subir  des  transports  oné- 
reux, soit  au  combustible,  soit  au  minerai.  Les  pays  les  mieux 
dotés  sont  ceux  où  celui-ci  se  trouve  à  proximité  des  houillères, 
comme  en  Angleterre,  ou  peut  y  être  amené  facilement  par  une 
voie  de  transport  extrêmement  économique,  telle  que  la  navi- 
gation maritime,  ou  celle  des  grands  lacs  aux  Etats-Unis. 

Au  début  du  siècle,  la  production  totale  de  la  fonte,  dans  le 
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monde,  n'alleignail  pas  1  million  do  lonncs.  En  1 860,  elle  dépassait 
7  millions  de  loiinfs,  dont  près  de  4  millions  iioiir  l'Anglelerre 
seule,  près  dnn  million  pour  la  France,  uulanl  pour  les  lillats-llnis 
et  nn  denii-million  [lonr  rAllomagne.  Depnis  celle  ép(>(jne,  l'in- 
duslrie  de  l'Allemagne,  el  surloul  celle  des  Ela's  Unis,  ont  pris 
un  essor  qui  est  mis  en  relief  par  les  cliilTres  ci-dessous  (donnés 
en  millions  de  tonnes;. 


1 


Angleterre 

Allemagne  et  Luxembourg 

Autriche-Hongrie 

France  

Russie 

Etats-Unis 

Autres  pays 

Totaux    


1878 


6,4 
2,1 
0,4 
i,5 
0,4 
2.3 
1  0 


14,3 


188S 


8 

4,3 

0.8 

1,7 

0,7 

6,6 

1,5 


23.6 


iSOi 


8,7 
7.3 
1,4 

2,5 
2,2 
1-2 
1,8 


33,9 


9,1 

8,5 
1,5 
2,7 
2,9 
13,8 
1,8 


40,3 


Ce  qui  rend  surtout  intéressants  les  chiffres  afférents  à  la  pro- 
duction de  la  fonte,  c'est  qu'ils  donnent  une  idée  assez  nette  de 
l'importance  relative  de  toute  la  métallurgie  dans  les  divers  pays, 
parce  que  les  usines  qui  transforment  la  fonte  brute  en  fonte 
moulée,  en  fer,  et  de  nos  jours  principalement  en  acier,  se  déve- 
loppent naturellement  à  proximité  des  hauts  fourneaux,  surtout 
quarid  ceux-ci  sont  dans  le  voisina2:e  des  houillères.  Les  ateliers 
de  construction  de  toute  nature,  qui  utilisent  le  fer  et  l'acier, 
peuvent  plus  aisément  s'en  écarter,  car  l'importance  relative  des 
prix  de  transport  diminue,  à  mesure  que  la  matière  employée  par 
une  industrie  est  plus  travaillée  ;  cependant,  le  bon  marclié  des 
métaux  qu'ils  emploient  facilite  leur  développement  dans  les 
pays  producteurs  de  fer  et  d'acier.  Ainsi,  une  part  considérable 
de  l'industrie  moderne  suit,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  son 
développement,  l'industrie  spéciale  dont  la  progression  est 
chiffrée  au  tableau  ci-dessus. 

Da.is  les  indmtries  textiles^  c'est  la  filature  qui  constitue  la 
première  étape,  et  le  lissage  la  seconde.  La  production  des  fils 
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était  solidaire,  autrefois,  de  celle  du  lin  et  de  la  laine,  et  la  fabri- 
cation des  éloITes  ne  pouvait  guère  se  développer,  dans  chaque 
pays,  que  dans  la  mesure  où  l'agriculture  lui  fournissait  ces 
matières  premières.  Mais,  comme  leur  valeur  se  cliilTre  par  cen- 
taines et  même  par  milliers  de  francs  à  la  tonne,  la  question  des 
transports  auxquels  elles  peuvent  donner  lieu  est  devenue  secon- 
daire, à  côté  de  celles  du  combustible,  des  machines  et  surtout  de 
la  main-d'œuvre.  L'introduction  des  procédés  mécaniques  dans 
la  filature,  au  xviii®  siècle,  le  perfectionnement  rapide  de  ces  pro- 
cédés et  des  métiers  à  lisser,  au  xix^  siècle,  ont  tellement  abaissé 
les  prix  des  produits  fabriqués  et  accru  la  consommai  ion,  dans 
l'Europe  occidentale,  que  la  production  indigène  des  matières 
premières  n'y  joue  plus  qu'un  rôle  secondaire  pour  l'alimentation 
dos  filatures.  Celles-ci  font  toutes  venir,  dans  des  conditions  com- 
parables, le  colon  desElats-Unis  ou  des  Indes,  la  laine  de  l'Austra- 
lie ou  de  La  Plata,  le  lin,  le  chanvre  et  le  jute  de  la  Russie  ou 
des  Indes,  les  soies  grèges  de  l'Italie,  de  la  Chine  ou  du  Japon. 
L'énorme  développement  de  la  production  de  ces  matières  pre- 
mières, dans  les  pays  neufs,  a  amené  une  baisse  de  leurs  prix, 
qui  se  chilTre  par  plus  de  moitié  depuis  30  ou  40  ans,  et  qui  a 
encore  accru  la  consommation. 

Les  manufactures  ont  commencé,  cependant,  à  s'installer 
aux  points  où  se  récolte  la  matière  première,  et  elles  se  multi- 
plient, de  nos  jours,  dans  quelques-uns  des  pays  producteurs. 
Le  bas  prix  de  la  main  d'œuvre  facilite  leur  développement  dans 
les  régions  orientales.  Mais  l'accumulation  des  capitaux,  les  tra- 
ditions commerciales  et  industrielles,  l'habileté  héréditaire  des 
ouvriers  retardent  le  déplacement  de  l'industrie,  et  permettent 
aux  anciens  centres  manufacturiers  de  soutenir  la  concurrence  ; 
s'ils  progressent  moins  rapidement,  ils  ne  reculent  pas.  Ce  qui 
est  surtout  remarquable,  c'est  que,  parmi  les  pays  où  le  grand 
essor  de  l'industrie  est  relativement  récent,  ceux  qui  ont  la  main- 
d'œuvre  à  très  bas  prix,  comme  la  Russie,  l'Inde  ou  la  Chine,  no 
progressent  pas  plus  vite  que  ceux  où  elle  est  à  des  prix  moyens, 
comme  l'Allemagne,  et  même  à  des  prix  très  élevés,  comme 
les  Etats-Unis,  mais  où  sa  qualité  est  bonne,  où  les  connais- 
sances technique  sont  répandues,  et  où  la  houille  et  les  machines 
sont  à  bas  prix. 

Dès  le  xv^  siècle,  le  travail  de  la  laine  avait  pris  un  grand 
développement  en  Angleterre,  et  la  fabrication  de  la  toile  en 
Hollande  ;  les  pays  maritimes  étaient  alors  les  seuls  qui  pussent 
mettre  en  œuvre  des  matières  premières  excédant  leur  producr 
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lion.  Qnaiiil  rt'uiploi  du  colon  comiiHMioi  i\  so  clcvclopptM-  au 
xvni*  siècl*',  rAiijili'li'rre.  prAco  à  ses  rclulioiis  av»'c  rAnicMi(]iio, 
prit  natiir»'llomtMil  la  It^le  de  l'iiiduslric  nouvelle,  el  cesl  chez 
elle  <|ue  l'emploi  des  niacliines  s'inlioduisil,  pour  s'élendre 
ensuite  aux  industries  similaires. 

Sa  prépitndèrance  alisolue,  dans  la  production  des  (liés  el  des 
tissus  de  colon,  a  élé  l'un  des  éléments  principaux  de  b^a  prodi- 
irieuse  ricliessc.  En  1817,  sur  80.000  lonnes  de  coton  Imit  que 
l'Kuropc  transformait,  elle  en  filait  45.000,  et  la  France  12.000. 
Kn  1851,  la  consommation  industrielle  des  pays  civilisé  claul 
moulée  h  430. OuO  lonnes.  l'Ani^lelerre  en  employait  277. OPO, 
soil  les  trois  cinquièmes  en  viron,i\  elle  seule, les  Etals-Unis  il  0.000, 
la  France  OV.OOO.  Noire  industrie  cotonnière  s'était  surloui  déve- 
loppée en  .\lsace,  de  sorte  qu'elle  s'esl  trouvée  très  réduite  en 
1871  ;  elle  s'esl  sensiblement  relevée  dans  ces  dernières  années. 
De  nos  jours,  sur  une  production  totale  de  3.500.000  lonnes  de 
colon,  l'Angleterre  en  consomme  730.000,  les  Etals-Unis 
900.000,  la  France  175.000  seulement.  Mais  l'importance  de  la 
filature  aiii;laise  est  lelauvenienl  plus  grande  que  ces  chitVres  ne 
l'indiqueraient,  car  elle  produit  presque  seule  les  filés  lins,  dont 
lii  valeur  est  considérable.  Elle  possixle  45  millions  de  broches, 
tandis  que  les  Etats  Unis  en  comptent  19  seulement,  l'Alle- 
magne el  la  Russie  7  ou  8,  la  France  5,5  et  les  Indes  5  millions. 
Il  est  vrai  que  l'Angleterre  ne  tisse  qu'une  fraction  des  filés 
qu'elle  (troduil,  et  en  exporte  la  majeure  partie. 

Pour  le  lin  el  la  laine,  produits  indigènes  dans  toute  l'Europe, 
utilisés  jadis  surtout  par  l'industrie  domestique,  la  concentration 
des  manufactures  a  toujours  élé  moindre.  Cependant,  l'Angle- 
terre possédait,  en  1850,  plus  des  deux  tiers  des  broches  em- 
ployées à  la  filature  du  lin  par  les  procédés  mt-caniques  ;  mais 
celte  industrie  décroît  chez  elle,  comme  d'ailleurs  dans  l'en- 
semble du  monde. 

Pour  la  laine,  nous  tenons  le  premier  rang  :  sur  une  pro- 
duction apparente  totale  de  l.OOOOOO  de  tonnes  de  laines  en 
suinl.  nous  en  en)ployons  environ  250.000  (dont  un  sixième 
est  exporté  après  lavage)  l'Arrgleterre,  l'Allemagne  et  l'Amé- 
rique à  peu  près  180.000  chacune. 

Pour  la  soie,  notre  prépondérance  a  été  longtemps  absolue. 
Aujorrrd'hui  errcore,  sur  16.000  lonnes  environ  de  soie  brute 
corrsommée  dans  le  iTronde,  notre  irrdrrstrie  en  emploie  3.()00, 
lAliem.igrre  2.700.  la  Sirisse  1.600,  la  Rirssie  1.300  et  l'An-le- 
terre  1.100  seulepient.  Seuls,  les  Etats-Unis  nous  dépassent  par 
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la  consommation  de  la  matière  première,  qui  atteint  chez  eux 
3.800  tonnes  ;  mais  leurs  produits  restent  très  au-dessous  des 
nôtres  comme  qualité. 

La  laine  et  suiloul  la  soie  tiennent  la  principale  place  dans 
notre  production  industrielle  :  Pioubaix  et  Reims  pour  l'une, 
Lyon  pour  l'autre,  sont  les  plus  grands  centres  producteurs  du 
monde  entier.  Ils  fabriquent  des  tissus  dont  une  partie  notable 
est  exportée  directement,  tandis  qu'une  autre  sert  à  alimenter 
l'industrie  du  vêlement,  si  importante  en  France,  tant  pour  la 
consommation  intérieure  que  pour  l'exportation. 

Les  grandes  industries,  sur  lesquelles  nous  venons  de  nous 
arrêter,  ne  représentent  qu'une  bien  faible  part  de  la  production 
industrielle  qui,  sous  des  formes  infiniment  multiples,  subvient 
aux  besoins  divers  des  peuples  civilisés.  A  côté  des  vastes 
établissements  qui  fabriquent  les  marchandises  livrées  par 
grandes  masses  à  la  consommation,  un  nombre  infini  de  petites 
entreprises,  de  travailleurs  groupés  dans  des  ateliers  peu  impor- 
tants ou  même  isolés,  font  subir  aux  matières  déjà  travaillées 
les  transformations  nécessaires  en  vue  de  satisfaire  aux  désirs 
si  variés  du  public,  pour  la  nourriture,  le  vêtement,  le  logement, 
l'ameublement,  l'éclairage,  le  chauffage,  le  transport,  les  distrac- 
tions de  toute  nature,  etc.  Le  capital  représenté  par  les  petits 
ateliers,  que  la  statistique  fiscale  comprend  dans  les  maisons, 
équivaut  sans  doute  à  celui  des  grandes  usines. 

En  France,  en  particulier,  les  produits  finis,  de  luxe,  portant 
le  cachet  personnel  du  chef  d'alelier  ou  de  l'artisan,  représentent 
une  part  considérable  de  la  production,  impossible  à  évaluer 
directement.  Mais  on  peut  se  faire  autrement  une  idée  de 
l'importance  finale  des  résultats  obtenus.  Si  la  consommation 
totale  de  la  France  se  chiffre  annuellement,  comme  nous  le 
montrerons  au  chapitre  suivant,  par  20  ou  25  milliards,  et  son 
exportation  par  3  à  4  milliards,  c'est  à  un  chiffre  à  peu  près  égal 
à  la  somme  de  ces  deux  là,  qu'il  faut  estimer  la  valeur  des  pro- 
duits finis,  livrés  au  public  par  l'industrie  ;  en  efi'et,  d'une  part, 
il  n'est  presqu'aucun  produit  naturel  que  nous  consommions  à 
l'état  brut,  et  d'autre  part,  nos  importations  se  composent  sur- 
tout de  produits  destinés  à  être  transformés,  tandis  que  nous 
exportons  des  produits  finis.  Or,  dans  le  total  de  25  à  30  mil- 
liards, la  valeur  brute  des  produits  de  l'agriculture  ou  des  mines 
et  celle  des  marchandises  importées,  entrent  pour  une  moitié 
environ  ;  la  plus  value  donnée  par  le  travail  de  l'industrie,  grande, 
petite  ou  domestique,  en  représente  donc  l'autre  moitié. 
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La  polilo  industrie,  tlirigéo  dans  clioque  ri^gion  [>ar  dps  mil- 
liers d'outroproïK'urs,  livriinl  direclomtiU  il  lu  coiisoiiunatioii,  s»» 
déplace  el  se  transforme  bien  plus  diflicileniciil  cjne  la  grinuio 
industrie,  dirigée  par  de  puissants  capitalistes  ri  travaillant  pour 
le  marelle  du  monde.  Son  déveIo|)pemenl  n'a  donc  pas  donné 
lieu  à  des  poussées  comparables  à  celles  que  les  chillVes  cités  plus 
haut  font  ressortir,  pour  la  métallurgie  el  les  iudusliies  textiles, 
en  Angleterre  dans  la  première  moitié  du  xix*  siècle,  en  Alle- 
magne ou  en  Amérique,  depuis  une  trentaine  d'annéi's.  Mais  elle 
constitue  une  richesse  plus  stable,  pour  les  pays  où  elle  est  pai- 
liculièrement  prospère. 

C'est  d'ailleurs  une  erreur  de  voir,  ainsi  (ju'on  le  fait  trop  sou- 
vent, dans  le  développement  des  pays  nouveaux,  un  recul  pour 
les  pays  qui  tenaient  jus{|u'ici  la  tête  de  la  civilisation,  comme  la 
France  et  l'Angleterre.  Il  est  naturel  que  l'essor  industriel  soit 
plus  marqué,  de  nos  jours,  dans  les  pays  où  il  commence  seule- 
ment à  se  manifester,  que  dans  ceux  dont  toutes  les  richesses 
ont  été  mises  en  valeur  depuis  longtemps.  Sans  doute,  l'impor- 
tance relative  de  notre  production  dimiime  considérablement, 
à  mesure  que  le  monde  entier  s'initie  aux  méthodes  que  seules, 
jadis,  quelques  nations  savaient  mettre  en  œuvre  Les  j)ays  dotés 
de  riches  gisements  minéraux,  en  particulier,  ont  bénéficié  de 
grands  avantages,  le  jour  où  ils  sont  entrés  dans  la  grande  indus- 
trie :  lorsque  diS  ressources  naturelles  exceptionnelles  ont  été 
mi-:es  en  œuvre,  en  parlant  des  résubats  déjà  acquis  ailleurs 
grâce  à  un  siècle  d'expérience,  par  des  nations  douées  de  la 
culture  scientifique  des  Allemands,  ou  de  l'esprit  d'initiative  des 
Américains,  il  en  est  résulté  une  ex[>losion  de  pios[)érité  qui 
constitue,  pour  les  anciens  centres  industriels,  une  redoutable 
concurrence.  On  ne  saurait  dite,  cependalit,  que  ces  anciens 
centres  reculent,  quand  le  pourcentage  de  leur  augmentation  est 
moindre  que  celui  de  centres  ou  pres(jue  tout  était  encore  à  faire, 
il  y  a  peu  d'années.  Mais  il  pourrait  arriver,  pour  la  grande 
industrie  comme  pour  l'agriculture,  que  certaines  branches  spé- 
ciab'S  de  la  production  trouvent,  dans  des  pays  nouveaux,  des 
conditions  si  favorables,  qu'elles  s'y  Iransporlenl  presque  tota- 
lement. C'est  pourquoi  il  est  indispensable,  pour  qu'un  pays 
garde  sa  prospérité,  que  les  esprits  y  soient  couslainmenl  tendus 
vers  la  recherche  de  nouveaux  progrès,  vers  l'application  de  tous 
les  procédés  perfectionnés  qui  seraient  réalisés  ailleurs,  et  vers 
la  découverte  de  nouvelles  branches  de  production,  pour  rem" 
placer  celles  qui  viendraient  à  se  fermer. 
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C.  —  Résumé.  —  En  ajoutant  à  la  valeur  des  maisons  (53  mil- 
liards), celle  des  usines  (4  milliards)  on  Irouve  un  total  de 
57  milliards,  assez  voisin  de  celui  de  68  milliards  que  nous  avons 
admis  pour  la  propriété  agricole. 

JNous  verrons,  dans  le  paragraphe  consacré  plus  loin  aux  pro- 
priétés publiques,  que  les  biens  dépendant  de  l'Etat,  des  dépar. 
temenls,  des  communes,  des  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  et  des  chemins  de  fer,  entrent  pour  2  milliards  dans  le 
premier  de  ces  chitï'res,  pour  3  dans  le  second.  En  les  déduisant, 
il  reste,  pour  les  biens  des  particuliers,  55  milliards  de  pro- 
priétés bâties  et  65  milliards  de  biens  ruraux,  qui  donnent  un 
total  de  120  milliards  pour  la  propriété  privée  immobilière. 

Pour  apprécier  le  nombre  des  propriétaires  entre  lesquels  se 
répartissent  ces  inmnuibles,  il  ne  faudrait  pas  additionner  les 
clnlfres  que  nous  avons  trouvés  pour  les  terres  cultivées,  d'une 
part,  pour  les  maisons,  de  l'autre,  car  la  plupart  des  propriétai- 
res ruraux  possèdent,  à  la  fois,  la  maison  qu'ils  habitent  et  quel- 
ques terres.  Lorsque  l'administration  des  contributions  directes 
a  procédé,  en  1879-81,  à  l'évaluation  de  la  propriété  non-bâlie, 
qui  comprend,  nous  devons  le  rappeler^  les  parcelles  sur  lesquel- 
les sont  construits  les  édifices,  elle  a  cherché  à  établir  le  nombre 
total  des  propriétaires  du  sol,  bâti  ou  non,  en  relevant  le  nom- 
bre de  ceux  de  chaque  commune,  et  en  faisant  le  compte  de 
ceux  d'entre  eux  qui  étaient  propriétaires  dans  d'autres  com- 
munes, pour  éviter  les  doubles  emplois.  Elle  est  arrivée  ainsi 
au  chiffre  de  8.45i.000  propriétaires,  dans  lequel  il  peut  y  en 
avoir  encore  quelques-uns  comptés  deux  fois,  mais  certainement 
en  petit  nombre. 

Depuis  lors,  l'eiïectif  des  propriétaires  a  dû  légèrement  dimi- 
nuer, la  diminution  du  nombre  des  journaliers  propriétaires  de 
lopins  de  terre,  dans  les  campagnes,  paraissant  supérieure  à 
l'augmentation  du  nombre  des  propriétaires  de  maisons.  Cepen- 
dant, la  réduction  n'est  certainement  pas  considérable. 

M.  deFoville,  qui  a  discuté,  avec  un  sens  critique  très  sûr,  les 
résultats  des  évaluations  faites  à  diverses  époques,  indique  les 
chllfres  suivants,  pour  le  total  dos  propriétaires  fonciers  : 

Avant  la  Rcvolnlioîi.   .   .  Environ   4  millions. 

Vers  1825 Plus  de  6  millions  1/2. 

Vers  1850 Environ  7  millions. 

En  1875 Près  de  8  millions. 

En  1890 Entre  7  1/2  et  8  millions. 
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Il  lions  jiaraîl  prohahlt»  qiio  le  chilTro  acliiol  reste  compris 
dans  ces  dcrniiMVs  liinili-s.  Pour  une  population  de  38  mil- 
lions t/2  d'hahilanls,  cela  fait  un  propriétaire  sur  5  habitants. 
Si  l'on  tient  compto  des  £;;roup(Mnents  familiaux,  on  peut  atlirmor 
avec  certitude  cpie  plus  de  la  ujoilié  des  {-'ranrais  participent  à  la 
propriété  foncière,  soit  direelcmcnt,  soit  par  la  communauté 
d'intérêts  avec  un  conjoint  ou  des  ascendants  propriétaires. 

V.  Objets  mobiliers,  approvisionnements  et  numéraire.  — 
.Nous  avons  donné,  jusqu'ici,  des  chilïres  reposant  sur  des  don- 
nées statistiques  plus  ou  moins  exactes,  mais  qui  nous  fournis- 
saient du  moins  une  base  de  discussion.  Ici,  nous  arrivons  à 
des  éléments  pour  lesquels  nous  ne  pouvons  guère  que  faire  des 
hvpollièses  presque  arbitraires. 

Sir  Robert  Giiren,  dans  ses  études  sur  la  richesse  de  l'Angle- 
terre, estime  les  mobiliers,  les  approvisionnements,  les  objets 
d'art  non  produrlifs  de  revenu,  à  environ  moitié  de  la  valeur  des 
maisons  d'habilalion  ;  il  évalue  par  d'autres  procédés  l'outillage 
industriel  elles  marchandises  en  magasin.  Dans  ces  conditions 
la  proportion  qu'il  admet,  et  que  d'autres  statisticiens  ont  admise 
après  lui,  nous  paraît  un   peu  forte,   comme  moyenne. 

Mais  notre  évaluation  de  la  propriété  b.llie  ne  nous  donne  pas 
séparément  la  valeur  vénale  des  maisons  d'habilalion  ;  elle  les 
réunit  aux  locaux  du  commerce  et  de  la  petite  industrie.  L'ou- 
tillagt'  mobilier  et  les  rnarcbandises  contenus  dans  ces  locaux 
semblent  devoir  relever  sensiblement  le  rapport  moyen  de  la 
valeur  des  biens  meubles  à  celle  des  immeubles  qui  les  renfer- 
ment. Dans  ces  conditions,  le  chilTrc  de  moitié  paraît  assez 
admissible,  ainsi  que  le  montrent  les  considérations  suivantes. 

En  ce  qui  concerne  les  habitations  des  familles  ayant  une 
certaine  aisance,  dans  l«*s  grandes  villes,  les  renseignements  que 
nous  avons  pu  recueillir  nous  portent  à  croire  que  la  valeur  du 
mobilier,  elTels,  bijoux,  objets  d'art,  etc.,  évaluées  par  les  pro- 
priétaires eux-mêmes  pour  l'assurance  contre  l'incendie,  est 
généralement  supérieure  à  10  fois  le  loyer.  Dans  les  petites 
villes  et  dans  les  campagnes,  b's  meubles  nécessaires  pour  gaitiir 
de  vastes  habitai  ions  peu  coûteuses,  l'argenterie,  les  approvi- 
sionnements de  linge,  de  vins,  etc.,  dépassent  souvent  cette 
proportion.  Or,  la  valeur  des  immeubles  repré-^enle  en  moyenne 
25  fois  le  revetm  net,  c'est-à-dire  moins  de  20  fois  la  valeur 
localive.  Mo. lie  en  admellant  que  la  dé[>réciation  des  objets 
usages  soit  un  peu  plus  grande  qu'on  ne  l'admet,  quand  ou  lixc 
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la  valpiir  que  l'on  vent  assurer,  nous  serions  très  près  du  chiffre 
de  Sir  Robert  GillVn. 

Pour  les  log-euients  ouvriers,  dans  les  villes,  ce  chiffre  est  cer- 
tainement exagéré;  le  mobilier  et  les  effets  ne  doivent  guère 
r('i»résenler,  en  moyenne,  plus  de  3  ou  4  lois  le  loyer.  Dans  les 
campag^nes,  le  mobilier  des  paysans  est  très  rudimentaire  ;  mais 
lii  valeur  des  petites  maisons  est  si  faible,  qu'il  faut  peu  de  choses 
pour  que  le  contenu  en  représente  une  fraction  assez  importante, 
tout  en  restant  tt  es  inférieure  à  la  proportion  de  moitié. 

Au  contraire,  pour  les  locaux  consacrés  au  commerce  et  à  Pin- 
duslrie,  dont  la  valeur  locative  atteint  exaclement  le  tiers  de 
l'ensi-inblc  des  valeurs  locatives  en  France,  la  proportion  de 
moitié  est  certainement  trop  faible.  Dans  les  locaux  affectés  au 
commerce,  la  valeur  du  mobilier  et  des  marchandises  en  maga- 
sin doit  parfois  dépasser  celle  des  immeubles,  et  en  tout  cas, 
elle  nous  paraît  ôlre  plus  souvent  voisine  de  l'égalité  que  de  la 
pro[.ortion  de  moitié.  En  ce  qui  concerne  les  établissements 
industriels,  qu'ils  soient  installés  dans  des  maisons  ou  que  le  ii^c 
les  qualifie  d'usines,  l'oulillage  mobilier,  les  produits  fabriqués 
ou  et)  cours  de  fabrication,  les  approvisionnements,  ont  souvent, 
d'après  les  bilans  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  voir,  une 
valeur  supérieure  à  la  moitié  de  celle  des  immeubles. 

Toute  coujpensation  faite,  nous  admettrions  volontiers  la  pro- 
portion de  moitié  pour  le  rapport  de  la  valeur  des  meubles  à  celle 
des  immeubles.  Cela  nous  conduirait  à  adopter,  pour  l'outillage 
mobilier  et  les  approvisionnements  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, et  pour  les  meubles  meublants,  vêlements,  bijoux  et  objets 
d'art  des  particuliers,  une  évaluation  de  27  milliards  1/2. 

Ce  chiffre  ne  comprend  pas  les  animaux,  l'outillage,  les  fumiers 
et  les  récoltes  des  cultivateurs^  que  nous  avons  évalués  ci-dessus 
à  8  milliards,  d'après  la  statistique  agricole;  nous  rappelons,  en 
effet,  que  les  écuries,  remises  et  granges  qui  les  renferment  ne 
sont  pas  compris  dans  l'évaluation  de  la  propriété  bâtie  imposable, 
à  laquelle  nous  venons  d'appliquer  la  proportion  de  moitié.  Une 
comprend  pas  non  plus  les  bateaux  de  mer  ou  d'eau  douce  qui 
demeurenl  en  permanence  dans  les  ports  ou  sur  les  voies,  et  qui 
peuvent  être  es!im';sà  l/i  milliard,  d'après  les  indications  que 
nous  donneions  page  200.  En  ajoutant  ces  deux  éléments,  nous 
évaluerions  l'ensemble  des  biens  nieubles  privés  (non  compris  le 
matériel  des  voies  ferrées  concédées),  à  36  milliards,  sans  nous 
faire  d'illusions  sur  le  peu  de  précision  de  cette  estimation. 

LIV.    III,  J7 
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Vowr  le  numcrdiro  on  oiirulalion,  imo  évaliialioii  a  él(5  faite 
par  M.  do  Foville,  on  rapprocliaiil  los  (juanlités  frappéos  aux 
diverses  époques,  des  résultais  d'iiti  roceusonieul  des  iiioiiiiaics 
existant  dans  los  caisses  piiMiquos,  esoculé  on  1897.  D'après 
celle  étude,  le  stock  monétaire  do  la  France  aurait  une  valeur 
nominale  de  4.200  millions  pour  l'or,  ol  de  2.]7o  millions  pour 
rar:;ent.  Mais  on  sait  (juc  la  valeur  réelle  de  ce  dernier  métal  est 
un  peu  inloiiourc  à  la  moitié  de  la  valeur  nominale.  En  tenant 
compte  de  colle  dépréciation,  nous  évaluerons  à  un  peu  plus  de 
3  milliards  la  valeur  olVeclivo  des  monnaies  existant  dans  les 
caisses  publiques,  dans  les  banques,  ou  chez  les  particuliers. 

VI.  Les  propriétés  publiques.  — A  la  suite  des  biens  parti- 
culiers, que  nous  vouons  de  passer  en  revue,  nous  devons  énu- 
mérer  ceux  qui  relèvent  directement  dos  autorités  publiques.  Les 
uns  sont  alTcclés  à  des  services  d'une  nature  toute  spéciale  et 
n'ont  rien  d'analogue  dans  les  biens  des  particuliers  :  ce  sont  les 
voies  de  communication  et  l'armement  destiné  à  la  défense  natio- 
nile;  les  autres  sont  semblables,  par  leur  nature,  aux  biens  par- 
ticuliers. Nous  allons  donner  successivement,  des  uns  et  des 
autres,  une  estimation  aussi  approchée  que  possible. 

A.  —  Les  voies  de  C0MMU^'ICAT10N  et  les  moyens  de  transport.  — 
Nous  n'entrerons  ici  dans  aucun  détail  sur  cette  partie  considé- 
rable de  la  richesse  publique,  puisque  son  étude  approfondie 
fera  l'objet  de  la  dernière  partie  de  notre  ouvrage  ;  nous  nous 
bornerons  à  donner  les  chilVros  globaux  qui  permettent  d'appré- 
cier son  importance  relative. 

Nous  chiiïrerons  celle  importance  d'après  les  dépenses  faites 
pour  la  construction  des  voies,  dans  les  temps  modernes.  Sans 
doute,  une  partie  do  ces  dépenses  réj)ond  à  des  travaux  inutiles; 
m  lis  d'autres  ont 'servi  à  créer  des  voies  dont  l'utilité  et  même 
parfois  le  revenu  actuel  représentent  une  plus-value  considérable, 
et  l'on  peut  admettre  qu'il  y  a  compensation.  Quant  aux  dépenses 
remontanl  à  une  époque  un  peu  ancienne,  il  serait  impossible,  do 
lesévaluep,  même  ap[tro\imalivemenl.  Mais  il  est  certain  (|ue  ces 
dépetises  élaient  très  faibles  sous  l'ancien  réijime,  elfiu'elles  n'ont 
pu  se  développer  pendant  la  période  tourmentée  de  la  Révolution 
e!  môme  de  l'Empire.  Ce  n'est  guère  que  vers  1822,  lorsque 
l'assiette  des  finances  publiques  a  été  rétablie,  que  l'on  a  pu  com- 
mencer à  consaci'er  atjx  Travaux  publics  des  sonmios  importantes. 
Ou  serait  certainement  au-dessus  de  la  vérité,  en  évaluant  les  dé- 
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penses  d'établissement  faites  depuis  la  fin  des  guerres  de  religion 
jusqu'à  celle  époque,  à  3  ou  4  milliards,  consacrés  principalement 
aux  grandes  roules  ou  aux  rues  des  villes.  La  plupart  des  travaux 
exécutés  à  ces  époques  reculées  sont  aujourd'hui  remplacés  par 
d'autres  ;  on  piut  donc,  sans  conmiellre  d'erreur  dans  l'inven- 
taire de  la  richesse  nalionale,  les  considérer  comme  amortis,  et  ne 
pas  remonter  au-delà  des  grandes  lois  de  1821  et  de  1822. 

Pour  les  chemins  de  fer^  qui  sont  tous  postérieurs  à  celte  date, 
les  statistiques  officielles  donnent  non  seulement  le  relevé  com- 
plet des  dépenses  d'établissement  des  voies,  mais  aussi  le  coût  de 
l'outillage  et  du  matériel  lesquels  appartiennent  à  l'Etal,  aux 
localités  ou  à  leurs  concessionnaires,  et  enfin  les  recettes  et  dé- 
penses de  l'exploilalion.  Pour  les  autres  voies  de  communication, 
il  n'existe  pas  de  relevés  aussi  précis.  Cependant  l'administration 
des  Travaux  publics  a  publié  le  montant  des  dépenses  faites  au 
xix*  siècle.  Ces  statistiques  concernent  uniquement  rétablisse- 
ment des  voies  ;  en  elTel,  le  matériel  floUani  ou  roulant,  les 
machines  el  animaux  de  Irait,  les  bâtiments  oii  sont  installés  les 
services  commerciaux  relèvent  d'entreprises  privées,  dont  les  dé- 
penses el  les  recettes  ne  sont  pas  totalisées.  Nous  saisirons  cepen- 
dant l'occasion  pour  donnerici  quelques  indications  sur  la  consis- 
tance du  matériel  naval,  dont  nous  avons  donné  l'évaluation,  sans 
la  justifier,  au  paragraphe  précédent.  Quant  aux  recettes  perçues 
pour  l'usage  des  voies,  elles  sont  négligeables  ;  les  voies  navi- 
gables, les  roules  el  chemins  sont  livrés  graluilemfnt  au  public, 
elles  péages  perçus  dans  les  ports  maritimes  dépassent  à  peine 
les  frais  d'entretien. 

Le  capital  d'établissement  des  chemins  de  fer  et  traynways 
atteignait,  au  31  décembre  1901,  environ  18  milliards  1/2.  Sur 
ce  chiffre,  lo  milliards  environ  représentaient  le  coût  des  voies  et 
de  leurs  dépendances,,  1  milliard  celui  des  bâtiments  et  installa- 
tions commerciales  et  industrielles  des  gares  et  ateliers,  et  plus 
de  2  milliards  1/2  celui  du  matériel  roulant,  (y  compris  les  machi- 
nes, d'une  force  totale  de  5.8U0.0()0  chevaux).  Ce  matériel  appar- 
tient en  majeure  partie  aux  compagnies  concessionnaires,  qui 
n'ont,  sur  la  voie  ef  les  bâtiments,  qu'un  droit  de  jouissance  tem- 
poraire. Le  capital  des  voies  ferrées  a  été  dépensé  à  peu  près  on- 
tièremenl  depuis  1842,  et  pour  moitié  environ  depuis  1878.  Le 
proiluil  brut  de  l'exploitation  est  d'environ  1.600  millions,  elle 
produit  net  d'un  peu  moins  de  moitié. 

Les  dépenses  faites  dans  nos  points  maritimes  de  commerce^ 
depuis  1822,  dépassent  1  milliard  ;  la  presque  totalité  de  cetlti 
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somme  a  élé  d(^ponsée  depuis  1837,  et  la  moitié  environ  depuis 
1878.  Notre  matériel  naval  se  chiiïrail  ainsi,  au  31  décembre  1900  ; 

Petite  pôclie  ;  25.000  bateaux  d'une  jauge  nette  de  110  000  tonneaux. 
Grande  pôclie      (       3.000  voiliers  d'une  jaujie  nclle  de  400.000  tonneaux. 

cabotage         |      1.100  vapeurs  d'une  jauge  brute  de  1.100.000  tonneaux, 
et  long  cours     (  avec  une  force  motrice  de  GiO.OOO  chevaux. 

On  peut  estimer  la  valeur  actuelle  de  cette  flotte,  en  tenant 
compte  de  la  proportion  do.s  bateaux  âgés  qu'elle  comprend,  à 
quelque  chose  comme  400  millions. 

Les  dépenses  faites,  depuis  1822,  pour  la  construction  Aq  canaux 
ou  l'amélioration  de  rivières,  approchent  de  \  milliard  1/2  ;  sur 
ce  total,  près  de  la  moitié  a  été  dé|)onsce  depuis  1878.  Le  maté- 
riel flottant  comprend  environ    Iti.OOO  bateaux,  pouvant  porter 

3  millions  i/2  de  tonnes.  Les  machines  des  bateaux  à  vapeur  et 
des  remorqueurs  oui  une  force  d'environ  50.000  chevaux.  La 
valeur  totale  de  ce  matériel  dépasse  certainement  100  millions. 

Les  routes,  chemins  et  rues  sont  les  seules  voies  de  communi- 
cation dans  la  valeur  actuelle  desquelles  les  terrains  occupés  et 
les  travaux  exécutés  anciennement  entrent  pour  une  part  impor- 
tante, quoiqu'impossible  à  évaluer.  Les  dépenses  faites,  depuis  le 
milieu  de  la  Restauration,  pour  la  construction  de  Routes  natio- 
nales ou  départementales  et  de  Chemins  vicinaux,  s'élèvent,  à 

4  milliards  environ,  dont  un  tiers  peut-être  a  été  dépensé  de- 
puis 1878.  Quant  aux  dépenses  faites  pour  la  voirie  urbaine,  elles 
n'ont  jamais  été  totalisées.  A  Paris,  pour  la  période  qui  nous  oc- 
cupe, elles  ont  atteint  environ  2  milliards,  dont  les  deu.\  tiers  ont 
été  dépensés  sous  le  second  Empire.  11  faudrait  y  ajouter  la  valeur 
des  canalisations  souterraines,  qui  sont  le  complément  nécessaire 
des  communications  urbaines  :  le  réseau  des  égouls,  évalué  à 
140  millions  ;  les  conduites  de  distribution  des  eaux  et  du  gaz, 
qui  représentent  une  valeur  au  moins  égale  ;  les  fils  qui  trans- 
mettent l'énergie  éle&lrique,  les  appareils  d'éclairage,  les  planta- 
tions. On  peut  donc  évaluer  à  près  de  2  milliards  1/2,  sans  exa- 
gération, la  dépense  faite.,  depuis  80  ans,  pour  les  rues  de  Paris  et 
leurs  dépendances.  Le  chiffre  afléienl  à  toutes  les  autres  communes 
de  France  réunies  est  ceriainemcril  tiès  intérieur  ;  il  est  presque 
nul  dans  les  villages  et  les  bourgs.  Nous  ne  croyons  pas  exa- 
gérer, cependant,  en  admettant,  pour  l'ensemble  des  dépenses 
d'établissement  des  voies  urbaines  et  des  canalisations  qu'elles 
comportent,  tant  à  Paris  qu'en  province,  le  môme  total  que  pour  les 
routes  et  chemins,  soit  4  milliards. 

^C'5  véhicules  et  les  animaux  employés  pour  les  transports  qni 
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empruntent  ces  voies  n'ont  jamais  été  récensés.  Nous  n'avons  pas 
d'aiileiirs_,  à  en  faire  ici  l'estimation,  car  ils  ont  été  déjà  comptés, 
les  uns  dans  l'outillage  de  l'agriculture,  les  autres  dans  les  objets 
mobiliers  qui  garnissent  les  bâtiments  occupés  parle  commerce 
et  l'industrie  ou  alTectés  au  logement  des  particuliers.  Les  seules 
indications  que  nous  possédions,  sur  leur  effectif,  sont  relatives  : 
l'an  nombre  des  chevaux  existant  en  France,  évalué  à  4  mil- 
lions par  le  service  de  la  remonte  ;  2"  au  nombre  des  voilures 
particulières  destinées  aux  transports  des  personnes,  qui  est  de 
1.600.000  d'après  l'administration  des  contributions  directes  ; 
8"  au  nombre  des  bicyclettes,  qui  est  de  900.000. 

Mentionnons  enfin  les  réseaux  des  télégraphes  et  téléphones, 
dont  la  dépense  d'établissement  est  d'environ  300  millions. 

En  ajoutant  ces  divers  articles,  nous  constatons  que  les  voies 
publiques  avec  leurs  dépendances  (y  compris  le  matériel  employé 
aux  transports  sur  les  chemins  de  fer,  le  seul  qui  dépende  d'en- 
treprises ayant  le  caractère  de  services  publics),  estimées  d'après 
les  dépenses  faites  depuis  80  ans  pour  leur  établissement,  auraient 
en  France  une  valeur  de  29  milliards  environ.  Dans  ce  total,  les 
dépenses  faites  depuis  1878  entrent  pour  plus  de  12  milliards. 

Nous  n'aurions  pas  tous  les  éléments  nécessaires  pour  donner 
les  chiffres  correspondants  pour  les  pays  étrangers  ;  mais  les 
statistiques  en  font  connaître  la  partie  la  plus  importante  de  beau- 
coup, celle  qui  concerne  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  Le 
capital  correspondant  atteint  actuellement  plus  de  29  milliards  en 
Angleterre,  près  de  16  milliards  en  Allemagne,  12  en  Russie, 
9  en  Autriche  ;  il  s'élève  à  près  de  60  milliards  aux  Etats-Unis. 
Le  capital  total  représenté  par  les  chemins  de  fer  du  monde  ne 
doit  pas  être  loin  de  200  milliards. 

Les  dépenses  faites  pour  les  ports  maritimes,  depuis  80  ans,  ont 
été  en  Angleterre  triples  ou  quadruples  de  celles  de  la  France,  et 
l'importance  de  la  marine  marchande  à  vapeur,  la  seule  qui  ait 
un  intérêt  réel,  y  est  décuple  de  la  nôtre.  Dans  les  autres  pays 
d'Europe,  les  dépenses  en  travaux  ont  été  plutôt  moindres  que 
chez  nous.  L'Allemagne  possède  une  flotte  à  vapeur  double  de 
celle  de  la  France  et  celle  des  Etats-Unis  est  un  peu  supérieure  à 
la  nôtre.  La  progression  du  tonnage  des  navires  à  vapeur,  dans 
ces  divers  pays,  est  bien  plus  rapide  que  chez  nous. 

Au  point  de  vue  de  la  navigation  intérieure, la  France  est  incon- 
testablement le  pays  qui  a  fait  les  plus  fortes  dépenses,  dans  ces 
dernières  années.  Nous  inclinons  à  croire  que  nous  tenons  ég^a- 
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lemenl  un  Hos  proniiors  rangs,  pour  Ips  travaux  iiili^rossanl  les 
roules  el  choniins  cl  les  rues  des  villes,  mais  sans  avoir  sur  co 
point  de  renseignements  précis. 

13.  —  L'ahmement  natjgnal.  —  Dajis  un  relevé  des  propriék^s 
do  l'Etal  dressé  en  1879,  les  hmneubles  affectés  aux  divers  ser- 
vices concernanl  la  défense  nationale,  y  compris  les  fortifications 
et  les  porta  militaires^  étaient  «'naloés  à  1.1)1)4- millions  pour  le 
ministère  de  la  guerre,  el  à  428  millions  pour  celui  de  la  marine. 
Depuis  lors,  leur  importance  s'est  sensiblement  accrue  :  rien  que 
les  dépendes  faites  par  le  service  du  gétiie  militaire,  en  forlilica- 
tions  et  casernements,  sur  le  budget  extraordinaire  qui  a  existé 
de  1879  à  1890,  s'élèvenl  à  400  millions.  On  peut  donc  estimer 
à  2  milliards  la  valeur  actuelle  des  immeubles  et  travaux  d'art 
consacrés  aux  besoins  de  la  défense. 

Les  comptes  du  matériel  et  des  approvisionnements  publiés 
chaque  année,  en  vertu  des  prescriptions  financières,  donnaient, 
h  la  fin  de  1898,  une  estimation  de2.'tr>i  millions  pour  le  minis- 
tère de  la  guerre  el  de  (M 9  millions  pour  celui  de  la  marine,  soit 
ensemble  tout  près  de  3  milliards. 

La  flotte  de  guerre  n'est  pas  comprise  dans  ces  chiffres.  Les 
dépenses  faites  pour  les  constructions  neuves  ont  dépassé 
400  millions,  de  1879  à  1890,  et  800  millions  de  1891  à  1901 
inclus.  Môme  en  tenant  compte  de  la  rapide  dépréciation  des 
anciens  Ivpes,  il  est  diflicile  d'évaluer  l'ensemble  des  navires  de 
guerre  construits  ou  en  construction  à  moins  de  1  milliard. 

On  arrive  ainsi  k  un  total  d'environ  C  milliards  pour  le 
capital  mobilier  el  immobilier  consacré  à  la   défense  nationale. 

C.  —  Domaine  privé  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes, 

DES  ÉTABLISSEMENTS    PCBLICS    OU    d'utILITÉ   PUBLIQUE.    —  NoUS    aVOUS 

dit  qu'il  a  été  établi,  en  1879,  un  relevé  estimatif  des  biens  de 
l'État.  Ce  document,  malgré  son  ancienneté,  est  encore  le  plus 
récent  que  nous  possédions  sur  ce  sujet. 

Comme  propriétés  productives  de  revenu,  l'Etat  ne  possède 
guère  que  son  domaine  forestier,  évalué  à  cette  époque  à 
1200  raillions  ;  sa  valeur  actuelle  est  certainement  inférieure  à 
1  milliard  et  son  produit  net  à  20  millions. 

Les  immeubles  affectés  à  des  services  publics,  en  dehors  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  étaient  évalués  en  1879  à  633  millions. 
Ce  chiffre  a  sans  aucun  doute  considérablement  augmenté 
depuis  lors,  en  raison  de  l'importance  des  constructions  édifiées 
pour  les  ûîiinsleres,  les  hôtels  des  postes,  eJtc.  , 
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Les  palais  et  jardins  de  l'ancienne  liste  civile,  restés  sans  affec- 
tation, figuraient  au  relevé  de  1879  pour  220  millions  environ. 
Les  calliédraies  et  les  monumonls  ayant  un  caractère  principale- 
ment artistique  n'y  étaient  mentionnés  que  pour  mémoire,  en 
raison  de  l'impossibilité  de  les  évaluer. 

En  tenant  compte  de  ces  omissions  ainsi  que  des  travaux 
neufs,  on  peut  affirmer  que  la  valeur  totale  des  immeubles  de 
l'Etat  compris  dans  les  diverses  catégories  que  nous  venons  d'énu- 
mérer,  dépasse  largement  2  milliards. 

Les  départements  possèdent  les  préfectures,  les  sous-préfec- 
tures, les  tribunaux,  les  prisons,  les  casernements  de  la  gendar- 
merie, les  écoles  normales,  etc.  Un  relevé  effectué  en  1874 
estimait  à  102  millions  la  valeur  des  immeubles  de  celui  de  la 
Seine  seul.  Le  chiffre  correspondant,  pour  les  autres  départe- 
ments, s'élève  certainement  à  plusieurs  centaines  de  millions. 

làQS  communes  possèdent  des  biens  étendus  productifs  de  reve- 
nus, et  compris  à  ce  titre  dans  les  évaluations  dressées  par  l'ad- 
ministration des  contributions  directes  pour  servir  de  base  à 
l'établissement  de  l'impôt  foncier  :  ce  sont  les  terres^  les  pâtures, 
les  bois,  exploités  au  profit  du  budget  municipal  ou  livrés  à  la 
jouissance  commune  des  habitants,  les  théâtres,  les  marchés, 
les  abattoirs,  les  réservoirs  pour  la  distribution  des  eaux  vendues 
aux  particuliers,  etc.  Ces  immeubles  sont  soumis  à  la  taxe  demain- 
morte,  pour  l'établissement  de  laquelle  il  est  fait  un  relevé  spécial 
du  montant,  en  principal,  de  l'impôt  foncier  qui  les  frappe.  En 
admettant  que  le  rapport  de  rinipôl  à  la  valeur  vénale  des  biens 
soit  le  même,  pour  ces  immeubles,  que  pour  ceux  des  particuliers, 
nous  avons  pu  en  faire  une  estimation  a[)proximative  ;  c'est  elle 
qui  nous  a  servi  à  calculer  les  sommes  à  déduire  de  l'évaluation 
totale  de  la  propriété  foncière  en  France,  quand  nous  avons 
voulu  en  retrancher  la  valeur  des  propriétés  publiques,  pour  avoir 
une  estimation  des  immeubles  des  particuliers.  Nous  avons  ainsi 
trouvé,  pour  les  biens  imposables  des  communes,  une  valeur 
d'environ  1  milliard  1/2  comme  propriétés  non  bâties,  et  de 
1/2  milliard  comme  propriétés  bâties. 

Les  immeubles  affectés  à  des  services  publics  ne  sont  pas 
imposés.  Ils  comprennent,  pour  toutes  les  communes,  les  mairies, 
écoles,  églises,  presbytères  et  cimetières;  beaucoup  d'entre  elles 
possèdent,  en  outre  des  bâtiments  pour  les  services  de  la  justice 
de  paix,  de  la  police,    de  l'octroi,  et  en  outre  des  asiles,   dcs^ 
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musées,  des  facnllés  de.  Pour  la  ville  de  Paris,  un  relevé  dressé 
oi\  1900  évaluait  ji  pris  de  8U0  millions  de  francs  celle  catégorie 
do  propriétés.  Il  est  rcrlaiii  (|ue  leur  importance,  et  surtout  leur 
valeur,  dépassent  de  beaucoup,  à  Paris,  les  chiiïres  que  l'on 
trouverait  partout  ailleurs  pour  une  même  population.  Mais  nous 
ne  croyons  pas  e.xapérer  on  admollaut,  pour  l'ensemble  des  615 
villes  de  province  de  plus  de  a. 000  âmes,  dont  la  population 
réunie  atteint  4  fois  celle  de  Paris,  un  total  au  moins  égal  à 
celui  de  la  capitale,  et  peut-être  double.  Pour  les  Hîi.fiOO  autres 
communes,  dont  la  population  moveune  est  de  700  habitants 
environ,  en  admettant  (]ne  l(>s  édilicos  municipaux  aient  une 
valeur  moyenne  de  îiO.OOO  à  60.000  francs,  on  arriverait  encore 
aux  environs  de  2  milliaids.  Il  somblo  donc  qu'tme  évaluation 
d'au  moins  4  milliards,  pour  cette  catégorie  d'édifices  munici- 
paux, dans  toute  la  France,  soit  modérée.  Les  constructions 
scolaires  faites  depuis  1878,  à  elles  seules,  représentent  uno 
dépense  de  120  millions  à  Paris  et  de  800  millions  en  province. 

Enfin,  l'évalualion  des  propriétés  de  la  ville  de  Paris,  en  1900, 
donne,  pour  l'ensemble  des  promenades  et  squares,  1.260  mil- 
lions, dont  860  pour  le  Bois  do  Boulogne  (860  hectares)  et  140 
pour  le  Bois  de  Vincennes  (920  hectares).  Ces  sommes  nous 
paraissent  beaucoup  trop  élevées,  et  nous  prendrons,  en  chiffres 
ronds,  1  milliard  seulomeut  pour  les  parcs  et  jardins  publics 
municipaux,  tant  à  Paris  qu'on  province. 

Nous  trouvons  ainsi  un  total  de  7  milliards,  pour  les  immeu- 
bles appartenant  aux  communes. 

Les  établissements  publics  et  d'utilité  publique  ont  aussi  des 
propriétés  considérables.  D'après  les  données  fournies  parla  taxe 
de  mainmorte,  leurs  biens  imposés  représenteraient  environ 
500  millions  comme  propriété  non-bàtie,  et  autant  comme  pro- 
priété bâtie.  Mais  les  édifices  appartenant  aux  établissements 
publics  ne  sont  pas  imposés,  quand  ils  sont  affectés  à  un  service 
public  non  productif  do  revenu.  C'est  le  cas,  notamment,  de  l'im- 
mense majorité  dos  hospices  ;  or,  nous  avons  vu  qu'il  en  existe 
en  France  1.730,  comportant  H^i.OOO  lits.  11  y  a  encore  là  plu- 
sieurs centaines  de  millions,  à  ajouter  aux  chilfres  qui  précèdent. 

Enfin,  il  faudrait  tenir  compte  de  la  valeurdos  objets  mobiliers 
contenus  dans  tous  ces  inimoubles  publics.  Pour  le  mobilier  pro- 
prement dit,  elle  représente  sans  doute  fort  peu  de  choses, 
peut-être  pas  le  dixième  ni  même  le  vingtième  de  la  valeur  des 
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édifices.  Mais  les  collections  renfermées  dans  les  musées  et  les 
bibliothèques  ont  une  valeur  iuoslimable,  et  cerlainenient,  de  ce 
chef,  il  y  aurait  encore  à  compter  des  centaines  de  millions. 

Nous  pensons  donc  faire,  dans  l'ensemble,  une  évaluation 
aussi  raisonnable  que  possible^  avec  des  bases  aussi  fragiles, 
en  portant  une  douzaine  de  milliards,  pour  la  valeur  des  biens 
meubles  et  immeubles,  urbains  et  ruraux,  qui  appartiennent  aux 
personnes  morales  dont  nous  nous  occupons,  en  dehors  de  ceux 
qui  dépendent  des  voies  de  communication  ou  qui  sont  affectés 
à  la  défense  nationale. 

Ainsi,  la  valeur  de  l'ensemble  des  propriétés  publiques,  com- 
prenant il  est  vrai  les  chemins  de  fer  dont  l'exploitation  est  en 
majeure  partie  concédée  temporairement  à  des  entreprises  pri- 
vées, peut  être  estimée  à  quelque  chose  comme  47  milliards.  Ces 
biens  se  développent  très  rapidement  ;  un  tiers  environ  du  capital 
qu'ils  représentent  a  été  dépensé  depuis  1878. 

VII.  Les  biens  incorporels.  —  A  côté  des  richesses  maté- 
rielles que  nous  venons  de  passer  en  revue,  on  trouve,  dans  la 
plupart  des  patrimoines,  des  richesses  constituées  par  des  droits 
incorporels,  dont  l'importance  va  constamment  en  augmentant  : 
participations  dans  les  sociétés,  créances,  brevets,  clientèles,  etc. 
Nous  allons  chercher  d'abord  à  chilïrer  le  montant  total  des  plus 
importants  de  beaucoup,  parmi  ces  biens,  ceux  qui  prennent  la 
forme  de  valeurs  mobilières  ;  nous  dirons  ensuite  quelques  mots 
des  autres.  Nous  devons  faire  remarquer,  dès  à  présent,  que  les 
biens  incorporels  ne  sont  le  plus  souvent  que  la  représentation 
de  certains  droits  sur  quelques-uns  des  biens  corporels  déjà 
énumérés  ;  nous  reviendrons,  en  établissant  le  total  de  la  richesse 
publique,  sur  les  précautions  à  prendre  pour  éviter  les  doubles 
emplois. 

A  —  TiES  VALEURS  MOBILIÈRES.  —  Il  a  été  publié,  à  l'occasion  du 
Congrès  des  valeurs  mobilières  tenu  en  1900,  des  relevés  complets 
des  valeurs  mobilières  françaises  cotées  sur  les  divers  marchés 
publics,  Bourses  de  Paris  ou  de  province  et  Coulisse.  Nous  en 
avons  dressé  un  tableau  d'ensemble.  Nous  avons  mis  à  part  les 
emprunts  de  nos  colonies  et  les  titres  des  sociétés  françaises  dont 
les  entreprises  sont  situées  exclusivement  dans  nos  colonies  ou 
à  l'étranger,  pour  la  commodité  de  nos  calculs  ultérieurs. 
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ET  BflTRKPBlSKS  SITUEES  BN   KnANCE 


Dettes  publiques 

H<nlcs  sur  IRlat 

Ville  de  Paris 

Di'parlemcnls  et  villes 

Oblig.  commun,  du  Crédit  Koncior 

Totaux 

Chemins  de  fer  et  tiawiraijs 

Grandes      |  actions 

compagnies  i  obligations  (1) 

Petites       J  actions  

compagnies  l  obligations 

Totaux  

Banques  et  assurances 

Banque  de  France 

Crédit        l  actions 

foncier       I  oblig.  fonc.  et  bons 

.Autres  banques  (actions) 

Sociétés  immobilières 

.Assurances 

•     Totaux 

Valeurs  diverses 

Distributions  de  gaz,  i  actions 

d'eau  et  d'électricité  '  obligations 

J  actions 

Mines         1     11      .• 

f  obligations 

,,.,  „       .      J  actions 

Métal  urgie   J  „.  ,•     ,• 

°       (  obligations 

Transports    i  actions 

maritimes     |  obligations 

r,.  1  actions 

Divers       î     ■  ■     ,• 

/  ob.igations 

Totaux 

Totaux  oInéraux 


VALEUR  E.N  CAPITAL 

HEVENUS 

(inl(^rêts 

ou 

nominale 

nu  (aux 
d'émission 

Rii  cours  flu 
88  fév.  1900 

dividendes 

millions 

millions 

millions 

millions 

25  827 

21  208 

26  2i3 

809 

2.012 

1.097 

1  977 

59 

2(50 

249 

261 

8,5 

1.701 

1  016 

1.6.59 

48,5 

29.800 

24.860 

30.140 

925 

l.RCt) 

1  491 

4.881 

1.56 

16  279 

11.374 

14  803 

490 

H6() 

377 

'ii>2 

12 

408 

312 

349 

13 

18.419 

13.554 

20.523 

671 

182.5 

192.5 

759 

24,5 

170,rj 

170.5 

2  VI 

8,:. 

2.542 

2  115 

2.359 

72 

813 

8i3 

1.278 

5V 

247 

391 

130 

5 

173 

201 

836 
5.603 

37 

4.128 

3.913 

201 

363 

383 

972 

39 

.S71 

357 

3(i6 

15 

416 

424 

892 

33 

100 

93 

98 

4 

181 

176 

1.877 

48 

56 

56 

50 

2 

182 

189 

204 

8 

218 

164 

165 

7 

1 .  495 

1 .  5ti0 

2.403 

95 

433 

395 

3K9 

16 

3.817 

3.799 

7.422 

267 

56.164 

46.126 

63.690 

2.06i 

(4)  Y  conopris  les  litre»  des  petites  compagnies  rachetées. 
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AFFAIRES   COLONIALES 
ET  ENTREPRISES  SITUÉES  A  L'ÉTRANGER 

VALEUR   EN   CAPITAL 

REVENUS, 

(intérfils 

ou 
dividendes) 

nominale 

au  taux 
d'émission 

au  cours  du 
2S  fév.  1900 

Titres  des  colonies  frcmçaises 
Ein[)riinls  co  oiiiaux 

millions 

3Si 
87 

m-y 

136 
134 

millions 

333 
87 
406 
146 
ISS 

millions 

333 
118 
588 
137 

203 

millions 

11, /l 

5 
19,6 

S 

5 

Chemins  de  ter  i  actions 

et  tramways     1  ol)iigaLions  .... 
Banques  coloniales 

Valeurs  diverses 

Totaux  

1.42(3 

130 

288 

1  827 

803 

1.212 

130 

212 

1.443 

811 

i.4iy 

1.119 
312 
213 

1.002 

46 

33,  o 
11,5 
» 
32 

Entreprises  étrangères 

TanaldeSue/l  actions  el  parts  (lU. 
Lanaldebuez|  obligalions  et  bons  . 

Canal  de  Panama 

Diverses  

Totaux  

3.0ti8 

2.618 

2.6i8 

79 

Totaux  généraux 

4.49i 

3.830 

4  067 

125 

Ainsi,  le  total  des  emprunts  publics  négociables  et  des  actions 
et  obligations  des  sociétés  anonymes  Françaises, cotés  sur  les  mar- 
chés publics,  atteignait,  au  cours  du  28  février  1900,  67.737  mil- 
lions, donnant  un  revenu  annuel  de  2.189  millions.  Les  valeurs 
colées  à  la  Bourse  de  Paris  entraient  pour  64.307  millions  dans  le 
capital  total,  et  les  valeurs  colées  à  la  Bourse  de  Lille  consti- 
tuaient la  moitié  du  surplus,  à  cause  de  l'importance  des  char- 
bonnages du  Nord,  qui  y  ont  élu  domicile. 

Le  capital  auquel  on  arrive,  pour  la  valeur  actuelle  des  titres 
cotés,  varie  naturellement  avec  la  date  choisie  pour  faire  le  cal- 
cul. Celle  du  Congrès  de  l9i)0,  quoique  comportant  descours  plutôt 
un  peu  élevés,  peut  être  considérée  comme  donnant  un  résultat 
assez  normal,  sauf  pour  5  catégories  de  valeurs,  savoir  :  les  ac- 
tions des  entreprises  métallurgiques,  et  surtout  celles  des  mines 
de  houille,  qui  bénéficiaient  à  ce  moment  d'une  hausse  absolu- 
ment déraisonnable,  à  la  suite  de  la  cherté  exceptionnelle  des 
produits  de  ces  industries,  que  nous  avons  déjà  signalée  ;  les  ac- 
tions des  affaires  analogues  fondées  récemment  en  Russie,  ainsi 

(1)  Non  compris  les  actions  achetées  par  le  Gouvernement  anglais  et  retirées 
par  suite  de  la  circulation,  dont  la  valeur  acluelle  atteint  620  millions. 
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que  celles  des  tramways  électriques  urbains  en  construction 
en  1900,  qui  avaient  été  poussées  à  dos  cours  encore  moins  jus- 
tifias ;  oiifitj  Ifs  air.iiros  spéciales  nées  à  l'occasion  de  l'Exposition 
universelle  de  Paris,  qui  toutes  se  sont  écroulées.  La  dépression 
actuelle,  pour  beaucoup  des  valeurs  des  trois  premiers  de  ces 
groupes,  est  peut-être  un  peu  exag^érée.  Cependant,  il  faut  réduire 
notablement  l'ensemble  des  cbilTres  ci-dessus,  pour  ne  pas  avoir 
une  slalislique  répondant  à  une  situation  tout  à  fait  momentanée. 
Après  un  examen  minutieux,  nous  estimons  à  un  peu  plus  d'un 
milliard  la  dépréciation  à  admettre  ;  nous  ramènerons  ainsi  l'éva- 
luation totale  au  cliilTre  de  66  milliards  1/2  environ,  admis  par 
M.  Tliéry  vers  la  même  date,  et  que  l'on  peut  considérer  comme 
répondant  à  la  valeur  normale  moyenne  des  dernières  années. 

Dans  ce  cbilTre,  les  va/eiirs  à  revenu  fixe,  emprunts  publics  et 
obligations,  entrent  pour  49.t)66  millions.  Si  l'on  y  ajoute  un  cer- 
tain nombre  d'obligations  de  société  immobilières  et  d'entrepri- 
ses situées  à  l'étranger,  que  nous  n'avons  pas  séparées  des 
actions  à  cause  du  peu  d'importance  des  cbiffres,  et  si  l'on  tient 
compte  du  fait  que  la  garantie  d'intérêt  transforme  en  valeurs  à 
revenu  fixe  la  moitié  du  capital  formé  par  les  actions  de  nos 
grandes  compagnies,  on  arrive,  pour  la  catégorie  des  placements 
dont  le  produit  est  invariable,  à  52  milliards  environ,  réduisant  à 
14  ou  15  milliards  le  montant  des  valeurs  qui  ont  un  caractère 
vraiment  industriel,  c'est-à-dire  de  celles  dont  le  produit  dépend 
da  bénéfices  d'entreprises. 

Il  faudrait  ajouter  à  ce  groupe  les  actions  de  certaines  affaires 
mises  sousla  forme  des  sociétés  anonymes,  mais  dont  toutes  les  ac- 
tions restent  dans  un  petit  groupe  de  capitalistes  et  ne  sont  cotées 
sur  aucun  marché  ;  mais  je  total  en  est  négligeable. 

Un  rapport  de  .M.  Edmond  Théry,  au  Congrès  de  1900,  donne 
des  renseignements  très  intéressants  fîur\a progression  qu'à  pré- 
sentée au  cours  du  xix*  siècle,  la  forme  spéciale  de  la  propriété 
constituée  par  les  valeurs  mobilières.  Le  tableau  suivant  indique 
l'importance  des  valeurs  françaises  cotées  à  la  Bourse  de  Paris, 
à  diverses  dates.  La  rapidité  de  la  progression  qu'il  met  en  évi- 
dence s'explique,  d'un  côté  par  le  développement  des  emprunts 
publics  et  des  entreprises  de  chemin  de  fer,  de  l'autre,  par  le 
ait  que  la  forme  de  société  anonyme  est  adoptée,  chaque  année, 
pour  un  nombre  d'affaires  de  plus  en  plus  grand,  en  raison  du 
mouvement  de  concentration  de  beaucoup  d'entreprises,  qui  est 
une  des  caractéristiques  de  l'évolution  économique  contem- 
poraine. 
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NOMBRE 

HAPITAL 

CAPITAL 

TAU.X  MOYE.N 

de  valeurs 

nominal 

au  cours  du  jour 

du  revenu 

raillions 

millions 

0/0 

31  (Jécemlji-c  1815  

4 

1.500 

» 

« 

—           1830 

30 

4.850 

» 

» 

—           1850 

90 

9.000 

7.000 

6 

—          d8t)9 

298 

25.612 

21.618 

5,30 

ier  juillet        1880 

Ài)G 

42.274 

43.060 

4,25 

—               1890  

^n 

55.535 

56.301 

3,60 

31  décembre  1899 

747 

58.050 

62.995 

28  février       1900(1)... 

» 

59.179 

6i.307 

3.20 

L'augmentation  de  la  valeur  actuelle  ne  provient  pas  seule- 
ment de  la  multiplication  des  valeurs  cotées.  Elle  est  due  aussi  en 
partie  à  la  hausse  des  cours,  résultant  de  la  baisse  du  tau.x  de  l'in 
térêl .  En  prenant  pour  base  les  chifi'res  dont  nous  avons  donné  une 
représentation  graphique  page  l9o,  la  hausse  correspondante  des 
cours  eut  été  d'environ  25  p.  100  de  1850  à  1869,  et  de  40  p.  100 
de  1869  à  1899.  Mais  il  faut  remarquer  que  celte  hausse  cesse 
presque  complètement  d'agir  sur  les  valeurs  susceptibles  d'être 
converties, quand  elles  ont  alteinlle  pair  ;or  c'est  là,  depuis  2oans, 
le  cas  d'un  capital  de  6.790  millions  de  rentes  françaises  prove- 
nant des  emprunts  5  p.  100  émis  après  la  guerre  et  aujourd'hui 
convertis  en  3  1/2,  ainsi  que  de  beaucoup  d'obligations  indus- 
trielles des  types  5  ou  4  p.  100.  La  plus-value  totale  s'est  Iroiivco 
ainsi  atténuée,  tout  en  restant  considérable. 


Le  chiffre  des  valeurs  mobilières  françaises  ne  représente  pas 
le  total  des  valeurs  possédées  par  les  Français,  puisqu'il  est  dans 
la  nature  même  de  ces  titres  de  circuler  sur  le  marché  interna- 
tional. Ainsi,  des  étrangers  sont  propriétaires  d'une  partie  de  nos 
valeurs,  et  inversement,  nous  possédons  des  valeurs  étrangères  en 
assez  grande  quantité.  Il  n'existe  aucune  donnée  précise  sur 
le  montant  des  valeurs  ainsi  sorties  de  leur  pays  d'origine;  mais 

(1)  Chiffres  emprunlésau  relevé  établi,  pour  le  Congrès,  par  le  chef  du  serv  ce 
de  la  Cote  de  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change,  relevé  qui  nous  a 
déjà  fourni  les  éléments  principaux  des  tableaux  généraux  ci  dessus. 
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d'apr5s  le  Mou  de  paiernenl  dos  coupons  dos  grandos  valours 
internalionalos,  d'apios  los  rolovés  faits  sui-  la  propoilioii  dos 
litres  déposés  dans  coilainos  bancjuos,  d'apros  les  consialalions 
du  lise  pour  la  percoplion  do  cerlains  inijxUs,  on  peut  arriver  à 
s'en  faire  une  idée.  M.  Neyniarck,  on  ulilisanl  dos  ronsoi^ne- 
menls  variés,  a  établi  des  cliilTros  qui  sont  généralement  admis 
comme  assez  voisins  de  la  vérité. 

Il  évalue  à  10  p.  100  la  proportion  dos  valours  françaises 
circulant  à  l'étranger,  ce  (jui  réduirait  le  moulant  de  notre  por- 
tefeuille, pour  cos  valeurs,  à  60  milliards  environ,  avec  un 
rcvonii  dépassant  un  peu  1900  millions. 

D'un  autre  côté,  les  évaluations  los  plus  autorisées,  au  sujet 
des  valours  étrangères  possédées  par  des  Français,  sont  les  sui- 
vantes :  Avant  la  guerre,  d'apros  M.  Léon  Say,  le  chilfre  eût  été 
de  10  à  12  milliards.  Nous  avons  vendu  beaucoup  de  ces  valeurs, 
de  1871  à  1873, pour  souscrire  les  emprunts  do  la  libération  du 
territoire  ;  mais  notre  portofeuille  étranger  no  tarda  pas  à  se 
reconstituer,  et  M.  Leroy-Boaulieu  l'osliniait  à  12  ou  15  milliards 
en  1880.  En  1888,  MM.  de  Foville  et  Neym;irck  admettaient  18  à 
20  milliards.  Pour  ces  dernières  années,  MM.  Ua[>liaGl-Goorgcs 
Lévy  et  Edmond  Théry  arrivent  à  26  ou  27  milliaids,  qui  se 
composeraient  surtout  de  fonds  publics  de  divers  Etats,  et  en- 
suite, quoique  dans  une  bien  plus  laible  mesure,  de  valeurs  de 
chemins  de  fer  ;  niais  ces  chilTros  paraissent  un  peu  élevés,  et 
nous  admettrions  plutôt,  avec  M.  Noymarck,  celui  do  23  milliards. 

Les  valours  russes  entreraient  dans  ce  total  pour  environ  7 
milliarils,  les  espai;nolos  pour  près  do  5  ;  l'Italie,  rAutrlche  et 
l'Egvple  nous  devraient  chacune  do  l.oOO  millions  à  2  milliards. 

Le  revenu  que  nous  allons  ainsi  chercher  à  l'étranger  est 
naturollement  plus  élevé  que  cplui  que  nous  trouverions  en. 
France  ;  il  est  évalué  à  4,2")  0/0  en  moyenne,  ce  qui  forait  un 
total  approchant  d'un  milliard. 

On  a  souvent  cité  la  di/fusion  des  titres  nominatifs  des 
valours  les  plus  importantes  comme  une  prouve  de  la  division  de 
la  fortune  mobilière  en  France.  Lt'S  dou\  tiers  des  renies  sur 
l'Etal  sont  nominatives,  et  font  robjet  de  l.l.oO.OOO  certificats. 
Pour  les  actions  et  oblij^ations  des  grandes  Compagnies,  la  pro- 
portion des  titres  nominatifs  est  à  pou  près  la  môme,  et  lo 
nombre  des  cortificats  s'élJ've  à  900  000  ;  lo  riomliro  rlos  titres 
inscrits,  en  moyenne,  sur  chacun  d'eux,  a  dimiimé  d'un  quart 
depuis  40  ans.  Les  titres  au  porteur  sont  probablcmeul  encçre 
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plus  divisés.  Les  obligations  de  la  ville  de  Paris  et  du  Crédit 
foncier,  placements  favoris  de  la  très  petite  épargne,  le  sont  cer- 
tainement bien  davantage. 

On  ne  saurait  additionner  les  nombres  des  titulaires  de  certi- 
ficats des  diverses  valeurs,  pour  avoir  celui  des  propriétaires  de 
valeurs  mobilières,  car  la  plupart  des  capitalistes  prudents  divi- 
sent leurs  placements,  et  les  plus  modestes  économies  sont  sou- 
vent employées  à  l'achat  de  titres  appartenant  tous  à  des  séries 
différentes.  Néanmoins,  le  nombre  énorme  de  petits  certiiicats 
est  une  preuve  certaine  que  le  nombre  des  porteurs  de  titres  est 
très  considérable. 

Nous  ne  possédons  pas  les  éléments  nécessaires  pour  donner, 
en  ce  qui  concerne  les  autres  pays,  une  évaluation  analogue  à 
celle  que  nous  avons  donnée  pour  la  France.  Quelques  chilfres 
peuvent  cependant  permettre  de  se  faire  une  idée  de  leur 
richesse  en  valeurs  mobilières. 

Si  l'on  envisage  l'ensemble  de  l'Europe,  les  émissions  de 
valeurs  faites  sur  les  diverses  places,  depuis  30  ans  seulement, 
peuvent  se  chiffrer  ainsi  : 

1871-7:3  39  milliards,  soiH3  milliards  par  an. 

187'f-78 17  —  3, 4  — 

1879-83 96  —  6,  4  — 

189;    18  ~  18  — 

189o-1900 67—11  — 

Total 237  milliards,  soit   8      milliards  par  an. 

Il  est  vrai  que  ces  chiffres  comprennent  les  emprunts  émis 
pour  convertir  des  dettes  antérieures,  qui  ont  été  considérables 
vers  1894.  Mais  si  l'on  fait  la  déduction  des  conversions,  le  total 
des  émissions,  rien  que  pour  la  période  1895-1900,  s'élève  encore 
à  53  milliards,  dont  17  milliards  d'emprunts  d'Etat. 

Le  total  des  valeurs  négociables  en  Europe  atteindrait  les 
chiffres  suivants,  d'après  M.  Neymarck  : 

Renies  sur  les  Etals 123  milliards. 

Em|)runls  locaux  et  chemins  de  fer. .  12o      — 

Crédits  fonciers 50      — 

Valeurs  diverses 125  à  150 

Dans  un  rapport  présenté  au  Congrès  international  de  slatisti- 
quede  Budapest,  en  1901,  lemêmeauteur  évaluait  ainsiles  valeurs 
mobilières  possédées  par  les  divers  pays  de  l'Europe  : 
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Grande  Brclagne..  120  milliards. 

France 90  -        (I) 

Allemagne 'tri  — 

Russie 2."  — 

Aulriche-Hongrie  20  — 

Pays  Bas 10  — 

lla'lie 10  — 

Belgique G  — 

Espagne G  — 

Autres  pays 10  — 

Tolal :W7'       - 

Le  chiffre  correspondanl,  pour  los  Etats-Unis,  n'a  pu  être 
établi,  mais  il  paraît  dépasser  seiisiblemont  celui  de  l'Angleterre. 

On  voit  que  la  France  lient  un  des  premiers  rangs,  au  point 
de  vue  de  celte  forme  de  richesses.  Mais  malheureusement, 
parmi  les  causes  principales  de  son  développement  chez  nous, 
ligure  l'importance  (les  emprunts  de  l'Elal  Iraiiçais,  qui  représen- 
tent 26milliards  placés  presqu'enlièrement  dans  le  pays.  La  dette 
consolidée,  en  Angleterre,  ne  s'élevait  qu'à  li  milliards  au 
31  mars  1901,  et  les  autres  dettes  de  l'Etat,  bien  que  déjà  très 
accrues  par  la  guerre  du  Transvaal,  n'étaient  encore  que  de  moins 
de  4  milliards.  L'ensemble  des  dettes  piibli(|ues  ne  dépasse  pas 
lo  milliards  en  Allemagne,  malgré  le  rachat  des  chemins  de  fer, 
et  il  est  encore  plus  faible  aux  Etats-Unis. 

Le  pays  dont  les  placements  à  l'étranger  ou  aux  colonies  ont 
le  plus  d'importance  est  l'Anj^'li-terre.  La  cote  de  la  Bourse  de 
Londres  comprend  15  milliards  d'emprunts  publics  et  de  valeurs 
de  chemins  de  fer  des  colonies  anglaises,  dont  la  majeure  partie 
est  placée  dans  la  mère-patrie.  Les  Anglais  ont  également  fourni 
une  partie  notable  des  capitaux  qui  ont  servi  à  construire  les 
chemins  de  fer  américains.  Si  les  Etats-Unis  ont  racheté,  depuis 
20  ans,  la  plus  grosse  part  de  leur  délie  publique  et  des  titres  de 
leurs  chemins  de  fer,  les  entreprises  anglaises  dans  l'Amérique 
du  Sud,  l'Asie  et  l'Afrique  et  les  emprunts  placés  à  Londres  par 
l'Australie  se  sont  beaucoup  développés.  Sir  Robert  Giffen  éva- 
luait les  placnmenls  anglais  à  l'étranger  el  aux  colonies  à  26  mil- 
liards en  1875,  el  a  32  milliards  en  1885,  année  de  cours  très  bas; 
il  se  basait  sur  les  statistiques  de  l'income  tax,  et  il  majorait  les 
chiffres  qu'il  en  déduisait  d'environ  60  p.  100,  pour  tenir  compte 
dece  quedenocnbreuses  valeurs  étrangères  échappent  au  lise.  Les 
mômes  procédés  de  calcul,  appliqués  au  chiffre  des  valeurs  sou- 
mises à  Vincome-tax  e  •  1  01  en  tenant  compte  de  la  baisse  du 
taux  de  l'intérôl,  conduiraient  à  un  capital  de  plus  de  60  milliards. 

(1)  Cliiffre  répondant  aux  cours  exceplionnellemenl  liaulsde  1900. 
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Les  Pays-Bas,  depuis  longtemps,  el  V Allemagne  depuis  quel- 
ques années,  possèdent  des  valeurs  élrangères  en  quantité  nota- 
ble, quoique  bien  inférieure  aux  chiffres  conslalés  chez  nous. 
Les  aulres  pays  sont  plulôl  débiteurs  que  créanciers  de  l'étranger. 
La  dette  publique  de  la  Russie  (16  milliards),  de  l'Italie  (13  mil- 
liards), de  l'Aulriche-IIongrie  (14  milliards),  de  l'Espagne  (9  mil- 
liards), est  en  grande  partie  placée  à  l'extérieur,  et  il  en  est  de 
même  du  capital  d'établissement  des  chemins  do  fer,  surtout  pour 
ce  dernier  pays. 

B.  —  Créances,  brevets,  clientèles,  etc.  — Les  droits  incorpo- 
rels qui  ne  revêtent  pas  la  forme  de  valeurs  mobilières,  n'étant 
pas  représentés  par  des  titres  dont  le  marché  soit  centralisé,  ne 
font  l'objet  d'aucun  relevé  d'ensemble.  Il  est  doue  à  peu  près  im- 
possible d'en  donner  une  évaluation,  même  assez  grossière. 
Nous  ne  pouvons  présenter,  à  leur  sujet,  que  quelques  considé- 
rations très  vagues. 

Les  créances,  autres  que  celles  qui  prennent  la  forme  de  titres 
da  rente  ou  d'obligations,  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories 
principales  : 

La  première  est  constituée  par  cette  foule  de  dettes  que  les 
transactions  commerciales  engendrent,  toutes  les  fois  qu'elles  ne 
se  règlent  pas  au  comptant.  Les  unes  restent  simplement  ins- 
crites sur  les  livres,  tandis  que  les  autres  donnent  naissance  à 
des  effets  de  commerce,  et  elles  se  renouvellent  incessamment. 
Leur  formation  et  leur  extinction  sont  déterminées  par  les  con- 
venances des  règlements  de  comptes,  plutôt  que  par  celle?  de 
l'emploi  des  capitaux  ;  mais  lorsque  cet  arriéré  est  excessif,  il 
oblige  les  négociants  à  grossir  leur  fonds  de  roulement,  et  par 
suite  à  accroître  le  capital  engagé  dans  leurs  affaires,  ou  à  se  pro- 
curer de  l'argent  en  banque. Le  capital  emplové  sous  cette  forme 
dans  le  commerce  représente  donc  un  élément  sérieux  de  leur 
avoir  ou  de  celui  de  leurs  prêteurs,  qui  doit  être  rémunéré  par 
les  bénéfices  commerciaux,  et  dont  le  total  doit  se  chiffrer,  à  cer- 
tains moments,  par  un  assez  o:rand  nombre  de  milliards,  si  l'on 
en  juge  par  les  mouvements  de  l'escompte.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  etîets  de  commerce,  dont  ces  mouvements  révèlent  l'exis- 
tence, ne  sont  guère  usités  que  pour  les  relations  entre  commer- 
çants, et  laissent  de  côté  toutes  les  sommes  dues  par  les  consom- 
mateurs aux  détaillants, 

La  seconde  catégorie  de  créances  résulte  des  prêts  à  long 

tlV.   tM.  1^ 
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lormc.  Ceux  qui  sont  simplonicnl  c/iirographaircs  no  laissent 
niillo  pari  de  Irace  coiislalable.  Au  coiilraire,  les  emprunls  hj/po- 
thccaivcs  sonl  inscrits  sur  des  registres  publics.  Mais  comme 
b»';iucoup  d'inscriplions  ne  sont  pas  rayées  à  rc^chéancc,  il  est 
ditlicile  d'établir  le  total  de  celles  qui  répondent  à  dos  sommes 
dues  à  un  moment  donné.  Des  éludes  sérieuses  ont  fait  estimer 
le  total  de  la  dette  hypothécaire,  en  France,;!  14  ou  15  milliards, 
dans  lesquels  entrent  pour  plus  de  2  milliards  les  prêts  du  Crédit 
foncier;  c'est  surtout  la  propriété  urbaiiie  qui  recourt  à  cet  éla- 
biissomonl  financier. 

L'endctlemenl  des  propriétaires  ruraux,  a  rendu  la  crise  agri- 
cole plus  difficile  à  traverser  peureux,  dans  beaucoup  de  pays. 
Il  provient  de  causes  multiples  :  pour  la  propriété  paysanne,  ce 
sonl  les  soultes  dues  dans  les  partages  des  successions,  les  em- 
prunts contractés  en  vue  d'arrondir  ou  d'améliorer  de  petits 
biens  ;  pour  la  propriété  aristocratique,  les  dépenses  excessives 
des  familles  dont  les  revenus  diminuaient.  En  France  ou  en  Italie, 
le  mal  est  rolalivcment  rcslieint  ;  on  évalue  la  dette  dont  la  terre 
est  chargée  à  12  on  lo  p.  100  de  sa  valeur.  La  proportion  paraît 
notablement  plus  élevée  en  Allemagne  ou  en  Russie  ;  elle  atteint 
2o  ou  30  p.  100  en  Autriche. 

Enfin,  la  troisième  catégorie  de  créances  entrant  dans  les 
patrimoines  privés,  qui  se  multiplie  beaucoup  de  nos  jours,  est 
celle  qui  résulte  des  actes  de  prévoyance.  Un  très  grand  nombre 
de  personnes  contractent  des  assurances  sur  la  vie  ou  acquièrent 
des  droits  à  des  pensions  de  retraites.  La  valeur  actuelle  de  leur 
créance  sur  les  sociétés  d'assurance  ou  sur  les  caisses  de  retraites 
est  représentée  par  des  valeurs  mobilières  ou  par  des  maisons,  qui 
constituenl  les  réserves  de  ces  établissements  ;  nous  avons  vu 
que  le  total  de  ces  réserves  atteintactuellemenl  prèsde  4  milliards, 
rien  que  pour  les  sociétés  françaises  d'assurances,  les  Caisses 
de  l'Etat  ou  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  sociétés 
de  secours  mutuels. 

On  peut  rattacher  à  la  même  catégorie  les  dépôts  faits  dans  les 
Caisses  d'Epargne,  dont  nous  étudic^rons  le  fonctionnement  dans 
]a  partie  de  ce  cours  consacrée  aux  finances  et  à  la  dette 
publique.  Ces  dépôts  sont  versés  à  la  C;iissc  des  Dépôis  et  Con- 
signations, qui  les  emploie  à  l'achat  de  litres  de  rentes  sur  l'Elat. 
Ils  dépassent  anjoiird  hni  4  milliards,  répartis  entre  10  millions 
de  livrets,  dont  un  assez  grand  nombre,  à  la  vérité,  peuvent  être 
considérés  comme  abandonnés. 

Les  8  milliards  dus  par  ces  diverses  Caisses  à  leur  clientèle 


LES  BREVETS  ET  LES  CUErn-ÈLES  è'^S 

sont  donc  représontés  par  des  valeurs  et  des  immeubles  compris, 
en  grande  majorité,  dans  ceux  que  nous  avons  déjà  énumérés. 
Cependant,  le  portefeuille  des  Caisses  de  l'Etat  renferme  un  cer- 
tain nombre  de  titres  de  nature  diverse, que  le  Trésor  public  leur 
a  remis  en  représentation  d'avances  à  lui  faites  par  ces  Caisses 
et  remboursables  par  annuités,  et  aussi  des  créances  sur  des 
départements  ou  des  villes,  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  valeurs 
mobilières  cotées  sur  les  marchés  publics.  Le  montant  total  de 
ces  titres  spéciaux  varie  constamment,  suivant  la  marche  des 
opérai iotis  de  Trésorerie.  Au  31  décembre  1901,  le  Bilan  des 
diverses  Caisses  gérées  par  la  Caisse  des  Dépôts  comprenait  plus 
de  500  millions  à'ohligatiom  du  Trésor,  plus  de  500  millions  de 
fonds  déposés  au  Trésor  en  compte  courant,  plus  de  300  millions 
de  prêts  aux  communes  ou  aux  départements^  le  tout  représentant 
une  partie  sérieuse  de  l'avoir  des  déposants  aux  Caisses  d'Epargne 
ou  à  laC'aisse  nationale  des  retraites,  ainsi  que  des  consignations 
judiciairi'S. 

A  ces  1.300  millions,  il  faudrait  ajouter,  pour  avoir  la  totalité 
des  créances  des  particuliers  sur  l'Elat  en  dehors  de  la  dette 
cotée  à  la  l'ourse,  piès  de  300  millions  pour  les  cautionnements 
divers,  -180  millions  d'avances  faites  au  Trésor  par  la  Banque  de 
France,  et  enfin  les  bons  du  Trésor,  dont  le  montant  varie,  sui- 
vant les  moments,  de  100  à  500  millions.  Nous  trouvons  donc  un 
ensemble  de  dettes  publiques  non  comprises  dans  nos  tableaux 
des  valeurs  mobilières,  dont  la  composition  se  modifie  chaque 
jour  suivant  la  situation  budgétaire,  mais  dont  le  total  oscille 
autour  de  2  milliards. 

Nous  ne  pouvons  donner  aucune  évaluation  de  ce  que  repré- 
sente la  propriété  littéraire,  artistique  ou  industrielle.  Nous 
pouvons  seulement  constater  que  le  nombre  des  brevets  d'inven- 
tion en  cours,  pour  lesquels  la  taxe  annuelle  est  payée,  est  d'en- 
viron 35.000  ;  beaucoup,  il  est  vrai,  sont  sans  valeur,  mais 
quelques-uns  constituent  des  fortunes. 

Nous  n'avons  non  plus  aucune  donnée  directe  sur  la  valeur 
tola  e  des  clientèles  formées  par  les  commerçants  et  les  indus- 
triels. Nous  savons  seulement  que  le  nombre  des  patentés  entre 
lesquels  se  partagent  ces  clientèles,  grosses  ou  petites,  est  de 
1.750.000.  Une  partie  d'entre  elles  appartiennent  à  des  sociétés 
anonyînes,  et  leur  valeur  est  comprise  dans  celle  des  actions 
dont  nous  avons  évalué  le  montant  ci-dessus  ;  quant  à  celles  des 
sociétés  en  nom  collectif  ou  en  cojnmandùe^  elles  a.e  se  disti_n|[uen^ 
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pas,  à  noire  point  de  vue  aoluel,  de  celles  qui  constituent  simple- 
ment des  propriélés  individuelles. 

Il  est  cependant  une  partie  de  ces  clientèles,  sur  la  valeur  des- 
quelles on  possède  des  données  sérieuses;  ce  sont  celles  des  offices 
minis/rrir/s,  dont  les  titulaires  reçoivent  une  investiture  officielle 
et  ont  le  monopole  de  certaines  opérations.  Une  étude  faite 
eu  !89i  par  le  Ministère  de  la  Justice,  réunie  aux  renseigne- 
ments recueillis  au  Ministère  des  Finances,  permet  d'évaluer  le 
prix  total  des  21.000  charg-es  existantes  à  environ  1.200  millions. 
On  sait  que,  pour  beaucoup  de  ces  offices,  le  prix  de  vente  se 
calcule  d'après  le  produit  net,  qui  sert  à  couvrir  non  seulement 
Tintérèt  du  capital,  mais  aussi  les  risques,  et  la  rémunération  du 
travail  du  titulaire,  en  admettant  comme  taux  normal,  pour  l'en- 
semlile  de  ces  éléments,  celui  de  15  p.  100. 

Les  diverses  catégories  de  biens  que  nous  venons  dénumérer 
représentent  des  éléments  trop  divers  et  trop  incertains  pour 
qu'on  puisse  essayer  de  les  totaliser. 

VlU.  La  fortune  totale  de  la  France  et  le  total  des  fortunes 
privées.  —  Nous  avons  passé  en  revue  tous  les  éléments  qui 
constituent  la  richesse  publique  ou  privée  d'un  pays.  Il  nous  reste 
à  essayer  d'en  établir  le  total. 

A  cet  égard,  une  distinction  fort  importante  doit  être  faite,  entre 
la  richesse  globale  d'un  pays  comme  la  France,  envisagée  en 
réunissant  les  biens  qui  apparlieiment  collectivement  à  ses  habi- 
tants, et  l'ensemble  des  fortunes  privées,  formé  des  biens  qui 
appartiennent  à  titre  privatif  aux  particuliers.  Nous  allons 
essayer  d'établir  le  total,  successivement  à  ces  deux  points  de  vue. 

A.  —  La  foktcne  globale  de  la  France.  —  Le  total  des  richesses 
que  possède  le  peuple  français  est  facile  à  établir,  d'après  les 
données  statistiques  cj-dcssus.  Toutefois,  quelques  observations 
préliminaires  sont  nécessaires,  pour  expliquer  quels  éléments 
doivent  être  portés  dans  le  compte  à  établir. 

Pour  évaluer  la  fortune  globale  de  la  France,  nous  n'avons  pas 
à  nous  inquiéter  des  droits  de  jouissance  qui  ont  pu  être  concédés 
à  des  entreprises  privées  sur  di's  portions  du  domaine  public 
telles  que  les  chemins  de  fer,  à  la  valeur  intrinsèque  desquelles  le 
régime  de  concession  ne  change  rien.  Nous  n'avons  pas  davan- 
tage à  tenir  compte  des  créances  ou  des  dettes  des  Français  les 
uns  vis-à-vis  dns  autres,  puisque  ce  qu'il  faudrait  ajouter,  pour  les 
prcmièrop,  est  précisémenlégal  à  ce  qu'il  faudrait  reiranchci",  pour 
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les  dernières.  Nous  n'avons  pas  à  faire  état  des  valeurs  mobilières 
qui  représentent  seulement  soit  des  créances  des  citoyens  français 
sur  l'ensemble  de  la  nation^  soit  la  forme  particulière  sous  la- 
quelle sont  constatés  les  droits  de  propriété  ou  de  créance  sur  les 
biens  des  sociétés  anonymes. Les  brevets  et  clientèles,  qui  assurent 
à  certains  négociants  el  industriels  une  supériorité  par  rapport  à 
leurs  concurrents,  ne  constituent  pas  davantag-e  une  richesse  pour 
la  collectivité  :  sans  doute,  les  connaissances  industrielles,  l'orga- 
nisation commerciale  que  ces  droits  représentent  ont  une  grande 
valeur  sociale  ;  le  fait  que,  par  exemple,  grâce  à  des  relations 
établies  peu  à  peu,  chaque  citoyen  sait  où  s'adresser  pour  acheter 
chaque  chose  dont  il  a  besoin,  représente  un  avantage  considé- 
rable, et  s'il  fallait  constituer  à  nouveau  toutes  les  maisons  de 
commerce,  la  nouvelle  répartition  des  clientèles  ne  se  ferait  pas 
sans  des  pertes  immenses  de  temps  et  d'arg-ent.  Mais  ce  sont  là 
des  avantages  qui,  comme  les  connaissances  scientifiques  ou  in- 
dustrielles tombées  dans  le  domaine  public,  comme  l'instruction 
des  citoyens,  comme  l'organisation  sociale  tout  entière,  ne  peu- 
vent se  chiffrer  dans  le  patrimoine  d'une  nation,  bien  qu'ils 
constituent  la  plus  grande  part  do  sa  richesse,  et  la  plus  longue  à 
acquérir. 

Laissant  ainsi  de  côté  la  majeure  partie  des  droits  incorporels, 
nous  prendrons  pour  base  de   notre  calcul   le   total  des   biens 
matériels  énumérés  dans  ce  présent  chapitre,  qui  s'établit  ainsi. 
Propriétés  privées  : 

Propriété  non  bâtie  (1) 65  milliards 

Mines 1       — 

Propriété  bâtie 53       — ^ 

Mobilier,  outillage  et  approvisionnements    .       36       — 

Propriétés  publiques  : 
Voies  de  communication  et  matériel  des  che- 
mins de  fer  (celui  des  concessionnaires  inclus).       29       — 

Armement  national 6       — 

Autres  biens 12      — 

Numéraire,    tant    des  particuliers   que 

des  caisses  publiques  (2) 5       — 

Total 209       — 

comprenant  161  millions  d'immeubles  et  48  d'objets  mobiliers. 

(i)  Valeur  de  la  propriété  rurale,  y  compris  les  bâtiments  ruraux  autres  que 
les  maisons  d'habitation  (non  imposés  à  la  contribution  foncière),  mais  déduction 
faite  des  biens  de  1  État,  des  communes  et  des  établssements  publics. 

(2]  En  comptant  l'argent  pour  sa  valeur  marchande. 
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Cependant .  pour  ronnallre  l'avoir  commnn  dos  Français,  il 
ne  suffit  pas  de  prendre  le  total  ci-dessns,  car  les  biens  nialéricls 
compris  dans  les  frontières  d'un  pays  ne  consiiluenl  pas  tous  et 
hcuIsXk  richesse  colleclivo  do  ses  habitants  ;  il  faut  retrancher  de 
leur  montant  la  valeur  dos  droits  que  les  étranf^crs  peuvent  avoir 
sur  l'ensemble  de  ces  biens,  cl  ajouter  au  contraire  les  droits  de 
proprif^té  ou  de  crc^aiico  quo  les  Français  peuvent  exercer  sur  des 
biens  situés  aux  colonies  ou  à  l'étranger. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  additions  ou  déductions 
ne  seraieal  pas  exactement  les  mêmes,  si  on  cherchait  la  richesse 
collo.tive  àd'^ habitants  delà  France,  étrano;ers  compris,  ou  colle 
des  citoyens  fran'^ai'iy  compris  ceux  qui  habitent  aux  colonies  ou 
à  l'élransçer,  mais  on  excluant  les  étrang-ers  qui  habitent  la 
France.  Pour  établir  le  calcul  dans  cette  dernière  hypothèse,  il 
faudrait  notamment  faire  un  inventaire  du  domaine  colonial  de 
la  France,  pour  lequel  nous  manquons  absolument  de  données. 
C'est  donc  la  richesse  globale  de  la  France  métropolitaine  et  des 
personnes  qui  y  sont  domiciliées,  sans  distinction  de  nationalité, 
dont  nous  tâcherons  de  nous  faire  une  idée. 

Nous  ne  chercherons  pas  à  faire  état  des  propriétés  privées 
exlraterriloriales,  ni  des  créances  particulières  surl'élranger,  faute 
d'éléments  d'appréciation.  Nous  admettrons  que  notre  avoir,  de 
ces  deux  chefs,  se  compense  à  pou  près  avec  la  part  des  richesses 
situées  en  France  dont  certaines  personnes  domiciliées  à  l'étranger 
sont  propriétaires  ou  créancières  aux  mêmes  tilres  tout  en  remar- 
quant que  les  pays  de  vieille  civilisation  ont  en  général,  à  cet 
é2:ard,  un  actif  supérieur  à  leur  passif,  à  cause  des  biens,  des  éta- 
blissements commerciaux  et  des  créances  qu'un  certain  nombre  de 
leurs  habitants  possèdent  aux  colonies.  Mais  l'Angleterre,  la 
Hollande,  et  [teut-tie  PEspai^ne  et  le  Portugal  à  cause  de  leurs 
relations  avec  l'Amérique  du  Sud,  sont  les  seuls  pays  pour  les- 
quels ces  biens  aienl.une  réelle  importance. 

Au  contraire,  les  valeurs  mobilières  cotées  sur  les  marchés 
internationaux  constituent  aujourd'hui,  entre  tous  les  pavs,  dos 
droits  réciproques  portant  sur  des  sommes  considérables,  qu'il 
importe  de  chiffrer. 

Si  nous  évaluons  à  10  0/0,  avec  M.  Neymarck.  la  part  des 
valeurs  mobilières  françaises  possédée  par  les  étrangers,  cela 
fait  6  milliards  1/2  dont  nous  sommes  débiteurs. 

Parcontre,  les  valeurs  françaises  représentant  soit  des  créances 
sur  nos  colonies,  soit  les  titres  des  sociétés  françaises  dont  les 
entreprises  sont  situées  aux  colonies  ou  à  Tétranger,  vaudre^ient, 
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d'après  les  tableaux  ci-dessus,  environ  4  milliards,  dont  la  plus 
grosse  part,  de  beaucoup,  est  dans  les  poitefeuilles  français.  En 
outre,  nous  avons  admis  que  les  habitants  de  la  France  doivent 
posséder  pour  environ  23  milliards  de  valeurs  étrangères. 

Le   compte  se  solderait  donc  par  20  milliards  à  notre  actif. 

Ajoutée  aux  209  milliards  comptés  ci-dessus,  celle  somme  por- 
terait à  !^29  milliards  environ  l'avoir  collectif  de  la  population 
de  la  France. 

B.  —  Evaluation  directe  du  montant  total  des  fortunes  privées. 
—  Pour  calculer  le  montant  des  fortunes  des  particuliers,  il  faut 
déduire  du  chiffre  que  nous  venons  de  donner  les  biens  apparte- 
nant à  des  personnes  morales,  et  il  faut  y  ajouter,  d'une  part,  les 
valeurs  mobilières  franQaises  qui  représentent  des  participations 
dans  l'avoir  de  ces  personnes  morales  ou  des  créances  sur  elles, 
de  l'autre,  les  divers  biens  incorporels,  brevets,  clientèles,  etc., 
qui  représentent  la  valeur  des  droits  spéciaux  exercés  par 
certains  citoyens  à  l'enconlre  des  autres.  C'est  le  travail  que  nous 
allons  essayer  de  faire. 

Pour  savoir  quelle  partie  des  biens  matériels  groupés  ci-dessus 
sous  la  vy\\iv\(\viQ  propriété  privée  ^\^\ivQ  directement  dans  le  patri- 
moine des  particuliers,  nous  devons  en  retrancher  la  part  qui 
appartient  à  des  sociétés  anonymes. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  bâtie  et  non  bâtie,  nous  trou- 
vons une  indication  assez  nette  dans  la  statistique  des  biens  de 
main  morte,  établie  en  vue  de  l'impôt.  Le  mode  de  calcul  que 
nous  avons  appliqué  déjà  pour  les  établissements  publics  nous 
conduit,  pour  la  part  des  sociétés  anonymes  (en  dehors  des  che- 
mins de  fer),  à  un  chitTre  de  près  de  3  milliards,  composé  pres- 
qu'exclusivemenl  de  propriétés  bâties  ;  il  resterait  donc  52  mil- 
liards pour  celles  de  ces  propriétés  qui  appartiennent  directement 
à  des  particuliers,  tandis  qu'il  n'y  aurait  rien  à  déduire  de  la 
valeur  de  la  propriété  non  bâtie.  Quant  aux  mines,  toutes  celles 
qui  ont  quelque  valeur  appartiennent  à  des  sociétés  anonymes. 

Dans  le  chiffre  afférent  au  mobilier,  à  V outillacje  et  airx  appro' 
visionnetnentSj  nous  n'avons  aucun  moyen  de  chiffrer  la  part 
des  sociétés  anonymes.  Cependant,  nous  pouvons  nous  faire 
une  certaine  idée  de  son  importance,  par  le  procédé  suivant  : 
dans  le  tableau  que  nous  avons  donné  page  266,  les  titres  des 
sociétés  autres  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  le  Cré- 
dit foncier  entrent  pour  un  peu  moins  d^^  10  milliards  4/2.  Pour 
tepir  compte  de  la  majoration  anormale  des  valeurs  minières 
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et  mélallurp:iqiies  an  imuiuMil  où  a  élé  faite  colle  évaluation, 
nous  ramènerons  ce  chillro  à  9  milliards  1/2.  En  en  dédiiisanl  les 
4  nniliards  do  bions  immobiliers,  maisons  et  mines,  que  nons 
venons  de  leur  attribuer,  il  reste  5  milliards  1/2  pour  représonlor 
la  valeur  de  l'oulillage,  des  approvisionnements,  des  clienlMes, 
brevets,  elc.  de  ces  entreprises.  Or,  si  nous  remarquons —  l^que 
dans  le  total  des  valeurs  mobilières,  les  litres  de  banques  el  d'as- 
surances, non  compris  le  Crédit  foncier,  enlront  [)our3  milliards, 
représentant  un  actif  conslilué  bien  plus  par  du  numéraire,  des 
créances,  des  valeurs  de  portefeuille  el  surtout  par  la  clientèle 
acquise  que  par  des  biens  matériels —  2",  que  les  biens  incor- 
porels du  même  ordre  ne  sonl  pas  sans  im[)orlance  pour  les 
autres  sociétés,  —  3"  enfin,  que  dans  l'avoir  de  quelques-unes 
d'entre  elles,  entrent  des  installations  el  des  canalisations  dépen- 
dant de  la  voirie  —  nous  arrivons  à  penser  que  leur  part,  dans 
l'oulillage  mobilier,  les  meubles,  marcbandises  el  approvisionne- 
ments, ne  peut  pas  dépasser  3  milliards,  parmi  lesquels  ligure  à 
peu  près  la  valeur  totale  de  notre  matériel  naval.  La  part  restant 
aux  particuliers  serait  ainsi  ramenée  à  33  milliards. 

Viennent  ensuite  les  valeurs  jnobUières.  Nous  avons  admis  que 
le  total  de  celles  que  possèdent  les  habitants  de  la  France  doit 
s'élever  à  60  milliards  pour  les  valeurs  françaises  (après  les  dé- 
ductions nécessaires  pour  tenir  compte  de  la  majoration  anormale 
de  certains  litres  en  1900)  el  à  23  milliards  pour  les  valeurs 
étrangères.  Mais  la  totalité  de  ces  litres  ne  se  trouve  pas  dans  le 
patrimoine  des  particuliers.  Nous  avons  vu  que  les  dépôts  dans 
les  Caisses  d'épargne,  les  réserves  correspondant  aux  engage- 
ments des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  des  Caisses  de 
retraites,  dépassent  certainement  8  milliards  ;  avec  la  plus-value 
d'une  partie  de  leur  portefeuille,  l'avoir  de  ces  institutions  doit 
approcher  de  9  milliards.  Due  faible  part  de  cet  avoir  est  consti- 
tuée en  immeubles,  et  plus  d'un  milliard  est  représenté  par 
des  obligations  du  Trésor  public,  des  départements  ou  des  villes 
non  compris  dans  les  valeurs  mobilières,  ou  par  les  comptes 
courants  de  la  Caisse  des  Dépôts  el  Consignations.  Mais  il  reste 
7à  8  milliards  de  valeurs  cotées,  constituées  presque  exclusive- 
ment de  renies  sur  l'Etat  et  d'obligations  de  Chemins  de  fer,  qui 
sont  ainsi  retirées  de  la  circulation.  Il  faudrait  y  ajouter  les  titres 
analogues  que  constituent  le  capital  de  toutes  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  de  bienfaisance,  des  associations  amicales,  et 
aussi  ceux  qui  entrent  dans  les  réserves  d'un  grand  nombre  de 
sociétés  anonymes,  ainsi  que  le  portefeuille  des  baiiques  d'émis- 
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sion  ou  celui  des  sociétés  dont  l'industrie  consiste  en  partie  à  fon- 
der des  filiales,  etc.  D'après  rimporlance  d'un  certain  nombre 
d'éléments  connus,  nous  ne  croyons  pas  ex.igérer  en  comptant 
encore,  pour  ces  divers  articles,  près  de  2  milliards,  dans  lesquels 
entre  une  forte  proportion  de  rentes  françaises.  Nous  admettrions 
donc  qu'il  faut  déduire  des  valeurs  mobilières,  en  tout,  environ 
9  milliards,  savoir  :  8  milliards  de  valeurs  françaises  (dont  5  ou  6 
de  rentes),  et- 1  milliard  de  valeurs  étrang-ères,  ce  qui  ramène 
les  valeurs  françaises  figurant  dans  les  patrimoines  particuliers 
à  52  milliards,  et  les  valeurs  érangères  à  22  uiilliards. 

Nous  ne  porterons  pas.  dans  notre  invenl-d'we,  les  créances  âes 
particuliers  les  uns  sur  les  autres,  faute  de  données  suflisaiites.  et 
aussi  parce  qu'elles  ne  modifieraient  pas  le  total,  puisque  ce  que 
l'un  porte  à  son  actifs  l'autie  doit  le  porter  à  son  passif.  Nous 
admettrons  aussi  que  les  dépôts  dans  les  banques  compensent 
sensiblement  les  avances  faites  par  elles  et  les  effets  escompté.**, 
comme  cela  est  facile  à  constater  d'après  leurs  bilans.  Mais  nous 
devons  faire  remarquer  que^  dans  les  valeurs  mobilières,  nous 
avons  compris  les  obligations  foncières,  répondant  à  un  passif 
hypothécaire  de  plus  de  2  milliards  ;  il  faut  dotic  déduire  cette 
dette  du  total  des  fortunes  privées,  puisque  nous  avons  compté 
dans  l'actif  les  oblig'ations  qui  en  sont  la  contre-partie. 

Au  contraire,  nous  devons  porter  à  l'actif  des  particuliers  les 
dépôts  des  caisses  d'épargne,  représentant  plus  de  4  milliards,  les 
droits  acquis  dans  les  sociétés  d'assurances  &{  caisses  de  retraites^ 
plus  de  4  milliards  ég-alement,  les  cautionnements  déposés  au 
Trésor  et  les  consignations  judiciaires,  dépassant  ensemble 
1/2  milliard,  soit  en  tout  près  de  9  milliards. 

Enfin  le  numéraire,  au  point  de  vue  des  fortunes  privées,  doit 
être  pris  en  compte  pour  sa  valeur  nominale,  puisque  l'Etat  ne 
pourrait  retirer  de  la  circulation  les  monnaies  d'argent  sans  rem- 
bourser cette  valeur,  et  qu'il  est  par  conséquent  débiteur  de  la 
perte;  cela  fait  un  total  de  6.373  millions.  Nous  n'avons  rien  à  y 
ajouter  pour  les  billets  de  banque,  puisqu'ils  représentent  soit  les 
monnaies  gardées  à  la  Banque  de  France,  soit  des  créances  telles 
que  les  effets  de  commerce  escomptés.  Mais  il  faut  retrancher  la 
monnaie  métallique  qui  est  dans  les  caisses  publiques  et  dans 
celles  des  sociétés  anonymes  autres  que  la  Banque.  Il  doit  rester 
au  plus  5  milliards  chez  les  particuliers,  en  or,  argent  et  billets 
de  banque,  d'après  l'estimation  très  autorisée  de  M.  deFoville. 

Resteraient  enfin  à  évaluer  les  clientèles,  les  brevets  d  inven- 
tion^ les  droits  des  auteurs  sur  les  ouvrages  qui  ont  une  vogue 
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prolonjfée,  clc.  Le  soûl  do  ces  ôlémouts  sur  loquol  nous  ayons 
une  indicalion  sériensn  osl  la  valeur  dos  cliar<2;^os  dos  ollicicrs 
minislériols,  I,20i>  millions.  Cos  clienlolos  fondôos  sur  le  mono- 
pole, ol  colles  dos  sociélés  anonymes,  doni  nous  n'avons  plus  à 
faire  élal  ici  puisqu'elles  conslituenl  un  élémonl  do  la  valeur  dos 
litres  déjà  portée  en  compte,  sont  cerlainomenl  les  plus  impor- 
tantes. Eu  admotlani,  pour  les  autres,  un  cliilTro  voisin  do  2  mil- 
liards, nous  no  forions  guère  que  remplir  au  hasard  une  lacune 
de  notre  évaluation. 

Nous  avons  mainlonant  arrêté  les  divers  élomonls  nocossaires 
pour  drosser  le  tableau  complet  des  fortunes  privées.  Nous  rap- 
pelons que  nous  avons  confondu,  dans  le  patrimoine  direct  des 
particuliers,  les  parts  dans  les  sociétés  on  nom  collectif  ou  les 
commandites,  et  que  nous  n'avons  pas  fait  étal  dos  dettes  com- 
pensées par  des  créances  équivalentes,  de  sorte  que  ni  les  unes 
ni  les  autres  n'apparaissent  sous  une  rubrique  spéciale  dans  le 
tableau  ri-aprôs  : 

Propriété  non  bâtie.     ...         60  milliards. 


Propriété  bftlie 


r;2 


Mobilier,    outillage,    approvi- 

sionnomonls M3         — 

Valeurs  mobilières  françaises  .         o2         — 
—  étrangères.         22         — 

Caisses    d'épargnes,    assuran- 
ces, cautiotmemenls ...  9         — 

Numéraire .H         — 

Clientèles  et  offices  ....  3         — 

Total 241   milliards. 

A  déduire  :  dette  hypothécaire 

envers  le  Crédit  foncier  .     .  2         — 

Total  net 239  milliards. 

Ces  chiffres  pouvoni  être  considérés  comme  s'appliquant  aux 
années  1898-99.  L'année  1900  aurait  donné,  pour  les  valeurs 
mobilières,  uno  hausse  sensible,  mais  purement  momentanée. 

Le  total  auquel  nous  arrivons  est  supérieur  de  10  milliards  à 
celui  que  nous  avons  trouvé  pour  la  fortune  globale  de  la  France. 
L'écart  tient  à  trois  causes. 

D'abord,  pour  passer  de  la  fortune  globale  de  la  France  au  total 
des  fortunes  privées,  il  faut  déduire  de  la  première  estimation 
lofi  propriétés  publiques,  et  y  ajouter  les  valeurs  diverses  qui 
représentent  soit  les  créances  des  particuliers  sur  l'Etat  et  sur  ses 
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démembrements,  soilles  droits  desconcessionnaires qui  ont  fourni 
le  capital  d'établissement  de  certaines  voies  de  communication. 
Or,  le  premier  de  ces  totaux  est  supérieur  au  second:  sans  doute, 
les  propriétés  publiques  contiennent  des  biens  acquis  de  longue 
date  ou  payés  sur  le  budget  ordinaire^  qui  n'ont  pas  de  contre- 
partie dans  la  dette;  mais  par  contre,  la  dette  publique  a  été 
constituée,  en  majeure  partie,  par  des  emprunts  absorbés  dans 
des  calamités  nationales  ou  employés  à  combler  les  déficits  des 
budgets  annuels,  qui  ne  sont  représentés,  dans  notre  avoir  actuel, 
par  aucune  valeur  existante. 

En  second  lieu,  les  emprunts  publics  et  les  obligations  de 
Chemins  de  fer,  ayant  été  émis  très  au-dessous  du  pair,  ont  béné- 
ficié d'une  plus-value,  conséquence  de  la  baisse  du  taux  de  l'in- 
térêt, par  l'effet  de  laquelle  leur  valeur  actuelle  est  très  supé- 
rieure à  l'actif  constitué  par  les  dépenses  utiles  couvertes  au 
moyen  du  produit  des  émissions. 

Enfin,  certains  éléments,  comme  les  offices  et  clientèles,  qui 
n'entrent  pas  dans  la  richesse  glob  île  de  la  France,  figurent  dans 
le  patrimoine  des  particuliers,  puisque  leur  possession  investit 
certains  d'entre  eux  des  moyens  de  prélever  sur  le  public  un 
revenu  susceptible  d'être  capitalisé. 

II  n'y  a  donc  aucune  contradiction  entre  les  deux  chiffres 
auxquels  nous  sommes  arrivés,  et  qui  répondent  à  deux  points 
de  vue  très  différents.  Mais  il  ne  tant  pas  oublier  que  l'un  et 
l'autre  comprennent  de  nombreux  éléments  sur  lesquels  nous 
n'avons  que  des  données  fort  incomplètes,  et  qu'il  serait  difficile 
d'affirmer  qu'ils  ne  renferment  pas  une  erreur,  en  trop  ou  en 
moins,  de  5  p.  100,  de  10  p.  100,  peut-être  même  de  15  p.  100 
ou  davantage. 

G.  —  Les  fortunes  privées  évaluées  d'après  l'annuité  sugces- 

SORALE  ;     VARIATmNS    DE    LA    RICHESSE    GÉNÉRALE    AINSI    CALCULÉE.     

Nous  avons  cependant  un  moyen  de  contrôle,  dans  Ifs  consta- 
tations faites  par  l'adaiinistralion  de  l'Enregistrement  pour  la 
perception  dos  im[)ôts  sur  les  successions  et  donations.  Toute  la 
richesse  du  pays  vient  périodiquement^'inscrire  sur  les  registres 
du  fisc,  soit  à  l'occasion  des  décès,  soit  à  l'occasion  des  dona- 
tions entre  vifs,  qui,  comme  nous  l'avions  dit,  se  composent  à  peu 
près  exclusivement  de  dots  et  de  partages  d'ascendants,  ayant  le 
caractère  d'avances  d'hoirie  En  réunissant  les  unes  aux  autres, 
on  ronslale  le  montant  des  sommes  qui  changent  de  mains 
chaque  année,  à  litre  g^ratuil  ;  j^jimr  en  déduire  le  montant  total 
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de  la  rioliesse  du  pays,  il  suffirait  do  savoir  tous  les  combien  do 
lomps,  eu  moveune,  celle  richesse  est  ainsi  transmise,  et  de  mul- 
tiplier le  montant  annuel  des  donations  et  successions  par  le 
nombre  d'années  pendant  lequel  chacune  d'elles  reste  dans  les 
nu";mes  mains. 

Le  temps  qui  s'écoule,  en  moyenne,  entre  deux  transmissions, 
est  représenté  par  la  snrric  ntoi/enne  des  /trri/irrs  sur  ceux  dont 
ils  héritent  :  c'est  là  un  coeflicienl  qui  s'applique  aux  donations 
aussi  bien  qu'aux  successions,  car  si  une  génération  garde  moins 
longtemps  ce  dentelle  se  dessaisit  par  anticipation,  la  suivante 
le  conserve  davantage,  et  la  moyenne  se  rétablit. 

Pour  les  transmissions  de  paicnts  à  enfants,  qui  représentent 
près  des  deux  tiers  du  total,  l'intervalle  d'une  génération  à  la 
suivante  est  donné  par  l'âge  moyen  des  parents  au  moment  de  la 
naissance  des  enfants  (I);  or,  les  relevés  faits  sur  les  registres  de 
l'Etat  civil  montrent  que  celui-ci  est  de  32  à  33  ans.  Le  même  chif- 
fre s'appli(}uerait,  par  analogie,  aux  transmissions  d'oncle  à 
neveu,  qui  entrent  dans  le  total  pour  un  vingtième  des  transmis- 
sions à  titre  gratuit,  et  il  devrait  être  doublé  pour  les  transmis- 
sions de  grands-parents  à  petits-enfants,  qui  représentent  un 
autre  vingtième.  Mais  le  chifi're  serait  sensiblement  plus  faible 
pour  les  transmissions  entre  époux  ou  entre  frères  et  sœurs,  qui 
entrent  pour  15  p.  100  dans  les  successions  et  donations.  Dans 
l'ensemble,  le  chiffre  do  33  ans,  qui  ressort  d'anciennes  enquêtes 
administratives,  a  été  proposé  par  M.  de  Foville  et  admis  par  la 
plupart  des  statisticiens;  nous  l'adopterons  également. 

Deux  tableaux  donnant  la  décomposition  des  biens  compris 
dans  les  successions  et  dans  les  donations  en  1898,  d'après  leur 
nature,  ont  été  dressés  par  les  soins  de  M.  Fernand  Faure,  Direc- 
teur Général  de  rEnregistremenl.  M.  de  Foville,  en  appliquant 
les  proportions  dans  lesquelles  les  divers  éléments  entrent  dans 
ces  tableaux  au  monjant  moyen  des  successions  et  des  donations 
dans  les  dernières  années,  puis  en  multipliant  les  moyennes  an- 
nuelles ainsi  établies  par  le  coefficient  3S,  pour  avoir  la  valeur 
totale  des  biens  de  chaque  catégorie,  a  établi  des  chifTres  qui  re- 
présentent la  composition  des  fortunes  privées,  déduite  des  décla- 
rations faites  au  fisc.  Ces  chiffres  s'appliquent  à  la  même  époque 
que  celle  sur  laquelle  porte  notre  évaluation  directe,  savoir 
1898-99.  Nous  les  résumons  dans  le  tableau  ci-après  : 

(1)  Soit  P  cet  âge  moyen  de  la  paternité,  .M  IMge  moyen  de  la  mort,  S  la 
survie  moyenne  des  enfants  sur  les  parents  ;  l'Age  moyen  des  enfants,  à  la  mort 
des  parents,  est  M  —  P,  et  leur  survie  S  =:  M  —  (.M  —  P)  =  P. 
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NATURE   DES   BIENS 


Immeubles  ruraux 

Immeubles  urbains 

/  Fonds  d'Eial    

Valeurs     \ 

mobilit'-res  <   Actions 

françaises  / 

l  OhIi°[alions 

(  Fonds  d'Etat   

Valeurs     \ 

mobiliTTes  <  Actions 

étrangères  / 

l  Obligations 

Numéraire 

Dépôts  dans  les  banques  et  les  caisses 
d'épargne,  assurances 

Créances,  parts  d'intérêts,  comman- 
dites, prix  d'offices 

Fonds  de  commerce  (avec  les  marchan- 
dises et  approvisionnements) 

Meubles  corporels 

Totaux 
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surcessions 


20 1 

747 

80 
230 


3.750 


donations 


nillions 

millions 

i.380 

305 

1.440 

82 

3i:i 

42 

345 

25 

586 

60 

115 

12 

86 

2 

42fi 

5 

G9 

330 

84 

9 
39 


1.000 


total 
corre.spon'lanl 


milliards 
59 


13,5 

13 

22,3 

4,5 

3 

4.5 


54 


49 


12 


14 


29 

3 
10 


237 


Ponr  les  immeubles. ruraujo,  nous  trouvons  un  chiffre  inférieur 
de  6  milliards  à  celui  auquel  nous  avons  été  conduits  dans 
notre  évaluation  directe  de  la  propriété  non  bâtie,  en  admettant 
la  proportion  de  31  p  iOO  par  la  déprécialion  subie  depuis  1881. 
Or,  les  valeurs  successorales  devraient,  au  contraire,  donner 
un  chiffre  plus  fort.  L'enreg-istrement  englobe,  en  effet,  dans 
les  biens  ruraux,  non  seulement  les  bâtiments  d'exploitation 
que  nous  y  avons  rangés  dans  notre  évaluation  directe,  mais 
aussi  les  maisons  d'habitation  des  cultivateurs,  lorsqu'elles  font 
partie  intégrante  d'un  ensemble  d'immeubles  bâtis  ou  non  bâlis 
dont  la  destination  principale  est  la  production  des  récoltes.  Il  est 


M  STATISTIQUE  DE  LA  ÏIICHESSE  ACQUISE 

vrai  qii'invorspmonl,  \o^  pairs  ol  jardins  dépiMidaiit  divsh.ibilnlionâ 
sont  classés  ooinnio  immciililos  nrliaiiis  ;  mais  cela  est  loin  de 
faire  conijirnsalion  L'ccart  (]no  nos  cliillVos  piôscntiMil,  en  sens 
inverso  de  celui  que  Ton  devrail  liouver,  s'ex[)li(juo  par  deux 
causes  :  d'une  pari,  l'évaluation  en  capital  obtenue  par  l'enre- 
gistrement  en  niultipianl  la  valeur  localivc  j^ar  25  comme  le 
prescrit  la  loi,  est  un  peu  faible  ;  de  l'aulre,  pour  tous  les  immeu- 
bles ruraux  occupés  par  leurs  propriétaires  cl  c'est  la  grande  ma- 
jorité), les  valeurs  locatives  déclarées  en  cas  de  succession  sont 
très  inférieures  à  la  réalité,  et  le  contrôle  est  1res  dilficile.  Nous 
considérons  donc  le  cliiiTre  de  Go  milliards,  tiré  tle  l'évaluation 
directe,  comme  probablement  plus  exact  que  celui  auquel  con- 
duirait l'annuité  successorale  ;  mais  nous  admelirons  que  les 
indications  tirées  de  celle-ci  doivent  faire  considérer  ce  chilï're 
comme  plulol  excessif  quinsuflisant. 

Pour  les  immeubles  urbains,  nous  trouvons  un  chiffre  supérieur 
de  2  milliards  à  l'évaluation  directe  de  la  propriété  bâiie;  l'écart 
devrait  être  en  sens  inverso,  puisqu'une  partie  des  maisons 
d'habitation  comprises  dans  cette  dernière  est  comptée  ici  parmi 
les  immeubles  urbains.  Mais  renregisiremont  évalue  le  capital  à 
20  fois  la  valeur  locative  brute,  tandis  que  l'évaluation  des 
contributions  directes  faisait  ressortir  le  rapport  de  l'un  à  l'au- 
tre à  18  seulement.  De  là  un  écart  deiO  j).  100,  qui  explique 
que  l'évalualion  obtenue  au  moyen  des  valeurs  successorales  soit 
un  peu  supérieure  à  l'autre,  au  lieu  d'être  un  peu  inférieure. 

Ainsi,  pour  les  immeubles  urbains,  qui  sont  ceux  pour  lesquels 
les  estimations  présentent  le  plus  de  certitude,  les  deux  modes 
d'évaluation  cadrent  assez  bien.  IS'ous  y  trouvons  une  preuve  que 
le  choix  du  multiplicateur  35,  pour  passer  de  l'annuité  succes- 
sorale au  capital  dos  fortunes  privées,  est  bien  justifié. 

Quand  nous  passons  aux  biens  meubles,  les  conclusions  à  tirer 
de  l'étude  des  transmissions  deviennent  bien  moins  certaines. 
Les  déclaratiotis  de  succession  sont,  en  cfTet,  fort  souvent 
inexactes,  et  les  dons  manuels,  qui  échappent  à  toute  constatation, 
sont  nombreux.  On  ne  peut  donc  plus  accepter  les  indications 
qui  précèdent  qu'avec  une  extrên)e  réserve. 

En  ce  qui  c<mcerr.e  \i'?,  valeurs  7nobilièrcs  et  le  numéraire  réU' 
nis,  nous  trouvons  75  milliards,  au  lieu  de  79  par  la  méthode 
directe.  Etant  donnée  la  facilité  des  dissimulations  de  titres  au 
porteur  et  de  fonds  en  caisse,  l'écart  n'a  rien  d'excessif.  Mais  la 
décomposition  de  ce  total,  entre  les  divers  éléments  que  nous 
groupons  à  dessein  ici,  est  fort  dilîérenle  dans  les  deux  évalua- 
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lions.  La  différence  provient  surtout  du  rôle  considérable  que 
joue  le  numéraire  dans  les  donations  ;  il  est  évident  qu'il  y  a  là 
une  indication  qui  ne  répoud  pas  à  la  réalité  des  choses.  Des 
litres  au  porteur  sont  très  souvent  mentionnés  dans  les  contrats 
de  mariage  simplement  pour  leur  valeur  en  espèces,  ou  bien 
convertis,  au  moment  où  l'on  en  fait  donation^,  en  argent  qui 
sera  replacé  le  lendemain  ;  on  ne  doit  donc  pas  s'étonner  que  le 
chiffre  du  numéraire  soit  grossi,  et  celui  des  valeurs  atténué. 

Cependant,  même  en  tenant  compte  de  ces  faits,  la  proportion 
.'r  valeurs  étrangères  donnée  par  le  tableau  nous  paraît  trop 
faible.  Les  chiffres  résultant,  sur  ce  point,  des  successions  enre- 
gistrées en  1898,  étaient  sans  doute  anormaux,  car  une  décom- 
position analogue  à  celle  qui  a  été  faite  pour  cette  année,  publiée 
par  l'administration  pour  1899,  mais  portant  sur  les  successions 
seulement,  donnerait  4  ou  5  milliards  de  plus  sur  cet  article,  alors 
que,  sur  tous  les  autres,  les  différences  d'une  année  à  l'autre  sont 
relativement  minimes.  D'autre  part,  les  titres  étrangers  sont 
très  souvent  au  porteur,  ce  qui  explique  que  les  dissimulations, 
ou  les  donations  par  contrat  sous  la  rubrique  numéraire,  portent 
proportionnellement  davantage  sur  ces  valeurs.  Il  faut  donc 
relever  sensiblement  le  chiffre  de  42  milliards  résultant  des  décla- 
rations de  successions  et  de  donations  en  1898  ;  mais  môme  en 
le  relevant  de  6  ou  8  milliards  on  reste  sensiblement  au-dessous 
du  chiffre  que  nous  avons  admis  dans  l'évaluation  directe,  tandis 
que,  pour  les  valeurs  françaises  autres  que  les  rentes  sur  l'Etat, 
nous  retrouvons  presqu'exactement  l'évaluation  à  laquelle  nous 
arriverions  directement,  si  nous  prenions,  dans  les  tableaux  des 
pages  266  et  267,  la  valeur  des  titres  de  cet  ordre  au  28  fév.  1900 
41  milliards  1/2),  et  si  nous  en  déduisions  1"  10  p.  100  pourles 
litres  placés  à  l'étranger,  2"  un  peu  plus  de  1  milliard  pour  l'exa- 
gération des  cours  à  la  date  choisie,  3"  1/2  milliard  pour  les 
titres  de  cette  catégorie  placés  dans  les  caisses  de  retraites,  cais- 
ses d'assurances,  réserves,  des  sociétés  etc.  Comme  les  dissimu- 
lations, et  les  donations  sous  le  nom  de  numéraire,  portent  sans 
aucun  doute,  dans  une  certaine  mesure,  sur  cette  catégorie  de 
litres  français,  nous  serions  portés  à  croire  que,  dans  l'évaluation 
directe,  nous  avons  un  peu  exagéré  la  proportion  d'entre  eux  qui 
est  placée  à  l'étranger,  d'une  part,  elle  chiffre  des  valeurs  étran- 
gères possédées  par  des  Français,  d'autre  part  ;  nous  admettrons 
donc  que  l'on  pourrait  peut-être  avoir  à  rectifier  ces  deux  chiffres 
en  sons  inverse,  sans  que  l'estimation  totale  des  valeurs  mobi- 
lières existant  en  France  en  soit  altérée. 
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Le  cliiiïro  dos  f/rpufs  rf  nssuirnncrs  constatés  dans  les  succes- 
sions cl  donations  ost  un  [xmi  inlÏMioiir  h  n-lni  i\uo  nous  avons 
trouvé  dirt'cltMiKMit.  (]iioi(|iril  roini^'oiinc  en  plus  les  dépôts  dans 
los  ban(jiu's  ;  mais  il  coniprond  en  moins  les  caulionnomciils  por- 
tés ailloiirs.  el  les  droits  acquis  à  des  retraites,  (jui  ne  sonl  pas 
Iransmissibles,  de  sorte  qu'en  somme,  il  \  a  accord. 

Le  cliilTie  des  crêancrx,  pnrfa  frin/érr/s^  etc.,  (jui  est  considé- 
rai)le,  n'apparaissait  pas  dans  notre  évaluation  directe,  puisqu'il 
aurait  fallu  déduire  l'équivalent  pour  les  dettes  ;  l'enregistrement, 
au  conlraiie.  portait  en  1808  les  créances  sans  aucune  compensa- 
tion, parce  que.  juscju'en  1901,  la  déduction  du  passif  n'était 
pas  admise  pour  le  calcul  des  droits  do  succession.  Ce  cliilTre 
com[u-end  cependant  qucliines  milliards  dont  nous  avons  fait  état 
sous  d'autres  rubriques,  savoir  la  valeur  des  olliccs,  les  caution- 
nements, et  surtout  les  sommes  prêtées  par  des  bailleurs  de  fonds 
à  des  nég^ocianls  el  à  des  sociétés  en  nom  collectif,  lesquelles 
représentent  une  partie  de  la  valeur  de  l'outillage  industriel  et 
des  marcbandiscs  en  magasin. 

Les  fonds  de  commerce  avec  les  ynarchandises  et  les  meubles 
fo/'/?o/r/.«  figurent  enfin  pour  13  milliards  seulement  ici,  tandis 
que,  dans  notre  évaluation  directe,  nous  avions  admis  36  milliards 
pour  les  deux  mêmes  ai'liclcs  réunis.  Il  est  vrai  que  ce  dernier 
cbilTre  englobait  deux  éléments  compris  ici  sous  la  rubrique 
créances,  cic,  savoir  :  le  prix  des  offices,  el  celui  de  l'outillage 
industriel  et  des  marchatïdises  en  magasin  dont  la  valeur  est 
représentée  par  des  commandites  etparticipations.  Même  en  les 
déduisant,  nous  trouvons  encore  un  écart  qui  va  au  moins  du 
simple  au  double.  Mais  c'est  un  fait  bien  connu,  que  dans  les 
successions,  même  régulièrement  inventoriées,  les  meubles  meu- 
blants, effets  et  approvisionnements  sonl  évalués  à  des  prix  déri- 
soires, et  qu'il  eu  est  souvent  de  même  de  routillafrc  et  des 
marchandises  des  négociants.  Sans  doute,  on  ne  doit  pas  évaluer 
les  meubles  au  prix  du  neuf;  mais  la  dépréciation  résultant,  pour 
le  propriétaire,  de  l'usage  qui,  en  a  déjà  été  fait,  est  bien  infé- 
rieure à  celle  que  subirait  le  mobilier  vendu  à  l'encan  ;  or,  les 
déclarations  la  supposeraient  toujours  bien  plus  grande.  Les 
petites  successions,  qui  iih  comprennent  pas  d'autres  éléiTients 
que  b's  meubles,  le  numéraire  ou  quelques  litres  au  porteur,  ne 
fout  môme  presque  jamais  lobjei  de  déclarations,  ce  qui  expli- 
que que  le  nombre  des  successions  coustalées  par  retiregistre- 
menl  ne  représente  guère  que  la  nioilié  du  nombre  des  décès 
annuels.  L'inexactitude  des  déclarations,  à  cet  égard,  esl  telle, 


L'ANNUITÉ  SUCCESSORALE  28^ 

(]no  l'écart  onlre  le  chiffre  résuUant  des  publications  administra- 
tivps  pl  notre  évaluation  directe,  si  g-rand  qu'il  soit,  ne  nous 
paraît  pas  motiver  une  correction  notable  des  chiffres  antérieu- 
rement admis. 

En  résumé,  sur  les  237  milliards  portés  au  tableau  dressé 
d'iiprès  les  successions  et  donations,  il  faut  en  déduire  peut-être 
25  [)0iir  les  créances  véponâanl  kdos  f/eltespersonnel/es,  qui  dimi- 
nuent d'autant  l'avoir  des  particuliers^  et  aussi  pour  les  usufruits, 
(jui  étaient  taxés  en  1898  à  raison  de  la  moitié  delà  valeur  grevée, 
sans  que  rien  soit  déduit  de  la  valeur  taxée  pour  la  nue  propriété  ; 
mais  il  faut  ajouter  une  somme  probablement  plus  forte,  pour 
tenir  compte  de  l'insuffisance  systématique  de  l'estimation  des 
biens  ruraux  occupés  par  leurs  propriétaires  et  de  l'évaluation 
du  mobilier,  ainsi  que  de  la  dissimulation  des  titres  au  porteur, 
et  l'on  retrouve  de  la  sorte  à  très  peu  près  le  chiffre  de  239  mil. 
liards  auquel  nous  avait  conduit  la  méthode  directe  ;  les  seules 
corrections  que  les  indications  fournies  par  les  successions  pour- 
raient nous  conduite  à  admettre  seraient  une  légère  augmenta- 
tion du  chiffre  inscrit  au  tableau  de  la  page  282  pour  les  valeurs 
françaises,  et  une  certaine  diminution  de  la  valeur  de  la  propriété 
non  bâtie  et  de  celle  des  valeurs  étrangères, 

M.  de  Foville,  tenant  un  moindre  compte  des  atténuations  des 
déclarations  successorales,  considère  230  milliards  comme  un 
maximum  pour  l'ensemble  des  fortunes  privées,  et  admet  qu'il 
faudrait  peut-être  descendre  à  220  ou  à  210  milliards. 

\J  annuité  successorale,  en  y  comprenant  les  donations,  permet 
de  suivre  la  marche  progressive  de  la  rirhesse  publique  d'année 
en  année.  Nous  en  donnons  ci-après  une  représentation  gra- 
phique. Les  oscillations,  d'une  année  à  l'autre,  s'expliquent  par 
deux  circonstances  :  les  variations  de  la  mortalité,  tenant  aux 
guerres  ou  à  l'état  sanitaire  ;  les  variations  du  cours  des  valeurs 
mobilières,  tenant  à  l'état  du  marché  financier.  Mais  le  niveau 
moven  de  la  courbe  représente  bien  les  variations  de  la  richesse 
publique.  La  prolongation  de  la  vie  moyenne,  qui  a  été  sensible 
au  cours  du  xix°  siècle,  n'a  pas  modifié  le  coefficient  à  adopter 
pour  passer  du  chiffre  des  successions  à  celui  de  l'ensemble  des 
fortunes  privées,  car  elle  ne  semble  pasavoir  modifié  l'écart  d'âge 
entre  les  parents  et  les  enfants  ;  d'ailleurs,  elle  provient  surtout 
de  la  réduction  de  la  mortalité  infantile,  qui  nejoue  aucun  rôle 
dans  les  successions. 

La  baisse  du  taux  de  l'intérêt  a  naturellement  fait  hausser  les 
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cours  d'aprts  lesquels  les  valeurs  mobili^^es  sont  comptées  dans 
les  successions.  Kilo  n'a  pas  influé  sur  le  (aux  de  capitalisation 
dos  maisons,  (|iii  osl  roslô  fixé,  depuis  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
k  20  fois  la  valeur  looalive,  sans  déduction  pour  les  charges 
de  surveillance  ol  d'entrelicn  ou  les  vacances  d'apparlemenls, 
quoique  celles-ci  réunies  diminuent  le  levenu  net  d'au  moins  un 
quart  ;  la  valeur  ainsi  calculée  était  excessive  il  y  a  40  ou  50  ans, 
mais  elle  est  aujourd'hui  assez  voisine  de  la  vérité.  Pour 
les  biens  ruraux,  la  loi  fixait  la  même  base  de  capitalisation, 
jusqu'en  1875  ;  celte  base  avait  fini  par  donner  des  chillres  bien 
inférieurs  à  la  réalité,  car  il  eût  fallu  capitaliser  le  revenu  ainsi 
réduit  d'après  un  taux  d'intérêt  de  4  1/2  ou  5  p.  100,  car  les 
placements  en  terre,  qui  comportent  moins  de  charges  que 
les  maisons,  rapportaient  alors  environ  3  p.  100.  La  loi  du 
21  juin  1875  a  porté  le  capital  servant  de  base  pour  le  paiement 
des  droits  à  25  fois  le  revenu  ;  il  en  est  résulté  une  augmentation 
brusque  d'environ  300  millions  dans  la  valeur  de  l'annuité  suc- 
cessorale. Le  coefficient  adopté  en  1875  était  encore  trop  modéré, 
à  celte  date  ;  mais  depuis  lors,  le  taux  de  capitalisation  des  biens 
ruraux,  loin  de  suivre  la  hausse  de  celui  des  valeurs,  a  un  peu 
diminué,  jiarco  que  l'on  considère  de  nos  jours  leur  revenu 
comme  ayant  plus  de  chances  de  baisser  que  de  hausser. 

En  dehors  de  ces  causes  de  variations,  nous  devons  en  signaler 
deux  autres,  dont  la  connaissance  est  nécessaire  pour  bien 
apprécier  la  marche  de  la  courbe  :  Les  fonds  d'Etat  français  et 
étrangers  et  les  actions  des  sociétés  étrangères  échappaient  à  la 
taxe  sur  les  successions  jusqu'à  la  loi  du  18  mai  1850,  et  les 
obligations  étrangères  jusqu'à  celle  du  13  mai  1863;  chacune 
de  ces  lois  a  grossi  de  près  de  100  millions  l'annuité  déclarée. 
En  sens  inverse,  la  perte  de  l'Alsace-Lorraineaamenéune  réduc- 
tion qu'on  peut  évaluer  à  200  millions. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  on  peut  admettre  que  la 
marche  de  l'annuité  totale  donne  une  idée  assez  exacte  de  celle 
des  fortunes  particulières,  car  la  plupart  des  corrections  de  détail 
dont  nous  avons  expliqué  la  nécessité  étaient  les  mômes  aux 
diverses  époques.  Il  est  vrai  que  le  développement  des  valeurs 
mobilières  rend  aujourd'hui  les  dissimulations  plus  faciles  qu'au 
temps  où  la  terre  était  la  principale  richesse;  mais  l'insuffisance 
du  taux  de  capitalisation  de  celle-ci,  pendant  longtemps,  impli- 
quait une  insuffisance  des  évaluations  probablement  plus  impor- 
tante encore  que  les  dissimulations  actuelles. 
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Leg:rapliiqno  nionlre  que,  de  la  fin  de  la  Restniiralion  au  milieu 
du  second  Empire,  le  total  des  fortunes  privc^'s  avait  à  peu  près 
doubltS  et  qu'il  avait  encore  au^^menlcMle  îiO  p.  100  du  chilTreinitial 
quand  est  survenue  la  guerre.  Malgré  la  mutilation  du  territoire, 
dès  1873  on  retrouvait  le  chilTre  de  18119,  et  dans  les  12  années 
qui  suivirent,  même  en  faisant  abstraction  de  la  majoration 
résultant  de  la  loi  de  1875,  on  constate  une  progression  de  plus 
de  30  p.  100,  Au  contraire,  de  ISSIi  à  1898-1899,  raugmentation 
totale  n'est  guère  que  de  o  ou  G  p.  100  en  14  ans  ;  la  baisse  de 
la  valeur  de  la  terre  a  presque  compensé  le  développement  des 
constructions  et  la  plus-value  des  valeurs  mobilières.  On  ne  doit 
pas  s'étonner,  d'ailleurs,  que  cette  baisse  apparaisse,  dans  les 
déclarations  de  successions,  un  peu  plus  tard  qu'elle  ne  s'est  pro- 
duite en  réalité,  à  cause  du  délai  accordé,  et  surtout  à  cause  du 
rôle  que  jouent,  dans  les  évaluations,  les  baux  dont  les  prix  ne  se 
modifioiit  qu'à  mesure  des  renouvellements.  Un  point  remar- 
quable, c'est  que  depuis  30  ans,  les  successions  seules  ont  aug- 
menté, le  montant  des  donations  étant  resté  slalionnaire. 

En  résumé,  en  appliquant  pour  le  passé  les  mêmes  coeflicicnts 
que  pour  la  période  actuelle,  et  en  tenant  un  certain  compte  de 
l'insuffisance  du  taux  de  capitalisation  pour  les  terres  vers  le 
milieu  du  siècle,  on  déduirait  de  lanimilé  successorale  l'évalua- 
lion  ci-après,  pour  le  total  des  fortunes  privées  : 

vers  1827 de     60  à  65     milliards 

vers  1845 de     85  à  90 

vers  1868 de  160  à  165         — 

vers  1885 de  220  à  223        — 

vers  1898 de  230  à  235         — 

Mais,  il  importe  de  rappeler  encore  une  fois  que  ces  évalua- 
tions ne  sauraient  être  considérées  comme  exactes,  et  doivent 
servir  seulement  à  se  faire  une  idée  de  l'ordre  de  grandeur  et  do 
la  progression  de  la'ricliesse  générale. 

I).    —  Le  total   des  FORTU.NES  privées    dans  quelques  pays  ÉIHAN- 

(jEMs —  Nous  ne  pourrions  nous  livrer,  pour  des  pays  autres  que 
la  France,  aune  discussion  détaillée  des  diverses  évaluations  qui 
ont  été  données  do  la  richesse  générale,  et  nous  nous  bornerons 
h  indiquer  les  résultats  des  plus  autorisés. 

\J Angleterre  est  le  pays  pour  lequel  nous  avons  le  plus  do 
renseignements.  En  prenant  la  moyenne  de  diverses  évaluations 
de  la  richesse  du  Royaume-Uni,  on  trouverait  vers  1805  une  cin- 
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quatilaine  de  milliards,  et  vers  1838  une  centaine.  Depuislors,  Sir 
Robert  GilTen  a  dressé  avec  beaucoup  de  soin  des  évaluations, 
basées  sur  V inconie  tax  ;  mais  les  chi lires  qu'il  donne  se  rappro- 
chent plutôt  de  la  richesse  globale  du  pays  que  du  total  des  for- 
lunes  privées,  car  il  y  comprend  le  domaine  public,  et  il  laisse 
en  dehors  la  dette  nationale.  En  en  retranchant  le  premier  de  ces 
éléments,  et  en  y  ajoutant  le  second,  les  évaluations  à  déduire 
de  ses  travaux  deviennent,  en  nombres  ronds  : 

pour  18G5 165  milliards 

pour  1875 220         — 

pour  1885 255        — 

Pour  l'époque  actuelle,  sans  refaire  complètement  des  calculs 
dont  quelques  données  nous  manqueraient,  mais  en  appliquant 
des  coefHcients  analogues  à  ceux  de  sir  Robert  GiiTen  aux  prin- 
cipaux éléments  du  revenu  soumis  à  l'income-tax,  et  en  faisant 
entrer  en  compte  une  légère  augmentation  dans  le  taux  de  capi- 
talisation, on  trouverait  environ  350  milliards  comme  total  des 
fortunes  privées  en  Angleterre  en  1898,  et  375  milliards  en  1900, 
année  de  hausse  exceptionnelle  des  valeurs  industrielles.  On  voit 
que  la  richesse  de  l'Angleterre  a  bien  plus  augmenté  que  la  nôtre 
depuis  15  ans,  et  l'on  ne  saurait  s'en  étonner,  puisqu'elle  est  bien 
plus  industrielle  et  bien  moins  agricole.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
d'ailleurs,  que  des  dissimulations  considérables  atténuent  les  re- 
venus déclarés  pour  Vincome-tax,  de  sorte  que  Sir  Robert  Giffen 
a  dû  introduire  dans  ses  calculs  des  corrections  comportant  une 
assez  large  part  d'hypothèses,  notamment  en  ce  qui  concerne 
ks  valeurs  étrangères. 

On  admet  généralement  qu'en  Allemagne,  la  richesse  acquise 
est  sensiblement  moindre  qu'en  France.  Il  y  a  quinze  ou  vingt 
ans,  l'écart  était  certainement  considérable  et  le  chilTre  de  25  p.  100 
de  différence  a  été  formulé.  L'essor  industriel  qui  s'est  produit 
en  Allemagne,  depuis  lors,  a  certainement  beaucoup  rapproché 
ce  pays  de  la  France  comme  richesse,  bien  que  la  crise  agricole  ait 
été  aussi  fortement  sentie  chez  nos  voisins  que  chez  nous. 

La  richesse  de  V Autriche-Hongrie  était  évaluée  à  une  centaine 
de  milliards  il  y  a  vingt  ans,  et  a  sensiblement  progressé  depuis 
lors.  Celle  de  Vltalie  est  estimée  à  une  cinquantaine  de  milliards, 
et  celle  de  la  Belgique  dépasse  les  deux  tiers  de  ce  chiffre. 

Les  Etats-Unis  publient  tous  les  10  ans,  sous  le  nom  de  census, 
une  statistique  générale  ;  elle  donne,  pour  la  richesse  effective 
totale  du  pays,  les  chiffres  suivants,  qui  ne  paraissent  pas  repo- 
ser sur  des  bases  bien  solides,  et  dont  le  dernier  est  provisoire. 
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ISîiO .*î()  milliards 

isr.o SI        — 

1870 l.')()         — 

ISSO '213         — 

18i)0 325         — 

1900 472         — 

Dans  l'ensemble,  le  fait  caracléristique  de  la  seconde  moitié 
du  XIX*  siècle  est  l'extraordinaire  progression  de  la  richesse  des 
pays  industriels,  surtout  de  ceux  qui  sont  dotés  de  gran- 
des r»^ssources  minières.  L'Angleterre,  qui  avait  à  cet  égard 
une  avance  considérable,  est  aujourd'hui  dépassée  par  les 
Etals-Unis,  et  l'Allemagne  Icnd  de  loin  à  se  rapprocher  d'elle. 
La  richesse  agricole  s'est  également  développée  dans  les 
pays  neufs,  tandis  que,  dans  les  paj's  dont  toutes  la  surface 
était  mise  en  valeur  depuis  longtemps,  la  baisse  des  prix  a 
amené  une  réduction  de  la  valeur  des  terres,  que  l'augmentation 
de  la  production  n'a  pu  compenser.  Nous  avons  particulièrement 
BoufTert  de  cette  situation,  n'ayant  pas  trouvé,  dans  l'exploitation 
de  notre  sous-sol  et  dans  les  industries  connexes,  les  mêmes  com- 
pensations que  les  pays  rivaux.  Au  contraire,  au  point  de  vue 
de  la  progression  des  valeurs  mobilières,  forme  moderne  d'une 
grande  partie  de  la  richesse,  nous  avons  progressé  au  moins  au- 
tant qu'eux  ;  mais,  tandis  que,  dans  les  pays  industriels,  le  dé- 
veloppement des  entreprises  privées  en  était  la  cause  principale, 
chez  nous,  ce  sont  surtout  les  emprunts  directs  ou  indirects  de 
l'Etat  qui  se  sont  multipliés,  entraînant  dos  charges  publiques 
qui  compensent  en  partie  le  développement  des  fortunes  privées. 


CHAPITRE  QUATRIÈME 
LA  RÉPARTITION  DES  REVENUS  ET  SES  MODIFLGATIONS 


I.  Le  montant  total  des  revenus  du  capital  et  du  travail,  y 
compris  les  bénéfices  d'entreprises.  — Nous  avoas  étarlié,  dans 
noire  premier  volume,  Porganisalion  et  la  rémunération  du 
travail,  et  dans  le  présent  Livre,  la  constitution  et  l'exploitation 
des  capitaux.  Mais  si  nous  avons  dû  séparer,  pour  les  examiner 
en  détail^  ces  deux  grandes  sources  de  revenus,  en  pratique,  c'est 
la  réunion  des  deux  qui  fournit  à  la  majorité  des  hommes  les 
moyens  de  satisfaire  à  leurs  besoins.  De  nos  jours  du  moins,  et 
surtout  en  France,  la  plupart  des  familles  tirent  leurs  ressources 
d'un  travail  plus  ou  moins  assidu,  en  même  temps  que  d'un  ca- 
pital parfois  considérable  et  plus  souvent  minuscule.  Nous  devons 
donc  réunir  les  revenus  provenant  de  ces  deux  origines,  pour  nous 
faire  une  idée  réelle  de  la  situation  générale  du  peuple  français, 
et  de  la  situation  respective  des  diverses  classes  de  la  société. 
Nous  allons,  dans  le  présent  chapitre,  chercher  à  nous  rendre 
compte  d'abord  du  montant  total  des  revenus  privés ,  puis  de  leur 
répartition.  Nous  rappellerons  ensuite  quelles  sont  les  influences 
qui  \.Qn()i{iiiï  à  modifier,  soit  en  apparence,  soit  en  réalité,  l'en- 
semble des  ressources  de  la  population  et  la  manière  dont  elles 
se  partagent  entre  les  familles  ;  enfin,  nous  chercherons  quelles 
conséquences  on  en  peut  tirer,  sur  l'une  des  questions  les  plus 
graves  qui  se  posent  en  Economie  politique,  celle  de  savoir  si  le 
mouvement  actuel  do  la  civilisation  tend  à  accroître  ou  à  atténuer 
Vinégalité  entre  les  diverses  classes  de  la  population^  à  rendre 
plus  ou  moins  marquée  la  différence  de  situation  entre  les  riches 
et  les  pauvres. 

La  réunion,  dans  cette  étude,  des  revenus  du  travail  et  de  ceux 
du  capital,  s'impose  d'autant  plus  que,  pour  la  moitié  des  famil- 
les, ces  revenus  ne  se  distinguent  les  uns  des  autres  que  théori- 
quement. Nous  avons  vu,  en  effet,  que  le  nombre  des  entrepre- 
neurs de  culture  est  de  3.600.000  et  celui  des  patentés  de 
1.750. 000  environ.  Gela  fait  donc  5.350.000  familles  qui  exploit 
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lent,  à  /enrs  risques  et  périls,  dos  hioiis  ruraux,  des  industries, 
des  commerces,  auxquels  \o  cliof  de  la  famillo,  et  habituellement 
aussi,  la  |)liiparl  do  si>s  mt'inbre's  on  silualion  do  travailler,  con- 
saoroiil  lour  labour,  ot  dans  lesquels  ils  ont  engagé  un  avoir 
plus  ou  moins  considérable,  terres,  usines,  outillage,  fonds  do 
roulomonl,  prix  do  la  cliontèle  etc.  Le  sa/aire  du  Iravdil  ai  Vin- 
férèf  du  capital  soni  linalemont  compris  dans  rexcédont  des  pro- 
duits réalisés,  en  nature  ou  en  argent,  sur  les  dépenses  faites 
pour  l'achat  de  matières  premières,  pour  l'entretien  et  le  renou- 
vellement de  Toulillage  et  des  marchandises,  pour  le  paiement 
des  salaires  ou  des  intérêts  dûs  aux  travailleurs  et  aux  capitaux 
étrangers  dont  le  concours  a  été  nécessaire.  Mais  cet  excédent 
ne  dépond  pas  seulemont  de  rimpoilauco  du  travail  et  du  capital 
fournis  par  l'entrepronour  et  sa  fiiinillo,  et  du  taux  courant  de 
rémunération  qui  leur  est  applicable  ;  il  dépend  aussi  de  la  direc- 
tion plus  ou  moins  bonne  donnée  à  l'entreprise,  do  l'habileté 
déployée  pour  opérer  les  achats  et  les  ventes  dans  des  conditions 
favorables,  et  enfin  des  hasards  heureux  ou  malbeureux  résultant 
de  circonstances  qu'il  était  impossible  ou  du  moins  très  difficile  de 
prévoir.  Le  bénéfice  d'entreprise,  ou  la  perte,  vient  donc  ac- 
croître ou  réduire,  souvent  dans  une  très  large  mesure,  la  rému- 
nération du  travail  ou  du  capital  de  ces  familles. 

On  en  pourrait  conclure  ([ue  nous  aurions  dû  ajourner  la  sta- 
tistique générale  dos  revenus  et  les  considérations  auxquelles 
elle  donne  lieu,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  complété  l'étude  des 
diverses  questions  économiques  relatives  aux  fonctionnement 
des  entreprises.  Or,  il  nous  reste,  pour  cela,  à  parler  des  opéra- 
tions commerciales  :  nous  avons,  en  effet,  traité  des  moyens  de 
production,  c'est-à-dire  du  travail,  puis  du  capital,  dans  lequel 
nous  avons  englobé  les  agents  naturels  appropriés;  les  questioni 
d'organisation  tecbniquo  no  sont  point  du  ressort  de  l'Economie 
politique  ;  nous  aurons  donc  examiné  tontes  celles  des  causes  do 
la  prospérité  ou  de  la  ruine  des  entreprises  qui  rentrontdans  notre 
sujet,  quand  nous  aurons  étudié  les  considérations  d'ordre  com- 
mercial qui  dominent  rapprovisionnementdes matières  premières 
et  l'écoulement  des  produits,  ainsi  que  les  luttes  et  les  ententes 
auxquelles  ces  opérations  donnent  lieu,  soit  à  l'intérieur  de  chaque 
pays,  soit  entre  nations  indépendantes  les  unes  des  autres.  Mais 
l'étude  que  nous  ferons  de  ces  questions,  dans  le  Livre  suivant, 
ne  nous  apportera,  en  fait,  aucune  donnée  tiouvolle  sur  le  monlant 
total  des  profits  agricoles,  indusiriels  ou  commerciaux  qui  en- 
trent dans  les  revenus  privés,  Nous  sommes  donc,  dès  à  pré- 
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sent,  en  possession  de  tous  les  éléments  dont  nous  disposerons 
pour  chiffrer  ceux-ci  ;  c'est  pourquoi  nous  avons  placé  ici  leur 
statistique,  et  les  observations  qu'elle  sugj^ère,  comme  conclusion 
des  études  auxquelles  ont  donné  lieu,  de  notre  part,  le  travail 
d'abord,  puis  le  capital. 

Nous  allons  commencer  par  chiffrer  isolément,  autant  qu'il  est 
possible,  les  revenus  propres  à  l'un  ou  à  l'aulre  de  ces  deux  ins- 
truments de  production  ;  puis  nous  examinerons  les  revenus 
mixtes^  dans  lesquels  la  part  des  divers  éléments  est  indiscernable. 

Les  capitaux  dont  il  est  possible  d'évaluer  le  revenu  isolément 
sont  les  immeubles  et  les  valeurs  mobilières. 

Pour  la  propriété  non  bâtie,  nous  rappelons  que  la  dernière 
évaluation  un  peu  précise  est  celle  de  1879-81,  qui  portait  à  2.646 
millions  le  revenu  net  imposable;  en  y  ajoutant  l'estimation  de 
191  millions,  faite  en  1887-89,  pour  la  valeur  locative  des  bâti- 
ments d'exploitation  non  imposés,  que  nous  avons  toujours  réunis 
aux  terres,  on  trouve  2.837  millions.  Si  nous  admettons,  avec 
M.  Daniel  Zolla,  une  diminution  d'un  peu  plus  du  quart  dans  le 
produit  net  depuis  cette  époque,  nous  trouvons,  pour  le  revenu 
total  actuel,  environ  2.100  millions. 

Pour  XdL  propriété  bâtie,  nous  prendrons  comme  point  de  départ 
le  revenu  net  imposable  évalué,  en  1899-1900,  par  l'Administra- 
tion des  contributions  directes,  soit  2.344  millions.  Mais  nous 
avons  admis  que,  sur  une  valeur  en  capital  de  57  milliards,  5  mil- 
liards représentaient  les  édifices  appartenant  aux  communes,  aux 
sociétés,  etc.  Réduisant  le  revenu  dans  la  même  proportion,  pour 
avoir  la  part  des  particuliers,  il  reste  2.140  millions. 

Pour  les  valeurs  mobilières  françaises,  les  tableaux  des  pages 
266  et  267  donnent  un  revenu  total  de  2.189  millions.  lien  faut 
déduire  10  p.  100,  pour  les  valeurs  françaises  placées  à  l'étranger. 
Il  faudrait  encore  en  déduire  l'intérêt  des  8  milliards  de  valeurs 
françaises  que  nous  avons  considérées  comme  placées  dans 
les  caisses  diverses  et  dans  le  portefeuille  des  banques,  des  assu- 
rances, etc.  ;  mais  sur  ce  chiffre,  il  faut  rétablir  4  milliards,  cons- 
tituant le  portefeuille  des  Caisses  d'Epargne  dont  le  revenu  est 
servi  aux  déposants  ;  reste  donc  à  déduire  seulement  l'intérêt 
de  4  milliards^,  soit  6  p.  100  du  total.  Ces  deux  déductions 
faites,  il  reste,  en  chiffres  ronds,  1.840  millions. 

Enfin,  nous  avons  admis  qu'il  se  trouvait,  dans  les  portefeuilles 
privés,  22  milliards  de  valeurs  mobilières  étrangères  qui,  à 
4  1/4  p.  100,  rapporteraient  930  millions, 


•08  LA  nf:PAHTlTION  HES  RRVRNUS 

iNoiis  Irouvons  donc,  comme  reveim  de  la  propriété  foncière  et 
des  valeurs  mobilitTes,  un  cliiffrc  total  dépassant  un  peu  7  mil- 
liards, dont  trois  cinquièmes  pour  les  immeubles  et  deux  cin- 
quièmes pour  les  valeurs  mobilières. 

Nous  n'y  ajouterons  rien  pour  le  revenu  des  créances  privées 
puisque  les  intérêts  touchés  par  un  particulier  sont  payés  par  un 
autre,  de  sorte  que  le  total  n'est  pas  modifié  de  co  chef.  Quant 
aux  biens  mobiliers  corporels  et  au  numéraire,  ils  ne  sont  pas 
productifs  de  revenu,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  atTectés  à  l'exercice 
d'imo  industrie  ou  d'un  commerce  ;  lorsqu'ils  font  partie  de  l'ou- 
tillage ou  du  fonds  de  roulement  d'une  entreprise,  le  revenu  qu'ils 
donnent,  comme  celui  des  clientèles,  brevets,  etc.,  rentre  dans 
les  revenus  mixtes  que  nous  étudierons  plus  loin. 

L'évaluation  du  total  àes salaires  proprement  dits  est  plus  dif- 
ficile à  établir.  On  peut  néanmoins  s'en  faire  une  idée,  en  utili- 
sant la  statistique  agricole,  le  recensement  des  professions  dressé 
par  l'Office  du  travail  en  1896  (voir  Liv.  II,  page  2)  et  enfin  la 
statistique  des  salaires. 

La  statistique  agricole  de  1892  estimait  à  4  milliards  le  salaire 
des  travailleurs,  mais  en  y  comprenant  la  rémunération  du 
travail  manuel  dos  entrepreneurs  de  culture.  Si  nous  prenons 
seulement  les  salariés,  nous  trouvons  les  éléments  suivants  : 
1° — 1.830.000  domestiques,  hommes  et  femmes,  gagnant  530 
millions  (d'après  le  taux  moyen  donne,  tome  I,  p.  560)  et  en 
outre  nourris  et  logés,  ce  qui,  à  raison  de  1  fr.  par  jour  seule- 
ment, représente  670  millions,  et  porte  à  1 .200  millions  les  salai- 
res des  domestiques  ;  2"  —  1.220. 000  journaliers  hommes,  gagnant 
en  moyenne  2  fr.  50  par  jour  quand  ils  ne  sont  pas  nourris,  ce 
qui  ferait,  pour  250  à  300  jours  de  travail  par  an,  de  62o  à7o0  fr. 
par  homme  et  800  à  900  millions  pour  l'ensemble  ;  3°  —  il  faudrait 
y  ajouter  les  salaires, des  femmes  employées  comme  journaliè- 
res, dont  on  pourrait  chiffrer  le  nombre  en  prenant  la  différence 
entre  le  nombre  des  femmes  salariées  comme  travailleuses 
rurales,  qui  est  donné  par  le  recensement  des  professions,  et 
celui  des  domestiques  de  ferme,  qui  est  donné  par  la  statisti- 
que agricole  ;  on  en  trouve  ainsi  environ  600.000,  et  en  admet- 
tant même  que  leur  emploi  ne  soit  pas  régulier,  il  doit  y  avoir 
là  encore  une  somme  de  salaires  assez  forte,  à  ajouter  aux  chif- 
fres précédents.  Il  paraît  donc  certain  que  le  total  des  salaires 
agricoles  dépasse  largement  2  milliards. 

PQurnous  faire  une  idée  des  salaires  djs  quvriers  de  l'indw' 
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trie^  nous  pouvons  appliquer  les  rémunérations  moyennes  résul- 
tant de  l'enquôte  faite  par  l'Office  du  travail,  en  1891-93,  à  l'eiïec- 
tif  compris  dans  le  recensement  des  professions  sous  la  rubrique 
«  employés  et  ouvriers  de  l'indus'rie  et  des  transports  ».  Il  est 
vrai  que  ce  personnel  comprend  beaucoup  de  véritables  em- 
ployés ;  mais  par  contre,  les  salariés  des  établissements  commer- 
ciaux, que  la  statistique  range  à  pari,  comprennent  beaucoup 
d'hommes  de  peine  qui  sont  de  véritables  ouvriers,  et  nous  pou- 
vons admettre  qu'il  y  a  compensation,  de  sorte  que  le  premier 
chilTre  représenterait  à  peu  près  l'ensemble  des  ouvriers  des  deux 
groupes.  Nous  prendrons  l'elTectif  total,  y  compris  les  chômeurs, 
et  nous  admettrons,  avec  l'Office  du  travail,  que  le  nombre  de 
joui'nées  faites  par  an  soiL  en  moyenne  de  230  par  travailleur, 
quoique  ce  chiffre  nous  paraisse  faible.  Nous  trouvons  alors  les 
résultats  ci-après  : 

Effectif        Salaire  moven     Salaires  totaux 


Hommes 


Seine 460.090  6  fr.  15  717  millions 

(    Province..       2.470.000  3  fr.  90  2.408      — 

(     Seine 230.000  3  fr.  00  172      — 

Femmes     \ 

l     Province. .  820  000  2  fr.  10  430      — 

Totaux 3  980  000  3.727  millions 

Les  salaires  ont  certainement  haussé,  depuis  l'époque  oii  l'en- 
quple  a  été  faite,  de  sorte  que  nous  admettrions  volontiers  un 
cliifTre  approchant  de  4  milliards. 

L  'S  salariés  du  commerce  et  des  profef^sions  libérales  figurent 
dans  le  recensement  au  nombre  de  550.000  hommes  et  2i0  000 
femmes  ;  nous  avons  admis,  tout  à  l'heure,  que  ce  chiiïre  peut 
être  pris  comme  représentant  l'elTectif  total  des  employés,  y 
compris  ceux  de  l'industrie,  dont  le  nombre  équivaudrait  à  celui 
des  ouvriers  et  manœuvres  du  commerce.  Nous  n'avons  aucune 
donnée  directe  sur  leurs  traitements.  M.  Coste,  dans  une  com- 
munication faite  à  la  société  de  statistique  en  1890,  évaluait  à 
1  milliard  les  traitements  privés.  Si  l'on  admet  ce  chiffre  pour  le 
gain  de  cette  classe  de  personnes,  on  ne  saurait  être  taxé  d'exa- 
gération, car  il  répond  à  une  moyenne  de  1.250  fr.  par  tête, 
pour  une  catégorie  qui  comprend  quelques  très  gros  traitements. 

Les  domestiques  attachés  à  la  personne  représentent  un  effectif 
de  170.000  hommes  et  670.000  femmes,,  dont  près  du  quart  em- 
ployés dans  le  département  de  la  Seine.  En  ajoutant  à  leurs  gages 
les  frais  de  nourriture  et  de  logement,  on  peut  évaluer  leur  rému- 
nération à  près  d'un  milliard. 
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h'Elai,  les  ilèpartemoits  et  les  communes  ot^cupoiil,  ilaiis  les 
emplois  civils,  5St.000  hoiniuos  et  101.000  Ifiniiiivs,  Los  ofliciers, 
sous-oflii'icrs  »'l  gcniianin^s.  (jiii  resloiil  vt)l(>iil.iir(MiKMil  ati  ser- 
vice, y  a;oulerdienl  100.000  personnes  environ.  L'ensenihic)  do 
leurs  salaires  cl  allocations  diverses  dépasse  largement  1  milliard, 
d'après  les  crédits  budgétaires. 

L'Elat  entretient  en  outre  sous  les  drapeaux  environ  500.000 
liommcs,  qu'il  ne  paye  pas  à  pri.\  débattu,  puisqu'ils  sont  à  son 
service  en  vertu  d'une  obligation  légale,  mais  qu'il  rémunère  en 
nature,  puisqu'il  les  nourrit,  les  loge,  les  habille,  les  soigne,  etc. 
On  ne  saurait  évaluer  la  dépense  correspondante  à  moins  do  400 
ou  HOO  millions  par  an  ;  ce  chilTre  ne  représente  pas  la  moitié 
des  budgets  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

Nous  arrivons  ainsi  à  un  total  de  salaires,  ou  d'allocation?,  en 
nature  qui  en  tiennent  lieu,  d'environ  9  à  10  milliards,  partagés 
entre  10  millions  de  travailleurs  et  d'employés  et  plus  de  1/2  mil- 
lion de  militaires. 

L'évaluation  des  reventes  mixtes,  de  ceux  des  travailleurs  qui  tra- 
vaillent pour  leur  propre  cofiipte,  dans  lesquels  entrent  à  la  fois 
leur  salaire,  l'intérêt  des  capitaux  mobiliers  nécessaires  à  l'exer- 
cice de  leur  industrie  ou  de  leur  commerce,  et  les  bénéficefi  de 
leurs  entreprises,  est  encore  plus  diflicile  à  faire  que  celle  des 
salaires.  Voici  les  données  que  nous  avons  à  cet  égard. 

Au  point  de  vue  de  \d,  population  agricole,  si  nous  nous  repor- 
tons à  la  répartition  du  revenu  brut  donnée  page  209,  d'après 
l'enquête  agricole  de  1892,  nous  trouvons  que  la  part  touchée 
par  les  entrepreneurs  de  culture,  en  dehors  du  loyer  des  terres 
dont  ils  sont  eux-mêmes  propriétaires,  se  chiiïre  ainsi  : 

Salaire  de  leur  propre  travail  (4  milliarfls,  inonlant  de  la 
rénumi-ralion  totale  du  travail, moins  2  milliards  attribués 

aux  simples  salariés) .  .^ 2.000  millions 

Intérêt  du  capital  d'exploitation 400  — 

Frais  généraux,  frais  de  direction  et  divers i.SOO  — 

Bénéfice  d'entreprise i.iOO  — 

Total 5  milliards 

Une  partie  des  frais  généraux  constitue  des  charges  d'entre- 
prise, à  retrancher  du  revenu  net.  (cependant,  parmi  les  éléments 
que  nous  avons  fait  rentrer  sous  celte  rubrique,  figure  la  rému- 
nération à  laquelle  ont  droit  les  chefs  d'entreprise,  pour  le  Ira- 
vlai  de  direction  auquel  ils  se  livrent,  et  qui  s'ajoule  à  celle  de 
leur  travail   manuel,  seul  comptée  à  l'article  salaire.    Nous   y 
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avons  fait  rentrer  aussi  les  impôts  indirects  et  les  prestations, 
charges  personnelles  qui  ne  doivent  pas  venir  en  déduction  du 
revenu  net,  mais  qui  constituent  l'une  des  affectations  de  ce 
revenu,  à  peu  près  comme  Tirupôt  sur  les  coupons  et  les  droits 
de  transmission  constituent  l'une  des  charg-es  des  porteurs  de 
valeurs  mobilières,  et  n'ont  pas  été  déduites  de  leur  revenu. 
La  plus  grosse  partie  de  l'article  «  frais  généraux  »,  doit  donc 
figurer  dans  le  revenu  des  entrepreneurs  de  cultures,  qui  aurait 
ainsi  atteint,  en  1892,  environ  4  milliards  i/2.  Bien  que  le  total 
des  recettes  de  l'agriculture  ait  un  peu  baissé  depuis  lors,  il  est 
difficile  d'évaluer  à  un  chiiïre  moindre  la  part  des  produits  reve- 
nant actuellement  aux  chefs  d'exploitation,  soit  comme  bénéfices 
en  argent,  soit  comme  produits  consommés  en  nature  pour  leurs 
propres  besoins.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  cette  part  de 
revenu  national  comprend  les  éléments  ci-après  :  1°  la  rémuné- 
ration du  travail  des  entrepreneurs  de  culture,  dont  le  nombre 
atteint  3.600.000_,  et  par  suite  égale  celui  des  salariés,  en 
comptant  parmi  ceux-ci  les  femmes  employées  irrégulièrement 
en  journée  ;  or,  parmi  les  entrepreneurs  figurent  tous  les  paysans 
propriétaires,  qui  donnent  un  travail  plus  acharné  que  les  domes- 
tiques et  journaliers,  et  tous  les  chefs  des  grandes  et  moyennes 
cultures,,  dont  letravailintellectuelcomporte  unsalaire  supérieur  ; 
2"  la  rémunération  du  travail  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants, 
très  intense  dans  la  petite  culture  ;  3°  l'intérêt  du  capital  employé 
en  animaux,  outillage  et  fonds  de  roulement  qui,  comme  nous 
l'avons  vu,  doit  dépasser  largement  8  milliards  ;  4"  enfin  les 
bénéfices  d'entreprise.  Il  ne  faut  pas  évaluer  bien  haut  ce  der- 
nier article,  pour  avoir  la  conviction  que  le  revenu  total  de  celte 
classe  d'entrepreneurs  doit  être  plus  voisin  de  5  milliards  que  de  4. 
Pour  évaluer  les  revenus  des  patentés,  nous  prendrons  l'esti- 
mation donnée  par  l'Administration  des  Contributions  Directes, 
au  cours  des  études  faites  pour  l'établissement  de  l'impôt  sur  les 
revenus,  il  y  a  quelques  années.  Cette  administration  estimait 
qu'en  moyenne,  le  principal  de  l'impôt  des  patentes  représentait 
3  p.  100  du  revenu  net  que  les  assujettis  tirent  de  l'exercice  des 
professions  imposées.  Le  montant  des  rôles  primitifs  et  supplé- 
mentaires, en  1900  et  1901,  atteint  93  millions.  Il  en  faut  déduire 
les  patentes  des  sociétés  anonymes,  puis  multiplier  par  100/3  ; 
on  arrive  ainsi  à  évaluer  le  revenu  correspondant  à  environ  3  mil- 
liards. Ce  revenu  comprend  1°  la  rémunération  du  travail  des 
1 .750.000  patentés  ;  2**  celle  du  travail  des  femmes  et  enfants,  qui 
prêtent  le  plus   souvent  leur  concours  au  chef  de   la   maison 


^fti  La  hèpartition  des  revenus 

dans  lo  polil  commorco,  ilo  bcaiircuip  lo  pins  imporlanl  commô 
effeclif,  3"  l'iiiléivl  d'im  rapilal  niobilicr,  oiilillag-o,  marclian- 
disos  on  nia^'asin  ot  niinu'raiip,  corlain<inonl  supérieur  à  celui 
de  l'asîrii'uluiro  ;  4°  les  bénélices  d'entreprise. 

Il  faudrait  ajouter  le  revenu  des  professions  iwn  patmlées^ 
exercées  par  des  travailleurs  non  salaric's,  en  dehors  de  l'agri- 
culture. En  1891,  au  cours  dos  éludes  faites  pour  l'impôt  sur 
le  revenu,  l'Administration  évaluait  cet  article  au  chilTre  de 
GOO  millions,  que  nous  accepterons  à  défaut  d'autres  données. 

Nous  trouverons  ainsi  un  total  d'environ  8  milliards  pour  In 
catéfîorie  des  revenus  mixtes,  et  ce  cliilTre  est  probultlonjenl 
plutôt  au-dessous  de  la  vérité  qu'au-dessus.  En  elTel,  il  comprend 
la  rémunération  de  tous  les  travailleurs  autres  que  les  sala- 
riés. Leur  effectif,  y  compris  les  membres  des  familles  qui  colla- 
borent avec  lesclu'fs  d'établissement, est  d'environ  8 millions  1/2, 
puisque  sur  une  population  active  de  18  millions  1/2  de  travail- 
leurs, recensée  en  189G,  nous  en  avons  comptés  comme  salariés 
environ  10  millions.  Le  revenu,  par  tête  de  travailleur,  serait 
donc  à  peine  plus  élevé  pour  les  chefs  d'entreprise  que  pour 
les  salariés.  Or,  il  rémunère  un  travail  au  moins  équivalent, 
en  moyenne,  comme  intensité  et  comme  qualité  ;  il  comprend 
le  revenu  du  capital  mobilier  employé  dans  le  commerce,  dans 
l'industrie  et  dans  l'agiiculture,  qui  est  d'au  moins  20  ou  25  mil- 
liards, peut-être  de  30,  et  qui  comporte  par  suite  1  milliard 
d'intérêts.  On  voit  que  ce  qui  reste,  comme  bénéfices  d'entrepri- 
ses, est  à  peu  près  nul.  Il  résulterait  donc  des  évaluations  que 
nous  avons  admises  que,  pour  la  partie  de  la  population  active;  qui 
travaille  à  son  propre  compte,  les  gains  réalisés  par  les  uns,  à 
ce  titre,  seraient  à  peu  près  compensés  par  les  pertes  des  autres. 
Nous  ne  prétendons  pas  donner  une  portée  démonstrative  bien 
considérable  à  cette  constatation,  en  raison  dupeu  de  certitude  des 
chiffres  sur  lesquels  elle  repose.  Elle  vient  cependant  à  l'appui  des 
considérations  que  nous  avons  présentées,  pour  démontrer  l'er- 
reur commise  par  les  socialistes,  qui  s'imaginent  que  les  entre- 
preneurs spolient  les  travailleurs  salariés  d'une  partie  notable  de 
la  rémunération  à  laquelle  ils  ont  droit. 

Restent  enfin  à  évaluer  les  revenus  provenant  de  pensions 
de  retraite  ou  de  rentes  viagères.  Nous  avons  vu,  dans  l'élude 
des  a.ssurances  (Livre  11,  Lhap.  \)  que  l'Ltut,  les  caisses  qu'il 
gère,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  compagnies  d'assu- 
rances, les  sociétés  de  secours  mutuel,  etc.  ont  versé  en  1899 
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400  millions  à  environ   600.000  parties  prenantes.    Ce    chiffre 
comprend  à  peu  près  la  totalité  des  revenus  de  cet  ordre. 

Le  tableau  suivant  résume,  en  les  arrondissant,  les  chiffres  que 
nous  avons  admis  pour  les  divers   revenus  privés,    en  France. 

milliards 

Revenus  de  capitaux 

Propriété  non  bâtie 2,1 

Propriété  bâtie 2,1  }  7 

Valeurs  mobilières 2,8 

Salaires  et  allocations  en  7iature 

Ouvriers  et  domestiques  agricoles,  plus  de 2 

Ouvriers  de  l'industrie  et  du  commerce 4 

Traitements  dans  les  entreprises  privées  plus  de 1      {  9,5 

Domestiques  attachés  à  la  personne  près  de 1 

Salaires  des  fonctionnaires  et  officiers,  entretien  des  soldats  1,5 

Revenus  tnixtes 

Entrepreneurs  de  culture 4,5  ) 

Patentés 3     (8,1 

Autres  travailleurs  indépendants 0,6  ) 

Pensions  et  rentes  viagères 0,4 

Total  général 25 

Si  Ton  ajoute  au  revenu  des  immeubles  et  des  valeurs  mobi- 
lières, la  part  des  revenus  mixtes  des  entreprises  diverses  qui 
représente  la  rénumération  du  capital  engagé  dans  ces  entrepri- 
ses, on  voit  que  l'intérêt  des  capitaux  ne  représente  guère 
que  le  tiers  du  total.  Les  deux  autres  tiers  seraient  constitués 
par  la  rémunération  du  travail,  soit  salarié,  soit  fourni  par  les 
chefs  d'entreprise  ou  les  travailleurs  isolés  et  leurs  familles.  Les 
bénéfices  des  entreprises  y  entreraient  pour  Une  part  très  minime, 
car  il  reste  bien  peu  de  choses,  une  fois  la  rémunération  du 
capital  et  du  travail  des  entrepreneurs  déduite  des  revenus 
mixtes  qui  constituent  leurs  gains  totaux. 

Le  total  de  23  milliards  est  celui  qui  était  généralement  admis, 
il  y  a  quelques  années,  par  les  économistes  les  plus  autorisés. 
Beaucoup  inclinent  aujourd'hui  à  penser  que,  par  suite  de  la  crise 
agricole,  qui  a  réduit  sensiblement  le  revenu  national,  celui-ci, 
aujourd'hui^  ne  dépasserait  guère  20  ou  22  milliards.  D'autres 
estiment,  cependant,  que  le  développement  de  la  propriété  bâtie, 
l'augmentation  des  valeurs  mobilières  étrangères  possédées  par 
les  Français,  la  hausse  des  salaires  industriels,  ont  dû  largement 
compenser  la  baisse  des  revenus  ruraux,  et  que  le  chiffre  admis  il 
y  a  une  vingtaine  d'années  peut  Têlre  encore  aujourd'hui. 

Nous  nous  rallions  à  celle  opinion.  Mais  nous  tenons  à  insi§- 
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tor.  luic  fois  oncoro,  sur  la  gravilt'  do  1  erreur  qno  Ton  commcl- 
(rail,  si  Ton  allribiiail  aux  chilTros  ci-dessus  un  raraclère  do 
cerlilude  (ju'ils  n'ont  niilleiuenl,  el  si  on  les  eonsidérail  comiuo 
aulre  chose  <|u'une  indication  sur  l'ordre  de  grandeur  du  revenu 
ualional  el  de  ses  divers  éléuïenls.  Au  lieude  dire  que  le  total 
est  de  2o  milliards,  il  serait  plus  juste  de  diie  (ju'il  paraît  con»- 
pris  entre  20  el  30  milliards. 

Les  impôts  sur  le  revenu,  (|ui  existent  dans  divers  pays^  per- 
mettent de  se  fai;e  une  idée  du  montant  qu'y  atteignent  les  res- 
sources annuelles  des  ])arti(Miliers.  Toutefois,  les  exemptions  des 
petits  revenus,  les  dissimulations,  les  placements  à  létrangei"  ren- 
dent beaucoup  moins  précises  et  moins  complètes  qu'on  ne  le 
croirait  les  indications  qu'on  y  trouve.  Nous  donnerons  plus  loin 
les  renseignements  que  nous  avons  pu  réunir,  à  cet  égard,  en 
même  lenips  que  ceux  qui  ont  trait  à  la  répartition  des  revenus 
dans  les  divers  pays. 

11.  La  répartition  des  revenus  totaux.  —  A.  —  Les  gros  et 
LES  PETITS  nEVEM's,  EN  Franck.  —  Lcs  judicalions  que  nous  venons 
de  donner  sur  les  éléments  qui  constituent  les  revenus  prives,  en 
France,  suffisent  déjà  pour  montrer  que,  dans  la  répartition  de 
l'ensemble  des  ressources  annuelles  du  pays,  la  part  prélevée  par 
les  classes  riches  ou  aisées  est  bien  moindre  qu'on  ne  se  l'imagine 
généralement. 

En  premier  lieu,  on  voit  que  les  revenus  de  la  richesse  acquise 
ne  représentent  que  le  tiers  du  total,  tandis  que  la  rémunération 
du  travail  aune  importance  double.  Or,  il  est  certain  que  dans 
ce  tiers,  une  part  considérable  est  partagée  entre  des  familles 
dont  la  situation  est  des  plus  modestes.  Nous  avons  vu  que  le 
quart  environ  du  sol  cultivé,  comme  surface,  représentant  cer- 
tainement plus  du  quart  comme  valeur,  est  divisé  en  petites  pro- 
priétés exploitées  par  des  paysans.  De  même,  la  propriété  bâtie, 
dans  les  campagnes,  se  compose  principalement  de  petites  mai- 
sons appartenant  aux  familles  qui  les  habitent,  riches  ou  pauvres. 
Eiilin,  nous  avons  indiqué  en  combien  de  mains  sont  réparties 
les  valeurs  mobilières,  telles  que  rentes,  obligations  etc.,  sans 
parler  des  livrets  de  caisses  d'épargne,  et  aussi  combien  est 
grand  le  nombre  des  patentés  possédant  un  petit  fonds  de  com- 
merce. Il  ressort  de  tout  cela  que  les  petits  patrimoines  consti- 
tuent une  part  importante  de  la  richesse  acquise,  et  les  patri- 
moines moyens  une  part  plus  grande  encore,  restreignant 
extrêmement  celle  qui  reste  pour  les  grandes  fortunes. 
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Dans  la  rémunération  du  travail,  la  part  des  gros  traitements 
est  encore  plus  faible,  La  presque  totalité  des  cliiiïres  que  nous 
avons  admis^  pour  les  revenus  de  cette  catégorie,  est  constituée 
par  le  salaire  moyen  des  simples  ouvriers,  appliqué  à  l'effectif 
des  travailleurs  constaté  par  les  recensements.  C'est  qu'en  effet, 
dans  toutes  les  entreprises,  les  salaires  supérieurs  à  celui  d'un 
ouvrier  régulier  et  laborieux  représentent  une  dépense  relative- 
ment très  faible.  Nous  avons  dit  qu'aujourd'hui,  l'employé  qui 
accomplit  le  travail  de  bureau  courant  n'est  pas  plus  payé  que  le 
bon  ouvrier  ;  il  l'est  même  souvent  bien  moins  que  l'ouvrier 
d'art  un  peu  habile.  Les  grandes  entreprises  sont  les  seules  oii 
l'on  trouve  des  traitements  élevés,  et  encore  en  très  petit  nombre. 
Dans  les  fonctions  publiques,  il  sul'fitd'ouvrir  le  budget  pour  voir 
que  les  salaires  moyens  ne  représentent  qu'une  faible  part  de  la 
dépense  totale  du  pcrsoimel,  et  les  salaires  élevés  une  part  tout 
à  fait  infime;  les  seuls  gros  totau.x  sont  ceux  des  traitements  des 
instituteurs,  des  agents  des  postes,  du  personnel  subalterne  des 
régies  financières,  dont  chacun  est  extrêmement  minime.  D'après 
un  relevé  fait  en  1899,  par  la  direction  générale  de  la  Comptabilité 
publique,  sur  342.000  fonctionnaires  civils  salariés  directement 
par  l'Etat,  306.000  avaient  des  traitements  inférieurs  à  3.000 
francs,  36.000  des  traitements  compris  entre  3. 000  el20. 000  francs, 
et  285  seulement  des  traitements  supérieurs  à  20.000  francs. 

Enfin,  si  nous  envisageons  les  bénéfices  des  chefs  d'entreprises, 
en  dehors  des  sociétés  anonymes,  nous  pouvons  affirmer  que  les 
gros  chilTres  n'y  entrent  que  pour  une  somme  très  faible.  Nous 
avons  constaté,  en  effet,  que  le  montant  global  des  revenus  dont 
jouissent  les  entrepreneurs  particuliers,  gros  et  petits,  en  dehors 
de  la  valeur  locative  de  leurs  immeubles,  dépasse  à  peine,  d'après 
les  statistiques  agricoles  et  les  évaluations  fiscales,  le  salaire  de 
leur  travail  et  de  celui  de  leur  famille,  estimé  au  taux  courant 
admis  pour  les  ouvriers,  et  grossi  de  l'intérêt  d'un  capital  mobilier 
représentant  une  somme  minime  par  entreprise. 

Sans  doute,  la  division  des  revenus  totaux  est  moindre  que 
celle  des  reveims  de  chaque  catégorie,  puisque  beaucoup  de 
familles  ont  quelques  biens  productifs  de  revenu,  en  même  temps 
qu'elles  touchent  des  salaires  ou  dirigent  une  petite  entreprise. 
Mais  il  nous  paraît  cependant  ressortir  avec  évidence  des  consi- 
dérations qui  précèdent  que,  sur  les  2o  milliards  représentant 
les  revenus  privés  en  France,  la  fraction  susceptible  de  consti- 
tuer des  revenus  considérables  est  relativement  faible. 

iiv,  m.  20 
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Dos  lenlalivos  onl  oh''  failos,  pour  sorror  de  plus  près  la  quos- 
lion,  el  pour  chilTior  lo  uouibro  ol  l'iniporlanco  lolalc  dos  reve- 
nus compris  onlro  divorses  limiles.  M.  Paul  Leroy-Boaulicu, 
dans  sou  Essai  sur  la  roparliliou  des  ricliessos,  a  cliorclié 
quoijps  iudiealious  on  pourrail  liror,  h  col  égard,  de  la  sla- 
lislique  dos  loyers,  diablio  par  l'admiuislralion  des  conlribulions 
dirortos  d'après  les  rôles  de  la  conlribulion  mobilière.  Nous 
allons  exposer  les  résultats  que  donne  Tapplicalion  de  son  pro- 
cédé aux  slalistiques  les  plus  récentes,  car  ce  procédé  nous  parait 
lo  plus  exact  qui  ail  été  proposé  jusqu'ici. 

On  admet  généralomoiil,  on  olVel,  que  de  tous  les  signes  de  la 
richesse,  le  loyer  de  l'habitation  est  celui  qui  donne  l'indicalion 
la  plus  précise  sur  le  l'ovenu  de  chaque  famille.  Sans  doute, 
rimpoil.ince  do  la  fraction  du  revenu  consacrée  au  logement  est 
loin  d'être  immuable.  Elle  est  nécessairement  plus  forte  dans 
les  grands  centres,  où  les  loyers  sont  particulièrement  chers,  el 
cotte  cherté  se  fait  sentir  surtout  pour  les  petits  revenus,  dont  il 
faut  prélever  une  part  plus  importante  pour  obtenir  la  jouissance 
d'un  local  même  insuffisant.  En  dehors  de  ces  causes  générales, 
dont  on  peut  tenir  un  certain  compte  dans  les  calculs,  on  constate 
des  variations  individuelles,,  suivant  les  goûts. les  nécessités  pro- 
fessionnelles, le  nombre  de  membres  des  familles,  etc.  Mais  ces 
variations,  de  sens  divers,  n'empêchent  pas  que  l'on  puisse  tirer, 
de  la  slalistique  générale  des  loyers^  des  indications  assez  exactes 
sur  la  situation  générale  des  fortunes. 

Les  locaux  aiïeclés  à  l'habitation  sont  compris,  dans  le  dernier 
recensement  général  de  la  propriété  bâtie,  pour  une  valeur  locative 
de  2.077  millions.  Si  l'on  admet  que  l'ensemble  des  revenus 
atteint  25  milliards,  les  loyers  en  représenteraient  exactement  le 
douzième.  Mais  il  y  a  un  certain  nombre  de  revenus  individuels 
auxquels  ne  correspond  nul  loyer  spécial,  par  exemple  ceux  des 
domestiques  ruraux  ou  urbains,  dont  le  logement  fait  partie  de 
celui  de  leurs  maîtres,  ceux  des  militaires  logés  dans  les  caser- 
nes, etc.  Il  semble  donc  que,  pour  les  personnes  qui  ont  un 
logement  propre,  on  puisse  évaluer  à  10  ou  11  fois  le  loyer  le 
revenu  collectif  des  membres  de  la  famille  habitant  ensemble. 

A  Paris,  la  proportion  est  certainement  bien  moins  forte. 
M.  Paul  Loroy-Beaulieu  admet  que  le  revenu  des  familles  occu- 
pant des  logements  de  moins  de  2.500  francs  est  égal  à  7  fois 
leur  loyer.  M.  Cavaignac  dans  son  projet  d'impôt  sur  le  revenu, 
admettait  6  fois  lo  loyer  comme  une  évaluation  convenant  aux 
petits  revenus.  M.  Leroy-Beaulieuç.rQit  celle  proportion  insuffi- 


\MS  LOYKRS  ET  LtîS  RRVENÛ$  307 

santé,  même  pour  les  plus  petits.  Il  constate,  en  efFet^  que  les 
log-ements  au-dessous  de  500  francs,  qui  représentent  à  Paris  la 
moitié  des  locaux  d'habitation,  comme  nombre,  et  qui  constitu- 
ent le  logement  habituel  des  ouvriers,  ont  une  valeur  locative 
moyenne  de  162  francs.  Or,  le  salaire  moyen  d'un  ouvrier,  d'a- 
près les  chiffres  admis  par  l'Office  du  travail  (250  journées  à 
6  fr.  1o)  serait  de  l."37  francs,  soil  9  fois  ce  loyer.  S'il  faut  ad- 
nicltie  que  les  ouvriers  d'art,  qui  relèvent  sensiblement  la  mo- 
yenne générale  des  salaires,  ne  sont  pas  compris  parmi  ceux  qui 
occupent  ces  petits  logements,  il  faut  se  rappeler,  par  contre,  que 
le  revenu  total  de  beaucoup  de  familles  ouvrières  est  grossi  par 
le  gain  des  femmes  ou  des  enfants.  L'estimation  du  revenu  à  7 
fois  le  loyer,  loin  d'être  exagéra,  nous  paraît  plutôt  insuffisante 
pour  les  familles  ouvrières,  qui  à  Paris  ne  consacrent  pas  vo- 
lontiers les  augmentations  de  ressources  dont  elles  disposent  à 
améliorer  leur  logement  ;  elle  est  certainement  très  insuffisante 
pour  les  nombreux  ouvriers  célibataires  qui  mangent  au  dehors. 
Nous  l'admettons  cependant,  comme  moyenne  correspondarU 
aux  très  petits  logements,  pour  tenir  compte  du  fait  que  la  partie 
de  la  population  qui  les  occupe  comprend  les  indigents. 

De  2.500  à  7,000  francs  do  loyer,  M.  Leroy-Beaulieu  suppose  le 
revenu  égal  à  8  fois  le  loyer,  et  il  admet  10  fois  au-dessus  de 
7.000  francs.  Il  nous  semble  qu'on  échelonnera  mieux  la  pro- 
gression, en  prenant  les  coefficients  9  pour  les  loyers  de  5.000 
à  10.000  francs  et  10  pour  ceux  de  10.000  k  20.000  francs. 

Au  delà  de  20.000  francs  de  loyer,  on  arrive  aux  très  grosses 
fortunes,  sur  le  chilTre  total  desquelles  la  valeur  locative  des 
immeubles  occupés  dans  Paris  ne  donne  plus  des  indications  suf- 
fisantes. M.  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer,  avec  raison,  que  les 
familles  très  riches,  ayant  des  installations  multiples,  consacrent 
souvent  plus  du  dixième  de  leur  revenu  à  se  loger,  tant  en  ville 
qu'à  la  campagne  ;  mais  le  loyer  de  Paris,  seul  en  question 
actuellement,  ne  représente  qu'une  fraction  moindre  des  ressour- 
ces totales.  Cest  déjà  cette  considcralion  qui  nous  fait  admettre 
que  le  revenu  monte  à  9  ou  10  fois  le  loyer  constaté  à  Paris,  quand 
celui-ci  est  de  5.000  à  20.000  francs  ;  nous  supposerons  que_,  pour 
les  loyers  encore  plus  gros,  le  revenu  croisse  de  10  à  20  fois  leur 
montant  et  qu'il  le  représente  15  fois  en  moyenne,  do  manière  à 
ne  donner  aucune  prise  au  reproche  d'atténuer  l'importance  de 
ces  très  grandes  fortunes. 

Nous  trouvons  alors,  d'après  le  tableau  de  la  répartition  des 
logements  elTeclivement  occupés  à  Paris,  au  1"  janvier  1900, 
donné  par  l'annuaire  slalislique  de  la  Ville  : 


)M 


La  hi- partition  des  revenus 


CATKOORIE 

de  loyers 

NOMnilK 

lie  lofiiiix 
occupés 

VAI.Kin 

lorolivo 
totulo 

REVENUS 

corrospomlaiils 

.MONTANT 

total  des 
revenus 

PROI'DltTION 

du  total 

francs 

millions 

francs 

millions 

0,0 

tlo     1  à 

9y 

10.400 

1,0 

nu  dessous  de  7(10 

7 

0,2 

100  ù 

1119 

kS2.000 

^i,6 

<ie        7 OU  à      1.400 

158 

4 

'200  à 

i'.»9 

i03.000 

41,7 

de    1.400  à      2.100 

292 

7,4 

300  à 

•i99 

2^9.000 

84,7 

de   2.100  à     ;J.500 

593 

15 

500  il 

999 

1-28.000 

83,4 

de   3.500  i\     7.000 

584 

14,8 

i.OCO  à 

2.499 

66.000 

96.5 

de   7.000  à    17.500 

676 

17,2 

2.500  à 

4.999 

21.600 

72 

de  17.500  H    40.000 

576 

14,7 

5.000  à 

9.999 

8.900 

58,1 

de  40.000  i\    90.000 

523 

13,2 

10.000  à 

19.999 

2.270 

29,4 

de 90.000  à2(i0.û00 

294 

7,4 

20.000  et  au-dessus 

508 

16,0 

au-dessus  de  200  000 

240 

6,1 

857.678 

505,4 

3.943 

100,0 

Le  revenu  des  habitanls  de  Paris,  non  compris  les  domestiques, 
sérail  voisin  de  4  milliards.  Ainsi,  même  en  laissant  de  côté  cet 
élément  inipoilanl,  on  trouverait  pour  la  capitale  16  p.  100  du 
revenu  total  de  la  Fiance,  alors  que  la  populationesl  de2.GG0.000 
âmes,  soit 7  p.  100  seuleinent  de  celle  du  pays.  Les  familles  ayant 
une  large  aisance,  de  17.500  à  40.000  fr.  de  revenu,  seraient 
au  nombre  de  21.000,  possédant  ensemble  environ  le  septième  du 
revenu  de  la  population  ;  les  familles  riches,  de  40.000  à  200.000 
livres  de  rente,  au  nombre  de  11.200  environ,  auraient  le  cin- 
quième du  revenu  total.  Les  très  grosses  fortunes,  dépassant 
200.000  livres  de  rente,  au  nombre  de  500  environ,  en  représen- 
teraient 6  p.  100.  Dos  rapprochements  établis,,  à  diverses  époques, 
avec  les  autres  indices  de  la  fortune,  nombre  des  équipages, 
proportion  des  enterrements  des  premières  classes,  etc.,  condui- 
sent à  considérer  comme  assez  exactes  les  indications  tirées  des 
loyers,  sur  le  nombre  des  grandes  fortunes  dans  la  capitale. 

La  part  que  les  revenus  de  plus  de  17.500  francs  représentent 
dans  le  revenu  total,  qui  dépasse  les  deux  cinquièmes,  est  consi- 
dérable eu  égard  à  leur  nombre,  qui  n'atteint  qu'un  vingt-cin- 
quième du  nombre  des  familles.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
Paris  compte,  parmi  ses  habitanls,  la  grande  majorité  des  gros 
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revenus  de  la  France.  Au  point  de  vue  de  la  richesse  acquisp, 
d'abord  :  les  familles  aristocratiques  qui  ont  conservé  de  grandes 
fortunes  territoriales,  ou  qui  ont  reconstitué  leur  patrimoine  par 
des  mariages,  y  ont  généralement  une  installation  importante  ; 
les  grandes  fortunes  de  la  finance  y  ont  à  peu  près  toutes  leur 
siège,  et  il  en  est  de  même  pour  la  plupart  de  celles  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  ;  un  nombre  assez  considérable  d'étrangers 
très  riches  y  possèdent  aussi  un  domicile  permanent.  Au  point  de 
vue  des  traitements,  salaires  et  bénéfices,  c'est  à  Paris  qu'est  le 
siège  de  la  plupart  des  grandes  sociétés  qui  allouent  à  leur  per- 
sonnel dirigeant  des  émoluments  considérables,  àParis  que  rési- 
dent les  médecins,  les  avocats,  les  artistes  en  renom,  et  aussi  la 
grande  majorité  des  hauts  fonctionnaires  dont  les  traitements 
atteignent  des  chiffres  un  peu  élevés.  On  ne  pourrait  donc  tirer 
aucune  indication  utile,  sur  notre  état  social,  de  la  comparaison 
des  petits  revenus  et  dos  gros  à  Paris,  oii  se  concentrent  pres- 
que toutes  les  grandes  fortunes  de  France.  C'est  sur  l'ensem- 
ble du  pays  qu'il  faut  faire  porter  l'étude,  pour  y  puiser  des  ren- 
seignements intéressants. 

Malheureusement,  les  données  statistiques  sont  moins  com- 
plètes et  surtout  prêtent  à  des  inductions  bien  moins  certaines,  en 
province  qu'à  Paris.  La  proportion  du  loyer  au  revenu  total  est 
variable  suivant  les  régions,  variable  surtout  suivant  l'importance 
des  localités,  et  dans  une  même  localité  très  variable  d'une 
famille  à  l'autre.  A  la  campagne  particulièrement,  la  valeur  loca- 
tive  de  l'habitation  de  chaque  famille  est  très  loin  de  suivre, 
comme  à  Paris,  les  modifications  qui  se  produisent  dans  ses  reve- 
nus, d'une  époque  à  une  autre;  le  petit  nombre  des  locaux  dispo- 
nibles, et  le  fait  que  beaucoup  d'entre  eux  appartiennent  aux 
familles  qui  les  occupent,  rendent  les  changements  d'installation 
bien  plus  rares.  Les  indications  que  fournissent  les  cotes  mobi- 
lières, déjà  moins  certaines  dans  les  petites  villes  qu'à  Paris, 
deviendraient  tout  à  fait  incertaines  dans  les  villages,  n'était  le 
fait  bien  connu^  que  les  répartiteurs  des  contributions  taxent  bien 
souvent  chaque  habitant,  plutôt  en  raison  de  sa  fortune  présu- 
mée, qu'en  raison  de  la  valeur  locative  de  sa  maison.  D'après 
les  indications  recueillies  par  l'administration,  il  y  aurait  la 
moitié  des  communes  de  France,  fournissant  plus  du  cinquième 
du  principal  de  la  contribution  mobilière,  dans  lesquelles  la  répar- 
tition serait  basée  sur  la  valeur  locative,  combinée  avec  les  res- 
sources présumées  de  l'habitant  —  et  elle  le  serait  sur  les  facul- 
tés présumées  seules,  dans  plus  du  tiçrg  ^gs  coQi.munes  repré? 
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sentant  près  du  sixit^'iiio  do  l'iinpiM.  GrXco  à  cecorroclif,  d'ail- 
loiirs  contraire  à  la  loi,  on  ponl  (iror  dos  rôles  molniièrcs  des 
indications,  sinon  précises,  du  moins  snffisan'.es  poni-  donner 
une   idée  de  l'importance  des  revenus  des  contribuables. 

Le  seul  classeuionl  des  loyers  que  donne  la  stalisli(|tic,  est  un 
classement  par  cotes  mobilirrcs,  principal  et  cenliiiies  addition- 
nels compris,  airérenl  à  l'année  IS!)i.  Or,  le  rapport  des  cotes  aux 
lo^'ers  varie  d'une  localité  à  une  antre,  suivant  les  iné^ralilés  de  la 
répartition,  suivant  la  part  du  contingent  total  du  déparlenient 
mise  parle  Conseil  général  à  la  charge  de  la  contribution  person- 
nelle, suivant  le  nombre  des  centimes  départementaux  ou  com- 
munaux, etc.  En  outre,  la  loi  exempte  certaines  catégories  de  per- 
sonnes, dont  la  plus  importante  est  formée  par  les  indigents,  et 
les  grandes  villes  dégrèvent  souvent  les  petits  loyers,  en  préle- 
vant sur  l'octroi  leur  part  de  l'inipôl.  Il  résulte  d'un  travail  fait  à 
l'occasion  de  Tévalualion  de  la  propriété  bâtie,  en  1899  1900, 
que  la  valeur  locative  des  locaux  ainsi  exemptés,  pour  l'en- 
semble de  la  province,  représentait  à  cette  date  près  d'un  sixième 
de  celle  des  locaux  imposés;  il  faudra  donc  majorer  le  total  des 
revenus  déduits  des  cotes  dans  la  même  proportion,  en  faisant 
porter  la  majoration  sur  la  classe  des  petits  revenus. 

Le  total  des  cotes  classées  en  189 i  était  de  1  11  millions  En  le 
majorant  d'un  sixième,  on  porterait  à  129  millions  le  chiffre  au- 
quel on  fût  arrivé,  pour  les  cotes  mobilières  de  province,  s'il  n'y 
avait  pas  d'exemptions.  Le  revenu  des  familles  logées  dans  les 
locaux  auxquels  s'appliqueraient  ces  cotes  est  le  revetm  total  de  la 
France,  25  milliards,  diminué  :  1"»  de  4  milliards,  pour  le  revenu 
des  familles  occupant  un  local  spécial  à  Paris  ;  2°  des  2.700  mil- 
lions que  nous  avons  portés  en  compte,  dans  le  revenu  national, 
comme  rémunération  des  domestiques  agricoles  et  urbains  et  des 
soldats  et  marins  logés  dans  les  casernes  ;  3''  des  salaires  des  em- 
ployés de  toute  sorte  logés  chez  leur  patron,  que  nous  évalue- 
rons au  hazard  à  .'U)0  millions,  uniquement  pour  arrondir  le 
total.  Il  reste  ainsi  18  milliards  de  revenus,  représentant  140  fois 
le  total  des  cotes  mobilières  en  1894, —  ce  cocflicient  com- 
prenant la  majoration  nécessaire  pour  tenir  compte  de  l'accrois- 
sement des  revenus  depuis  cette  date.  Nous  n'essaierons  pas 
d'établir  une  échelle  de  multiplicateurs  différents  suivant  l'im- 
portance des  cotes,  les  données  dont  nous  disposons  étant  trop 
peu  précises  pour  se  prêter  à  une  élude  un  peu  serrée.  11  serait 
d'ailleurs  moins  exact  en  province  qu'à  Paris  de  supposer  que 
le   revenu  croît  plus  vite  que  le  loyer  :  d'un  côté,  les  familles  à 
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très  petit  revenu  no  sont  pas,  comme  à  Paris,  obligées  par  la  cherté 
(les  loyers  à  prélever  une  part  relativement  plus  forte  de  leurs 
ressources  pour  se  loger  ;  de  l'autre,  pour  les  familles  très  riches, 
il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  au  même  degré  des  installations  mul- 
tiples, puisque,  pour  la  plupart  des  plus  opulentes,  l'une  des  ins- 
tallations est  à  Paris,  en  sorte  que  les  gros  revenus  de  ces  familles 
figurent  déjà  dans  le  tableau  précédent. 

Prenons  donc  uniquement  le  multiplicateur  140,  pour  passer 
de  la  cote  de  chaque  local  taxé  au  revenu  de  ceux  qui  l'habitent. 
Reste  à  tenir  compte  des  locaux  non  taxés.  Nous  supposerons 
qu'ils  répondent  à  un  ensemble  de  revenus  proportionnel  à  leur 
valeur  localive  totale,  donnée  par  la  statistique,  et  que  ces  reve- 
nus sont  tous  inférieurs  à  celui  qui  correspondrait  à  un  local 
donnant  lieu  à  une  cote  de  10  francs  ;  faisons  enfin  une  hypo- 
thèse sur  leur  nombre,  en  supposant,  pour  le  calculer,  que  le 
revenu  moyen  des  habitants  de  ces  locaux  soit  le  même  que 
celui  des  habitants  des  locaux  taxés  à  moins  de  10  francs.  Nous 
trouvons  ainsi  les  chiffres  suivants  : 


(pi'inc 

COTES 

ipal  et  centimes) 

NOMBRE 

de  cotes 

o 

REVENUS 

correspondants 

Z  o  t- 

o    _ 

s  s. 

«     o 
O    ■" 

o 

o 

^     ^ 

francs 

millions 

franc 

î 

millions 

0/0 

Non 

imposabl 

es. . 

3.450.000 

» 

inférieur  à 

1.400 

2.530 

14 

Au-dessoas  de 

2 

274.000 

0,3 

inférieur  à 

280 

70 

0,4 

de 

2  à 

5 

1  698.000 

6 

280  à 

700 

840 

4,7 

de 

3  à 

10 

1.949.000 

14 

700  à 

1.400 

1.960 

10,8 

de 

10  à 

20 

1.520.000 

21,2 

1.400  à 

2.800 

2.970 

16,4 

de 

20  à 

30 

512.000 

12,4 

2.800  à 

4.200 

1.730 

9,6 

de 

30  à 

30 

366.000 

14 

4.200  à 

7.000 

1.960 

10,8 

de 

50  à 

100 

250.000 

17,1 

7.000  à 

14.000 

2.390 

13,2 

de 

100  à 

200 

97  000 

13 

14.000  à 

28.000 

1.820 

10 

de 

200  à 

500 

33.000 

9,3 

28  000  à 

70.000 

1.300 

7,3 

de 

500  à  l 

.000 

3.900 

2,3 

70.000  à 

140.000 

350 

2 

Audessusde  t 
Totaux . 

.000 

641 

1 

supérieur  à 

140.000 

140 

0,8 

10.133.541 

111 

18.060 

100,0 
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En  groupani  nos  doux  labloaux,  nous  pouvons  essayer  de  nous 
faire  une  idée  ïï:éni''rale  de  la  répartition  des  fortunes  en  France. 
Les  coupures  données  par  les  statistiques  ne  sont  pas  les  mêmes, 
pour  la  province  que  pour  Paris  ;  mais  la  vie  étant  plus  chèro  à 
Paris, on  peut  admettre  (lu'un  revenu  nnpcu  plus  fort  y  réponde  à 
la  même  situation.  11  fani  ajtuitiT  aux  petits  revenus  ccnxdes  tra- 
vailleurs (jui  n'occupent  pas  de  logement  spécial,  domestiques 
agricoles  et  urbains,  soldats,  marins,  employés  logés,  que  nous 
avons  évalués  à  .S  milliards,  el  qui  se  répartissent  entre  un  peu 
plus  de  2  millions  de  parties  prenantes  11  faut,  en  outre,  en  tota- 
lisant, réduire  un  peu  le  nombre  des  moyens  et  des  gros  revenus, 
pour  tenir  compte  des  doubles  emplois  répondant  aux  installa- 
lions  multiples  de  certaines  familles.  Faute  des  données  nécess- 
aires, nous  ne  ferons  pas  de  réduction  correspondante  sur  le 
montant  total  de  ces  revenus,  bien  que  la  majoration  admise 
pour  les  gros  loyers,  dans  les  coefficients  servant  à  passer  du 
loyer  au  revenu,  à  Paris,  ail  déjà  eu  pour  objet  de  tenir 
compte  du  supplément  de  revenu  correspondant  aux  maisons  de 
campap^ne  des  personnes  qui  occupent  de  grands  appartements 
dans  la  capitale.  Nous  trouvons  ainsi,  en  chiffres  ronds  : 


Petits  revenus 


Nombre        Monliinl  lolal    i'ro|«orlioi) 


jusqu'à    2.800  francs  en  province.  ••««  nnA    t■^  im\      n  -rtn^n 

'     ^         „  .,».  vn    •  [     1l..^00.000     i'2. 4-20  millions     ;)0  0/0 

—  3.500    —    à  Pans ) 

Moyens  revefius  : 

lZtnZ''""V'"'''^"'''^      1.300.000      7.340       -       -29- 

3.300  à  17.800    —     a  Pans ) 

(iros  revenus  : 

r». 000  à  »  40.000  francs  en  province  |  j 60  000      4  860       — 

17.500  à  200.000    —    à  Paris  . , .  ) 

Très  gros  revenus  : 

plus  de  1  iO. 000  francs  en  province  |  ^^^  „g^^       _ 

—  -200.000    —     à  Paris....  ) 


19    — 


2    — 


Totaux 12.961.000     2.t  000        -      100    — 

Au  total,  les  revenus  moyens  représenteraient  environ  trois 
dixièmes  et  les  gros  revenus  deux  dixièmes  de  l'ensemble  des 
revenus  particuliers.  Il  faut  remarquer  que  nous  arrivons  à  ces 
proporlions  en  prenant  pour  point  de  dépari  de  chacune  de  ces 
deux  catégories  des  chififies  assez  bas. 

Nous  tenons,  d'ailleurs,  ii  rappeler  encore  une  fois  que  ce  sont 
là  des  évaluations  basées  sur  des  données  très  imparfaites  et  sur 
des  hypothèses  contenant  une  grande  part  d'arbitraire,  de  sorte 
qu'elles  peuvent  servir  à  se  faire  une  idée  de  l'ordre  de  grandeur 
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des  divers  élémenls  que  nous  cherchons  à  apprécier,  plulôl 
qu'à  les  chiffrer  réellement.  Nous  inclinons  à  croire  que  les  coeffî- 
cienls  que  nous  avons  admis  exagèrent,  plutôt  qu'ils  ne  l'atté- 
nuent, l'importance  relative  dos  grandes  fortunes. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu  pré- 
senté par  le  Gouvernement  en  1896,  M.  Doumer_,  Ministre  des 
Finances,  évaluait  ainsi  qu'il  suit  les  revenus  privés  en  France, 
d'après  les  cotes  mobilières  de  1894  : 

Revenus  Nombre  Revenu  total    Proportion 

au-dessous  de     2.500  francs.. . .  9.187.000  12.432  millions  56  0/0 

de    2.301    à    10,000    —    ....  1.303.000  S.2l't      —  24   — 

de  10.0^1    à  lOO.ODO    —    ....  183.800  3.778      —  17-. 

au-dessus  de  100.000    —    ....  3.-300           546      —  3  — 


Totaux 10.677.100      22.000      —         100  0/0 

On  voit  qu'en  plaçant  les  limites,  entre  les  diverses  catégories 
de  revenus,  beaucoup  plus  bas  que  nous,  M.  Doumer  attribuait 
cependant  une  proportion  sensiblement  plus  forte  du  total  aux 
petits,  et  une  proportion  moindre  aux  moyens  et  aux  gros.  Il  est 
vrai  qu'il  déclarait  avoir  systématiquement  présenté  des  chiffres 
trop  bas,  pour  les  revenus  supérieurs  à  2.SO0  francs,  de  manière 
à  éviter  toute  possibilité  de  mécompte  dans  le  rendement  d'un 
impôt  progressif  commençant  à  ce  niveau.  La  vérité  est  certai- 
nement comprise  entre  les  chiffres  ainsi  calculés,  et  ceux  que 
nous  avons  déduits  des  mêmes  données  avec  la  préoccupation 
inverse,  celle  de  ne  point  présenter  un  tableau  trop  optimiste 
de  la  situation  des  classes  pauvres,  et  d'indiquer  le  maximum 
admissible,  pour  la  part  que  les  classes  aisées  prélèvent  sur  l'en- 
semble des  revenus  privés. 

B.  —  La  répartition  des  fortunes  et  des  revenus  en  Angleterre 
ET  EN  Prusse.  —  Les  indications  que  nous  possédons,  sur  le  mon- 
tant total  des  revenus  et  sur  la  répartition  des  fortunes  dans  quel- 
ques pays  étrangers,  donnent  des  résultats  assez  analogues  à 
ceux  que  nous  constatons  en  France.  L'AnghMerre  et  la  Prusse 
sont  ceux  sur  lesquels  nous  avons,  à  cet  égard,  les  données  les 
plus  précises,  grâce  aux  statistiques  établies  d'après  les  rôles  des 
impôts  sur  les  revenus  perçus  dans  ces  deux  pays. 

En  Angleterre,  les  documents  établis  pour  la  perception  de 
Vincome-tax  ne  fournissent  cependant  que  des  éléments  d'appré- 
ciation assez  imparfaits,  pour  trois  raisons  :  1'  les  revenus  infé- 
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rieurs  à  4  000  francs  par  an  élanl  (ixomptés,  leur  monlanl  n'est 
pas  recensé  ;  2"  les  rovemis  sujets  à  lu  luxr  sont  dissiauilés  eu 
partie  ;  3*  les  revenus  soumis  h  riui|>»M  sont  classés  sous  5  cé- 
dules  (lilTerenlcs,  et  les  ressources  (lu'un  même  conlribuahle 
lire  de  ceux  qui  rentrent  dans  des  cellules  diverses  ne  sont  pas 
totalisés.  Ce  n'est  que  pour  une  partie  des  cédules  D  et  E, 
comprenant  les  revenus  tirés  de  l'exercice  des  professions,  qu-c 
la  statistique  classe  les  revenus  d'après  leur  importance  ;  elle 
ne  nous  apprend  donc  rien,  en  ce  qui  concerne  la  répartition 
de  la  richesse  acquise.  Mais  l'impôt  prog^ressif,  qui  frappe 
aujourd'hui  les  successions,  conduit  à  les  classer  d'a[)rès  leur 
importance.  En  complétant  l'une  parl'aulie  Cfs  doux  sources  de 
renseignements,  on  peut  se  faire  une  cerlaine  idée  de  la  réparti- 
tion des  richesses  en  Angleterre. 

Le  total  brut  des  revenus  portés  sur  les  rôles  dressés  pour 
servir  de  base  à  Vincome  lax,  dans  l'ensenihliî  du  lloyaume-Uni, 
était  de  14.100  millions  en  1S80,  de  1G.700  millions  en  1890, 
de  19.700  en  1900  ;  il  eût  atteint  900  millions  de  plus  pour  ce 
dernier  exercice,  si  une  modification  législative  n'avait  réduit 
d'un  tiers,  en  1(S97,  les  revenus  attribués  aux.  entreprises  de  cul- 
ture, qui,  par  une  présomption  légale,  sont  calculés  d'après  la 
k^aleur  locative  des  terres  exploitées. 

Il  faut  remarquer  que  tous  les  salaires  ouvriers  restent  en  de- 
hors de  ce  total  ;  il  faudrait,  en  effet,  qu'ils  atteignissent  environ 
80  francs  par  semaine  pour  être  portés  sur  les  rôles,  et  c'est  là  un 
chitTre  tout  à  fait  exceptionnel.  Il  est  assez  vraisemblable  qu'en 
les  ajoutant  aux  revenus  taxés,  on  doublerait  au  moins  le  chilîre 
total,  et  que  le  montant  annuel  des  revenus  privés  en  Angleterre 
n'est  pas  inférieur  à  40  milliards. 

En  I9lt0,  le  revenu  net  imposé  était  de  15.800  millions,  après 
diverses  déductions  prévues  par  la  loi.  La  principale  de  ces  dé- 
ductions se  compose  de  2,100  millions  de  revenus  divers,  inscrits 
sur  les  rôles  primitifs,  et  retranchés  ensuite  en  vertu  de  l'exemp- 
tion accordée  aux  personnes  dont  le  revenu  total  est  inférieur  à 
4.000  francs,  ou  des  dégrèvements  alloués  à  celles  dont  les  reve- 
nus sont  compris  entre  4.000  et  i7.o00  francs  ;  150  millions 
sont  aussi  défalqués  comme  représentant  les  sommes  consacrées 
à  paver  des  primes  d'assurances  sur  la  vie,  exemptées  par  la  loi. 

La  répartition  des  revenus  taxés,  tirés  soit  de  métiers  exercés 
individuellement  (à  l'exclusion  des  gains  réalisés  par  des  socié- 
tés anonymes;  soit  d'emplois  publics  ou  particuliers,  est  donnée 
par   le    tableau    suivant   ;   nous   l'avons    dressé  en  prenant   la 
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moyenne  des  deux  années  fiscales  1899-1900  et  1900-1901,  les 
seules  pour  lesquelles  celte  décomposition  ait  été  publiée  sous 
la  forme  adoptée  pour  Tavenir. 

HfvtMuis  Nombre  Montant  total 

ne  dépassant  jtas  i.OOO  tVanc^.    .  249. '211  442  millions 

de      4.U01  à        10.000  —   ....  413.830  2.8il  — 

de    10.001  à       -20  000  —  ....  60.408  8:38  - 

de    20.001  h        50.000  —   ....  17.770  522  — 

de    50.001  à      250.000  —  ....  3.158  292  — 

de  250  001  à  1.250.000  —   ....  165  7  4  — 

au-delà  de  I.2.0O. 000  —   ....  14  3S  — 

Les  seuls  revenus  inférieurs  à  4.000  francs  qui  figurent  dans  ce 
tableau,  sont  ceux  de  familles  auxquelles  des  revenus  rangés  dans 
d'autres  cédules  constituent  un  ensemble  de  ressources  annuelles 
dépassant  4.000  francs  ;  il  ne  nous  apprend  donc  rien  sur  la  pro- 
portion entre  les  petits  revenus  et  les  moyens.  Mais  il  nous  montre 
que, dans  le  pays  d'Europe  où  le  commerce  et  l'industrie  sont  le 
plus  développés,  où  les  salaires  alloués  aux  chefs  de  grandes  entre- 
prises et  aux  hauts  fonctionnaires  atteignent  les  chitTres  les  plus 
élevés, les  revenus  professionnels  supérieurs  à  10.000  francs  par  an 
n'atteignent  pas,  en  tout,  le  nombre  de  82.000,  et  ne  représen- 
tent que  1.784  millions  par  an,  soit  certainement  moins  de 
5  p.  100  des  revenus  totaux  du  pays.  Ceux  de  plus  de  50.000 
francs  par  an  n'entrent  dans  ce  chiffre  qu'au  nombre  de  3.337, 
moulant  ensemble  à  404  millions,  soit  le  centième  peut-être  de 
l'ensemble  des  revenus  privés.  Enfin,  il  n'y  a  que  14  négociants 
ou  industriels,  en  dehors  des  sociétés  anonymes,  qui  aient 
réalisé  plus  de  1.230.000  de  bénéfices  en  moyenne,  y  compris 
l'intérêt  de  leur  capital,  au  cours  de  deux  années  où  les  grandes 
affaires  ont  été  exceptionnellement  prospères,  et  leur  gain  total 
n'a  été  que  de  38  millions,  soit  quelque  chose  comme  1  p.  1000  du 
total  des  revenus  privés  en  Angleterre. 

Il  est  vrai  que  les  cédules  auxquelles  se  rapporte  notre  tableau 
ne  comprennent  ni  les  grandes  fortunes  territoriales,  qui  cons- 
tituent en  Angleterre  une  des  sources  des  très  gros  reverms,  ni 
les  placements  en  titres.  Mais  si  la  statistique  de  Vincome  tax  ne 
donne  pas  la  répartition  des  revenus  tirés  des  terres,  des  maisons 
ou  des  valeurs  mobilières,  celle  des  successions  donne  la  répar- 
tition des  capitaux  transmis  chaque  année  après  décès.  Les  im- 
pôts sur  les  successions,  en  Angleterre,  sont  assez  complexes  ; 
mais  le  plus  important,  de  beaucoup,  est  \estate  duty^  rendu  pro- 


Nombre 

Moiilanl  lolal 

i      23.228 

166 

millions 

13.816 

304 



15.019 

1.4'i8 

— 

3.419 

1.8:i6 

— 

693 

2.106 

— 

24 

715 

— 

60.229 

6.595 

millions 
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gressif  depuis  189o.  La  réparlilion  des  successions  conslaléos  au 
rouis  dcsqualre  dernières  anndos  fiscales(1897-1901),  pouriaper- 
ceplion  de  ce  droit,  a  été  en  moyenne  la  suivanle  : 

Importance 

Poliles  successions  au-dessous  de  12.500  fr.  bruis 
Successions  dont  le  montant  net  est  compris: 

de  2  501  à  25.000  francs 

de        25  001  ù        2.'i0.000     -     

de      250.001  Ji     1.250.000       -     

de  1.250.001  à  12.500.000     -    

au-delà  de  12.500.000    —    

Total 

Le  nombre  très  faible  des  successions  taxées  montre  que  la 
grande  masse  des  petites  successions  ne  fait  l'objet  d'aucune 
constatation.  C'est  ce  qui  explique  que  le  montant  total  enregis- 
tré ne  dépasse  pas  le  chiiïre  déclaré  en  France,  malgré  l'accu- 
mulation bien  plus  considérable  de  capitaux  en  Angleterre.  En 
appliquant  le  coefficient  35,  que  nous  avons  admis  chez  nous, 
pour  passer  de  l'annuité  successorale  au  montant  des  fortunes 
correspondantes,  la  partie  de  la  richesse  acquise  dont  le  fisc 
anglais  prendrait  connaissance  périodiquement,  à  l'occasion  de 
la  perception  de  Ycstate  cluhj^  représenterait  un  total  d'environ 
231  milliards.  Elle  comprend  certainement  toutes  les  grosses 
fortunes  du  pays. 

il  résulterait  de  là  qu'en  Angleterre,  pays  considéré  comme 
celui  ou  la  richesse  est  le  plus  concentrée,  les  fortunes  de 
1.2.o0.000  à  12.500.000  francs  seraient  au  nombre  d'environ 
24.000,  représentant  7i  milliards,  et  les  fortunes  supérieures  à 
J2. 500. 000  francs  au  nombre  de  8i0,  représentant  un  total  de 
2o  milliards.  Au  taux  de  3  1/2  p.  100,  le  revenu  des  premières 
atteindrait  2.600  millions,  et  celui  des  dernières  870  millions. 
L'ensemble  ne  représente  certainement  pas  le  dixième  du  total 
des  revenus  privés.  11  faut  remarquer  que  ces  chilfres  font  en 
partie  double  emploi  avec  ceux  des  gros  revenus  individuels 
taxés  sous  lacédule  D  de  Yincome  tnx^  figurant  dans  le  tableau 
que  nous  avons  donné  plus  haut,  puisque  ce  tableau  comprend 
les  bénéfices  tirés  de  l'exploitation  des  grandes  entreprises  indus- 
h'ielles  et  commerciales  qui  n'appartiennent  pas  à  des  sociétés 
anonymes,  entreprises  dont  le  capital  constitue  certainement 
une  partie  très  importante  des  grosses  successions. 
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En  Prus.se,  il  existe  également  un  impôt  sur  le  revenu,  qui 
autrefois,  sous  des  rubriques  diverses^  atteignait  toute  la  popu- 
lation. M.  Paul  Leroy-Bcaulieu  a  reproduit  le  tableau  suivant, 
dressé  à  cette  époque  par  le  D'Soëlbeer  comme  donnant  la  répar- 
tition des  revenus,  en  Prusse,  d'après  les  statistiques  fiscales 
de  1883 (population  28.300.000  habitants). 


Catégorie  de  revenus 

Montant  total 

Proportioi 

Inférieurs   à          SOO  francs 

2.071  millions 

19      0/C 

de        SOI  à      2  062     — 

5.603       — 

31       — 

de    2.063  a      6.000     — 

1.713       — 

26      — 

de    6  OOt  à    21.200     — 

912      ~ 

8      — 

de  21.201  à  103  000    — 

470       — 

4,3    - 

au  delà  de      103.000    — 

186      — 

J.lL  ~ 

Total 

10.935  millions 

100     0/0 

On  voit  combien  était  faible  la  proportion  des  gros  revenus. 
Depuis  1891,  l'impôt  ne  frappe  plus  que  les  revenus  supérieurs 
à  1123  francs.  Une  publication  récente  donne  les  résultats  des 
10  premières  années  de  son  application.  Il  faut,  pour  en  tirer 
quelques  indications  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  envisager 
seulement  la  partie  de  la  taxe  qui  porte  sur  les  personnes  physi- 
ques^ en  laissant  de  côté  les  personnes  morales,  que  l'impôt  sur  le 
revenu  atteint  également. 

Les  chiffres  suivants  montrent  le  rapide  développement  de  cette 
partie  des  revenus  imposables. 


innées 

Nombre  de 

Rapport  à  la 

Hevenu 

contribuables 

population 

total 

1892  . 

2.436  000 

8.15  0/0 

7.130  millions 

1896 

2.633.000 

8,46  — 

7.607       — 

1900 

3.377.000 

10,09   — 

9.801        — 

1901 

3.6'f7.000 

10,71   - 

10.470        — 

Le  dernier  document  qui  donne  la  subdivision  des  revenus  par 
classe,  se  réfère  à  l'année  1900,  —  année  plus  normale  que  1901, 
car  au  cours  de  celte  dernière,  la  prospérité  industrielle  a  eu 
un  caractère  absolument  exceptionnel.  Le  rapport  publié  par  le 
Ministre  des  finances  ne  donne  pas  le  total  des  revenus  de  cha- 
que catégorie;  mais  il  donne  le  produit  de  l'impôt,  d'oii  l'on 
peut  déduire  une  évaluation  approximative  des  revenus  taxés, 
en  se  basant  sur  les  tarifs  qui  croissent  avec  le  revenu.  On  arrive 
ainsi  aux  chillres  ci-après  : 
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1    lie»  A       H.T.'iO  iV.iiu's 

3.t:;o  a     T.iiou   — 

T.riOl   à     !l.87ri     — 
Il   87 G  i\     ;iS   I2N     — 

:i8.ii('.  ù  i'2:;,o  o    — 
■Ml  «i.'i.i  ii(<  !•_>:;  0.(1    — 


Nonil)rc 

Rcvonii 

lolal 

2.il()3.12ia 

5.014 

mi 

liions 

205  ;;'.»! 

l./i28 

—  " 

7-2. 21  n 

712 

— 

()0.8.i0 

1.177 

— 

iâ.KSO 

(i78 

— 

2.652 

7i)2 

mi 

— 

3.377.0i)l 

«J.HUl 

liions 

D'après  les  rapports  officiels,  l'efTectif  des  contribuables,  avec 
leurs  familles,  alleig:nail  12  millions  1/2  de  têtes,  snr  une  popu- 
lation tolale  de  33  millions  ^/2  d'iiabitants.  La  partie  non  imposée 
de  la  population  représenterait  donc  T)  ou  0  millions  de  familles, 
dotées  d'un  revenu  inférieur  à  1.125  francs.  Mais  dans  un  article 
du  3  mai  1902.  l'Economiste  allemand  expose  que,  dans  les  cam- 
pagnes, on  considère  très  souvent  comme  ne  faisant  pas  partie  du 
revenu  les  produits  consommés  en  nature,  ainsi  que  la  valeur 
locative  de  l'habitation  occupée  par  l'exploitant  d'un  domaine 
rural.  C'est  ce  (jui  explique,  en  partie,  que  la  fraction  taxée  de  la 
population,  qui  est  de  42  0/0  dans  les  villes,  descende  à  2G  0/0 
danslescampagnes.il  en  résulterait  que  le  revenu  réel  des  familles 
non  taxées  dépasserait  très  souvent  le  chiffre  de  1.125,  et  que  leur 
revenu  moyen  pourrait  se  rapprocher  de  celte  limite.  Si  on  l'évalue 
à  1 .000  francs,  on  voit  que  le  lolal  des  revenus  privés,  en  Prusse, 
serait  de  15  ou  16  milliards,  danslesquels  les  revenus  dépassant 
11.875  francs  entreraient  environ  pour  16  p.  100.  La  catégorie 
des  revenus  de  38.126  à  125.000  francs  et  celle  des  revenus  dé- 
passant 125.000  francs,  représenteraient  chacune  4  à  B  p.  100 
du  total. 

En  Prusse,  comme  en  Angleterre,  le  montant  total  des  grandes 
fortunes  et  des  gros  revenus,  estimés  d'après  l'impûl  sur  le 
revenu,  est  certainement  inférieur  à  la  réalité,  en  raison  des 
dissimulations,  qui  sont  souvent  considérables.  Mais  les  évalua- 
tions relatives  aux  petits  revenus  sont  faussées  dans  le  même 
sens,  et  une  tolérance  assez  large  permet  à  la  plupart  des  contri- 
buables dont  le  revenu  ne  dépasse  que  légèrement  le  chiffre 
fixé  par  la  loi,  comme  limite  de  l'exemption  tolale  ou  d'un 
dégrèvement  partiel,  d'échapper  à  l'impôt  ou  de  se  classer  dans 
la  catégorie  inférieure  à  celle  à  laquelle  ils  devraient  appartenir. 
Il  suit  de  là  que,  sans  attribuer  aux  chiffres  que  nous  venons  de 
donner  une  exactitude  à  laquelle  ils  ne  sauraient  prétendre,  on 
peut  les  considérer  comme  donnant  une  idée  assez  approchée  de 
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Pimporlance  relative  dos  gros  revenus,  dans  la  richesse  lolale 
de  ces  deux  pays. 

Celle  proporlinn  serait  probablement  un  peu  plus  forte  aux  Etals- 
Unis,  au  moins  pour  les  très  grosses  fortunes  ;  elle  serait  sans 
doute  plus  faible  dans  les  pays  où  il  existe  peu  de  grandes  fortu- 
nes industrielles  et  commerciales,  en  Autriche,  en  llalie,  en 
Espagne.  Cependant,  il  faut  remarquer  qu'à  cet  égard, l'écart  n'est 
pas,  aussi  grand,  d'un  pays  à  l'autre,  qu'on  serait  porté  à  le 
croire  a^n'on.  Les  pays  à  grandes  forluncs_,  comme  les  Etats-Unis 
et  l'Angleterre,  sont  aussi  les  pays  à  salaires  élevés,  do  sorte  qu*^ 
le  montant  moyen  de  la  masse  des  petits  revenus  y  est  bien  pins 
fort  que  dans  les  pays  pauvres;  le  revenu  des  capitaux  considé- 
rables que  le  développement  de  la  grande  industrie  concentre 
dans  quelques  mains,  ne  représente  donc  pas,  sur  l'ensemble  des 
revenus  grossis  par  la  prospérité  générale,  une  fraction  plus 
grande,  que  celle  que  constituent  les  restes  des  anciennes  fortunes 
aristocratiques  et  les  rares  fortunes  industrielles,  par  rapport  aux 
revenus  bien  moindres  d'un  pays  où  la  stagnation  des  afTaires  a 
laissé  la  population  ouvrière  dans  une  situation  très  arriérée. 

III.  Les  variations  des  fortunes  et  celles  des  revenus  réels 
et  apparents;  leurs  causes  et  leurs  effets.  — Les  considérations 
que  nous  avons  développées  et  les  chiiïres  que  nous  avons  passés 
en  revue,  au  sujet  des  différentes  catégories  de  biens,  nous  per- 
mettent de  nous  rendre  compte  de  la  manière  dont  se  forment,  se 
déforment  et  se  transforment  les  fortunes.  C'est  bien  l'épargne 
qui  constitue  les  capitaux  ;  mais  le  mouvement  général  des  phé- 
nomènes économiques  augmente  ou  diminue  sans  cesse  leur 
valeur  et  leur  productivité,  tandis  que  les  variations  qui  survien- 
nent dans  les  prix  courants  des  divers  objets  de  consommation 
modifient  le  genre  de  vie  que  l'on  peut  mener  avec  un  revenu 
déterminé.  Il  y  a  là  une  série  de  causes  dont  les  efTets  s'enche- 
vêtrent ;  nous  devons,  au  terme  du  présent  Livre,  rappeler  et 
résumer  les  efTets  de  chacune  d'elles. 

Nous  avons  vu  que,  si  l'occupation  joue  un  rôle  important  dans 
la  constitution  de  la  propriété  aux  époques  où  les  richesses  natu- 
relles n'ont  pas  encore  été  mises  en  valeur,  dans  les  société» 
modernes  c'est  uniquement  par  Vépargne  que  de  nouveaux  capi- 
taux se  forment.  Toute  épargne  destinée  à  un  emploi  productif 
ne  profile  pas  seulement  àcelui  qui  la  constitue  ;  par  le  fait  qu'elle 
améliore,  si  peu  que  ce  soit,  les  conditions  ultérieures  de  la 
production,  elle  oiïre  un  intérêt  géne'ral. 
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L'emploi  prodiiclif  de  l'épars^ne  peut  élre  réalisé,  soit  paf 
raméiioralioij  dos  biens  tint»  celui  tjiii  épargne  exploite  ou  occupe 
lui-même,  terres,  maisons,  établisscm.enls industriels  ou  commer- 
ciaux, soit  par  le  /t/acrnicnt  dans  laproduclion  d'auirui.Ce  place- 
nuMil  <jui  ne  pouvait  se  réaliser  aulrefois  (jue  par  des  relations 
directes  entre  les  capitalistes  et  les  entrepreneurs,  a  [)ris,  grAce 
aux  valeurs  mobilières,  nn  caractère  impersonnel  très  favorable 
à  son  développement  ;  la  petite  épargne,  jadis  très  diflicilement 
utilisable,  vient  contribuer  à  la  constitution  ou  au  développe- 
ment progressif  d'immenses  entreprises,  que  la  concentration  des 
ressources  de  capitalistes  innombrables,  inconnus  les  uns  aux 
autres,  rend  aujourd'hui  réalisables. 

Pour  constituer  une  épargne  productive,  soit  en  l'utilisant 
directement,  soit  en  la  plaçant  sous  forme  de  prêt  ou  d'actions 
d'uîie  société,  ce  qu'il  faut  faire,  au  fond,  c'est  consacrer  une 
partie  de  son  revenu  à  payer  des  travailleurs  et  à  rémunérer  des 
capitaux  proiluisant,  non  des  objets  de  consommation  immédiate, 
mais  des  instruments  de  protluction  nouveaux,  qui  fourniront 
ensuite  un  revenu  à  celui  qui  aura  ainsi  contribué  à  leur  créa- 
tion. Lorsque  l'épargne  est  employée  à  acquérir  des  instru- 
ments de  production  créés  antérieurement  par  d'autres,  elle  ne 
répond  à  utie  augmentation  réelle  de  l'ensemble  des  capitaux, 
que  si  celui  qui  vend  ces  instruments  consacre  le  prix  reçu  à  eu 
créer  de  nouveaux,  et  non  à  accroître  ses  consommations. 

De  même,  il  n'y  a  pas  augmentation  de  la  richesse  acquise,  si 
les  nouveaux  instruments  ne  font  que  remplacer  ceux  qui  ar- 
rivent au  terme  de  leur  emploi,  par  usure,  destruction  acciden- 
telle, changement  des  goûts  du  public  ou  des  procédés  indus- 
triels. Un  particulier,  comme  un  pays,  ne  commence  à  s'enrichir 
qu'après  avoir  pourvu  à  l'amortissement  et  au  renouvellement 
de  ses  richesses  périssables. 

•  Inversement,  on  épargne,  sans  parfois  s'en  apercevoir,  quand 
on  consacre  un  capital,  même  déjà  formé,  à  des  usages  qui  ne 
peuvent  donner  des  résultats  qu'au  bout  d'un  certain  temps.  Un 
emploi  de  ce  genre  n'est  rémunérateur,  en  eiïet,  que  s'il  doit 
plus  lard  procurer  une  compensation  pour  la  perle  d'intérêts  pen- 
dant la  période,  souvent  longue,  de  la  mise  en  valeur,  et  aussi 
pour  les  risques,  souvent  sérieux,  courus  dans  cette  période.  La 
valeur  des  affaires  qui  ont  traversé  avec  succès  les  aléas  de  la 
mise  en  train  représente,  outre  le  capital  qu'on  y  averse  maté- 
riellement, d'abord  le  montant  capitalisé  des  intérêts  intercalai- 
res (s'ils  n'ont  pas  été  payés  par  up  prélèvcmenl  sur  le  capital 
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versé,  comme  on  le  fait  trop  souvent),  puis  les  capitaux  englou- 
tis par  les  affaires  similaires  qui  ont  sombré  dans  les  difficultés 
du  début. 

L'épargne  totale  réalisée  chaque  année,  de  nos  jours,  est  con- 
sidérable. On  évalue  à  1  milliard  au  moins  en  moyenne,  à  2 
peut-être  dans  les  bonnes  années,  les  capitaux  que  les  Français 
placent  à  la  Bourse  ou  en  prêts  de  toute  nature.  L'épargne  em- 
ployée directement  y  ajoute  des  sommes  considérables,  capi- 
laliséos  soit  sous  la  forme  d'améliorations  culturales  effectuées 
surtout  sur  les  domaines  que  leurs  propriétaires  exploitent 
dircclemoni,  soit  sous  celle  d'extensions  données  aux  établisse- 
ments privés,  commerciaux  ou  industriels. 

Le  goût  de  répargiie  varie  d'une  époque  et  d'un  pays  à  l'autre. 
De  l'avis  unanime,  la  France  est  un  des  pays  où  ce  goût  est  le 
plus  développé  et  le  plus  répandu.  Mais,  si  la  petite  épar- 
gne est  plus  importante  chez  nous  qu'en  aucun  pays,  par  con- 
tre, les  gros  et  surtout  les  moyens  capitalistes  y  sont  peu 
entreprenants,  de  sorto  que  le  peuple  anglais,  par  exemple, 
moins  économe  que  le  peuple  français,,  s'est  enrichi  davantage, 
par  l'emploi  plus  hardi  de  ses  capitaux. 

Les  causes  des  différences  que  l'on  peut  constater,  à  cet  égard, 
se  ramènent  à  quatre  principales  : 

1"  La  culture  intellectuelle  et  morale.  Pour  sacrifier  son  repos 
ou  SOS  jouissances  immédiates  à  désavantages  futurs,  il  faut  une 
certaine  aptitude  à  prévoir  et  une  m  lîtrise  de  soi,  qu'une  civilisa- 
tion assez  avancée  peut  seule  répandre  et  généraliser  dans  toutes 
les  classes  sociales  ; 

2"  Les  affections  familiales.  C'est  plus  encore  le  désir  d'as- 
surer et  d'améliorer  le  sort  des  siens,  que  le  souci  de  sa  propre 
vieillesse,  qui  développe  les  vues  d'avenir;  nous  avons  souvent 
cité  l'exemple,  si  frappant  à  cet  égard,  de  la  préférence  que 
donnent  les  ouvriers,  quand  on  leur  laisse  le  choix,  aux  retraites 
à  capital  réservé,  sur  les  retraites  à  capital  aliéné.  C'est  ce  qu'ont 
bien  compris  ceux  des  socialistes  en  qui  l'esprit  d'utopie  n'ex- 
cluait pas  toute  observation  psychologique;  tous  ont  attaché 
leurs  efforts  à  désorganiser  la  famille,  pour  attaquer  efficacement 
la  propriété.  Les  publicistes  et  les  orateurs  qui  préconisent 
aujourd'hui  la  constitution  de  retraites  pour  la  vieillesse,  par 
préférence  à  tout  autre  mode  d'épargne,  tendent  à  détruire  les 
sentiments  de  solidarité  familiale  qui  font  la  force  et  l'honneur 
des  travailleurs,  puisqu'ils  incitent  chacun  à  se  préoccuper  uni- 
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quomenl  de  son  propre  avonir,  an  lion  éo  chcrclicr  à  consliUier 
un  palrimoine  pour  ses  enfanls  sauf  à  compter  sur  l'aide  do 
ceux-ci,  si  les  revenus  de  cet  avoir,  placé  autrement  qu'à  fonds 
perdus,  ne  suffisent  juis  aux  besoins  de  sa  vieillesse.  Il  faut 
remarquer  qu'en  général,  rencouragement  à  la  prévoyance, 
donné  sous  cette  forme,  développe  le  goût  de  l'appel  à  l'Etat, 
hien  plus  que  celui  de  l'épargne,  car  celle-ci  perd  beaucoup  do 
son  attrait,  si  elle  devient  purement  égoïste  ; 

3°  La  sécurité.  Pour  sacrifier  le  présent  à  l'avenir,  encore 
faut-il  avoir  quelques  raisons  de  j)enscr  que  les  jouissances 
ajdurnées  ne  seront  pas  pei'dues.  Dans  les  pays  où  la  conserva- 
lion  des  biens  acquis  n'est  pas  assurée,  on  thésaurise  surtout 
sous  forme  de  monnaies  ou  de  pierres  précieuses,  car  on  se 
préoccupe  de  pouvoir  cacher  ou  emporter  sa  fortune^  plutôt  que 
d'en  faire  un  emploi  productif; 

4"  La  proiluctivité  des  placements.  Le  stimulant  à  l'épargne 
est  plus  grand,  quand,  en  raison  de  l'élévation  du  taux  de 
l'intérêt,  il  suKit,  pour  se  créer  par  exemple  un  revenu  de 
6.000  francs,  de  mettre  de  côté  400.000  francs,  que  quand  il  en 
faut  accumuler  200.000.  C'est  ce  qui  explique  la  rapide  reconsli- 
lulion  des  capitaux  détruits  par  une  guerre,  une  révolution, 
après  laquelle  il  se  produit  une  hausse  marquée  du  taux  de  lin- 
térèt,  qui  vient  donner  un  coup  de  fouet  à  l'esprit  d'économie  et 
de  spéculation.  C'est  aussi  ce  qui  permet  d'écarter  la  crainte  que, 
par  suite  de  l'accumulation  continue  des  capitaux,  un  temps 
vienne  où  l'homme  laborieux  et  économe  ne  pourrait  plus  tirer 
de  son  épargne  qu'un  intérêt  nul  ou  dérisoire.  En  effet,  à 
mesure  que  le  revenu  donné  par  un  petit  capital  devient  de  plus 
en  plus  faible,  on  voit  augmenter  le  nombre  des  personnes  qui 
trouvent  inutile  de  s'imposer  des  privations  ou  un  surcroît  do 
travail  pour  un  résultat  si  minime,  et  c'est  ainsi  que  l'équili- 
bre se  maintient,  entre  les  besoins  de  capitaux,  chiffrés  en  quel- 
que sorte  par  le  taux  courant  de  l'intérêt,  et  la  formation  des 
capitaux,  plus  ou  moins  stimulée  suivant  que  ce  besoin  grandit 
ou  diminue. 

Si  l'épargne  seule  constitue  des  capitaux,  la  valeur  des  capi- 
taux constitués  varie  constamment  avec  la  situation  du  marché 
el  avec  le  plus  ou  moins  de  succès  des  entreprises  où  ils  sont 
engagés.  Los  conjonctures  économiques  font  grossir  on  diminuer 
les  fortunes,  par  l'effet  de  ce  que  la  foule  appelle  le  hasard, 
c'est-à-dire  de  circonstances  dont  une  partie,  sans  doute,  étaient 
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impossibles  à  prévoir,  mais  dont  beaucoup  auraient  pu  être 
annoncées  presqu'à  coup  sûr  par  tout  observateur  doué  d'un 
peu  de  réflexion  et  de  sag-acité. 

Nous  avons  déjà  signalé,  à  diverses  reprises,  le  plus  général 
des  phénomènes  qui  ont  sérieusement  influé  sur  les  fortunes  con- 
temporaines, \à  baisse  du  taux  de  l'intérêt.  Pour  les  propriétaires 
de  capitaux  anciens  dont  le  revenu  ne  variait  pas,  celle  baisse 
s'est  traduite  par  une  hausse  de  leur  capital,  qui  les  a  enrichis 
en  apparence  sans  améliorer  en  réalité  leur  situation,  car  le  por- 
teur d'un  titre  qui  rapporte  3.()30  francs  n'est  pas  plus  à  l'aise, 
depuis  que  ce  litre  vaut  en  capital  80.000  ou  i 00.000  francs,  qu'il 
ne  l'élail  quand  le  même  lilre  en  valait  60.000.  Pour  les  prêteurs 
de  sommes  d'argent  remboursables,  la  baisse  de  l'intérêt  s^est 
traduite  par  une  diminution  de  leur  revenu,  sans  plus-value  du 
capital  s'il  s'agissait  de'  prêts  simples,  avec  une  certaine  plus- 
value  s'ils  étaient  détenteurs  de  titres  émis  au-dessous  du  pair 
et  remboursés  avec  une  prime  ;  cependant,  même  dans  ce  der- 
nier cas,  les  conversions  de  dettes  opérées,  à  mesure  que  ces 
valeurs  atteignaient  le  pair,  ont  considérablement  réduit  leurs 
ressources  annuelles.  Entin,  pour  ceux  qui  épargnent  actuel- 
lement, la  baisse  de  l'intérêt  rend  bien  plus  difficile  qu'autrefois 
l'acquisition  d'un  revenu  fixe  suffisant  pour  vivre. 

La  baisse  du  taux  de  l'intérêt  a  donc,  dans  son  ensemble,  ap- 
pauvri plutôt  qu'enrichi  la  classe  des  capitalistes,  ou  pour  parler 
plus  exactement,  elle  a  ralenti  l'accroissement  des  fortunes,  en 
compensant  en  partie  l'accumulation  des  capitaux  nouveaux  par 
la  baisse  des  revenus  des  capitaux  anciens.  Faut-il  la  considérer 
comme  un  événement  heureux  ou  malheureux?  Dans  les  circon- 
stances où  elle  s'est  produite  au  cours  du  xix*  siècle^  elle  constitue 
certainement  un  fait  heureux, car  c'est  uniquement  à  l'abondance 
des  capitaux  qu'elle  est  duc.  A  aucune  époque,  les  inventions 
susceptibles  de  donner  un  emploi  utile  à  l'épargne  n'ont  été 
aussi  nombreuses  et  aussi  importantes,  la  mise  en  valeur  des 
pays  neufs  n^a  été  poursuivie  avec  une  activité  comparable.  Si, 
malgré  cela,  l'offre  de  capitaux  a  augmenté  plus  vite  que  les 
besoins,  si  par  suite  le  taux  de  l'intérêt  a  fini  par  diminuer,  tandis 
que  celui  des  salaires  montait,  cela  tient  à  l'énorme  accumulation 
de  richesses,  conséquence  du  développement  de  la  production.  Il 
n'est  ni  à  souhaiter,  ni  à  prévoir,  que  cette  baisse  s'accélère  trop 
rapidement,  car  cela  supposerait  que  l'esprit  d'initiative  et  d'in- 
vention a  cessé  d'ouvrir  des  débouchés  nouveaux  à  l'épargne; 
mais  tout  porte  à  croire  qu'elle  se  continuera  et  s'accentuera. 
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Elle  ne  pourrait  èlre  enravée  que  par  doux  sortes  il'événomonls  : 
ou  bien  par  dos  calaclvsiiios  sociaux,  i^uorros  on  rôvohilions, 
aiuonaiit  uuo  tloslruolioii  colossale  de  capitaux;  ou  biou  par  des 
découverles  scionliliqucs  révélant,  dans  des  brandies  iniporlanles 
de  la  production,  des  procédés  nouveaux  telloniotil  supérieurs 
à  ceux  «juc  nous  connaissons,  qu'il  faudrait  renouveler  en  peu 
do  temps  une  portion  considérable  de  notre  outillage:  une  ruine 
partielle, ou  l'ouverture  d'une  ère  nouvelle  de  progrés,  amène- 
raient ainsi  moniontanémcnt  les  mômes  résultats,  mais  avec  des 
perspectives  d'avenir  bien  dilTérentes. 

A  côté  des  mouvements  généraux  dus  à  la  liausse  ou  à  la  baisse 
du  taux  de  l'iutéi'êt,  il  se  produit  des  ))wuveiiH'nfs  sprc'uuix  à 
telle  ou  telle  catcyorie  de  biens.  Nous  avons  insiste  sur  les  plus 
importants,  de  beaucoup,  cjui  se  soient  produits  au  xix*'  siècle  : 
d'abord,  la  liausse  de  la  rente  du  sol,  longtemps  générale  et 
continue  ;  puis  le  mouvement  de  réaction  très  accentué  qui  l'a 
suivie,  en  ce  qui  concerne  les  biens  ruraux.  Des  modifications 
analogues,  mais  moins  frappantes  à  cause  de  leur  moindre  géné- 
ralité, se  produisent  constamment  dans  la  valeur  des  établisse- 
ments miniers  ou  industriels,  selon  que  les  produits  qu'ils  four- 
nissent sont  en  hausse  ou  en  baisse.  L'opinion  publique  tend  à 
voir  un  appauvrissement,  pour  un  pays,  dans  la  dépréciation  de 
la  terre  ou  dans  celle  des  outillages  lixes  qui  cessent  d'être  au 
niveau  du  progrès.  C'est  exactement  le  contraire  de  la  vérité, 
puisque  cette  dépréciation  tient  presque  toujours  à  ce  que  cer- 
tains produits,  qui  ne  pouvaient  jadis  être  obtenus  en  quantité 
suffisante  qu'à  grands  frais,  sont  aujourd'hui  fournis  en  abon- 
dance, soit  par  l'application  de  procédés  nouveaux,  soit  par  des 
échanges  avec  les  pays  neufs.  Les  ruines  individuelles  qui 
résultent  de  la  baisse  de  certains  revenus  sont  sans  doute  péni- 
bles, et  quand  elles  atteig-nenl  très  brusquement  une  part  consi- 
dérable de  la  population,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  la  crise 
agi'icole,  elles  amènent  un  ébranlement  social  dont  on  ne  saurait 
méconnaître  les  dang'ers.  Mais,  si  les  économistes  ont  eu  parfois 
tort  de  traiter  un  peu  lég-èrement  les  maux  amenés  par  les  crises 
que  les  changements  trop  rapides  entraînent,  en  bouleversant  les 
situations  acquises,  ils  ont  démontré  avec  une  entière  évidence 
que,  quand  ces  crises  sont  dues  à  des  progrès  réalisés  dans  la 
production  et  la  circulation,  l'effet  final  de  l'évolution  dont  elles 
sont  un  épisode  est  d'améliorer  le  sort  de  riiunianilé. 

Des  divers  phénomènes  que  nous  venons  d'énumérer,  il  résulte 
que,  dans  l'ensemble,  les  revenus  du  capitaliste  qui  n'accroît  pus 
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sa  forliinc  par  l'épargne  Leiideiit  aujourd'hui  à  diminuer  cons- 
tamment. Il  n'eu  a  pas  toujours  été  ainsi.  Pendant  la  première 
partie  du  xix"  siècle,  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  était  lente,  et  la 
période  de  1845  à  1865  avait  même  été  marquée  par  un  mouve- 
ment en  sens  inverse  ;  en  tout  cas^  la  hausse  de  la  rente  du 
sol  compensait  largement  les  effets  de  la  diminution  du  produit 
des  placements  d'argent,  dans  les  périodes  où  ce  produit  bais- 
sait. Depuis  bientôt  30  ans,  la  baisse  simultanée  de  l'intérêt  et 
de  la  rente  a  été  très  rapide  et  très  générale,  amenant  une  dimi- 
nution notable  des  revenus  acquis. 

Pour  les  capitalistes  comme  pour  les  ouvriers,  il  ne  servirait  h 
rien  de  se  rendre  compte  des  variations  subies  par  les  revenus 
pécuniaires,  si  on  ne  les  rapprochait  pas  des  variations  du  coiU  de 
l'existence  ;  ce  qui  constitue  la  richesse  de  chacun,  ce  n'est  pas 
le  montant  nominal  de  ses  ressources  annuelles,  c'est  la  quantité 
de  choses  nécessaires  ou  ag'réables  qu'il  peut  se  procurer  avec 
ces  ressources. 

A  la  fin  du  Livre  précédent,  nous  avons  donné  les  chiiires  que 
nous  avons  pu  réunir  sur  la  cherté  de  la  vie,  pour  les  rapprocher 
du  taux  des  salaires.  Nous  avons  admis  que,  dans  l'ensemble,  les 
dépenses  que  doit  faire  Vouvrie?^  pour  vivre  dans  les  mêmes  con- 
ditions, avaient  augmenté  peut-être  de  25  0/0  depuis  un  demi- 
siècle,  acceptant  à  vrai  dire  un  chiffre  aussi  élevé  plutôt  par  égards 
pour  les  idées  courantes  que  par  une  conviction  réelle.  Nous  rap- 
pelons sommairement  les  constatations  qui  ont  conduit  à  admettre 
ce  chiffre,  et  sur  lesquelles  nous  reviendrons  dans  le  Livre  sui- 
vant, à  propos  des  variations  de  valeur  de  la  monnaie  (Chapi- 
tre 2,  paragr.  VI)  :  la  baisse  énorme  du  prix  en  gros  des  denrées, 
des  matières  premières,  des  objets  manufacturés  est  un  fait 
incontestable;  si  l'écart  entre  le  prix  du  gros  et  celui  du  détail 
a  augmenté  (par  suite  de  la  cherté  plus  grande  des  loyers  et  des 
salaires,  qui  constituent  les  éléments  essentiels  des  dépenses  des 
intermédiaires)  la  conséquence  en  a  été  tout  au  plus  le  maintien 
des  anciens  prix  au  détail,  pour  la  plupart  des  objets  d'alimenta- 
tion ;  les  meubles  et  les  vêtements  communs,  ainsi  que  les  trans- 
ports, ont  beaucoup  diminué  ;  l'instruction  des  enfants  est  deve- 
nue gratuite  ;  les  seuls  objets  nécessaires  aux  ouvriers  qui  aient 
renchéri  sont  la  viande^  d'une  part,  le  logement  dans  les  villes, 
de  l'autre. 

Pour  les  classes  aisées,  les  résultats  sont  à  peu  près  les  mêmes. 
Cependant,  elles  ne  bénéficient  pas  de  l'un  au  moins  des  avanta- 
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ges  que  nous  venons  de  citer,  puisque  l'enseign  emenl  seconrlaire, 
celui  que  roçoivonl  leurs  enfants,  reste  payant.  D'autre  pari,  un 
élément  pour  elles  assez  important,  et  qui  n'existe  pas  pour  les 
ouvriers,  le  service  domestique,  a  considérablement  renchéri. 
Les  produits  de  grand  luxe,  tels  que  les  objets  d'art  de  premier 
ordre,  les  aliments  exlrèmenient  recherchés,  gibier,  lilet  de 
banif,  trutTes,  vins  des  grands  crus,  ont  certainement  augmenté 
de  prix,  par  suite  de  raccroissemenl  considérable  du  nombre  des 
acheteurs.  Mais  les  produits  de  l'art  industriel  courant,  les  repro- 
ductions ayant  déjà  un  réel  mérite,  les  primeurs,  denrées, 
meubles,  vêtements,  d'une  qualité  déjà  recherchée  sans  être 
exceptioimelle,  ont  au  contraire  baissé  de  prix,  môme  au  détail, 
par  l'elTet  de  la  production  mécanique  en  grand,  de  la  vente  dans 
les  grands  magasins,  de  la  facilité  des  transports.  Dans  l'en- 
semble, le  coùl  de  l'existence  a  dû  renchérir  un  peu  plus  pour  les 
classes  moyennes  que  pour  les  classes  ouvrières,  sans  qu'il  y  ait 
grande  dilTérence,  et  c'est  seulement  le  très  grand  luxe  qui  est 
aujourd'hui  sensiblement  plus  coûteux  qu'autrefois.  S'il  est 
vrai,  comme  tout  le  monde  Taflirme,  qu'on  dépense  plus  de  nos 
jours,  ce  n'est  pas  parce  que  la  vie  est  plus  chère^  c'est  parce 
que  l'on  vit  mieux,  l'on  consomme  davantage,  par  suite  de 
l'augmentation  des  ressources  générales,  résultat  de  l'accumu- 
lation continue  de  l'épargne,  d'un  côté,  de  la  hausse  des  salai- 
res, de  l'autre. 

Mais,  tout  en  constatant  que  l'on  exagère  généralement  beau- 
coup le  renchérissement  de  la  vie,  nous  devons  reconnaître  qu'il 
existe,  jusqu'à  un  certain  point.  Il  en  résulte  que,  dans  la  période 
actuelle,  le  revenn  réel  que  donne  une  même  fortune  ;  constituée 
en  terres  ou  en  capitaux,  diminue  plus  rapidement  encore  que 
son  revenu  nominal. 

IV.  Conclusions  au  sujet  de  l'inégalité  des  conditions.  — 
Pour  apprécier  les  conséquences  de  la  marche  des  phénomènes 
économiques  et  sociaux,  à  notre  époque,  il  ne  suffit  pas  de  se 
rendre  compte  séparément  des  modifications  qui  se  produisent 
dans  la  situation  des  diverses  classes  de  citoyens  ;  il  faut  encore 
rapprocher  les  uns  des  autres  les  résultats  obtenus.  Or,  les  con- 
statations que  nous  avions  faites  à  la  fin  du  Livre  précédent, 
au  sujet  de  la  situation  des  ouvriers,  étaient  exactement  inver- 
ses de  celles  auxquelles  nous  arrivons  dans  celui-ci  pour  les  capi- 
talistes. C'est  là  un  point  très  important,  sur  lequel  il  est 
nécessaire  d'insister. 
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Nous  avons  vu  que  les  salaires,  à  l'époque  moderne,  ont  bien 
plus  augmenté  que  le  coût  de  V  existence .  Avec  lOriice  du  Tra- 
vail, nous  avons  admis  (Livre  deuxième,  Cliap.  Yl)  que  les  premiers 
avaient  à  peu  près  doublé  en  un  demi  siècle,  tandis  que  le  renché- 
rissement de  la  vie  alleig-nait  au  maximum  25  0/0.  Dans  les  dix 
anue'es  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  date  de  celle  enquête, 
les  mouvements  qu'elle  avait  signalés  se  sont  encore  accentués  ; 
si  la  hausse  anormale  des  salaires  conslatée  eu  1 9UD  n'a  pas  duré, 
leur  taux  est  restée  cii  1902,  très  supérieur  à  celui  de  1892,  tandis 
que  les  denrées  sont  retombées  au-dessous  des  prix  de  celte  épo- 
que. La  thèse  ancienne  de  la  paupérisation  progressive  des  mas- 
ses a  été  abandonnée,  même  par  les  socialistes.  Devant  l'évidence 
des  faits,  ils  ne  soutiennent  plus  actuellement  que  le  sort  des  tra- 
vailleurs va  en  empirant  constamment;  ils  soutiennent  seulement 
qu'il  ne  s'améliore  pas  assez  vite^  ce  qui  esl  bien  dilTérent, 

En  face  du  prolétaire  afîamé,  Henry  George  dépeignait,  il  \\y 
a  pas  encore  longtemps,  le  propriétaire  foncier  n'ayant  qu'à 
dormir  sur  sa  terre  pour  voir  sa  fortune  grandir  constammiMit,, 
parle  seul  effet  des  progrès  de  la  population  et  de  la  civilisation. 
Là  encore,  il  a  bien  fallu  en  rabattre,  et  Texpérience  a  montré 
combien  étaient  excessives  les  conséquences  tirées  jadis  de  la 
loi  de  Ricardo.  Le  propriétaire  rural  a  vu  sou  revenu  et  son  capi- 
tal diminuer  dans  une  énorme  proportion,  et  si  le  propriétaire 
urbain  profite  encore,  dans  la  majorité  des  cas,  d'une  hausse  duo 
à  l'agglomération  de  la  population,  sur  bien  des  points,  lui 
aussi  subit  les  dures  conséquences  du  déplacement  des  centres 
commerciaux. 

U industriel  ow  \(i  négociant  qui  ne  sait  pas  suivre  ou  même 
devancer  le  progrès  est  atteint  plus  durement  encore  ;  ce  serait 
se  faire  une  singulière  illusion,  que  de  considérer  comme  produc- 
tifs d'un  revenu  fixe  et  assuré,  des  établissements  dont  presqu'au- 
cune  partie  ne  garderait  une  valeur  quelconque,  si  elle  n'était 
renouvelée  ou  transformée  tous  les  20  ou  30  ans. 

Quant  au  rentier,  on  s'est  amusé  parfois  à  calculer  ce  que  serait 
devenu  le  revenu  de  celui  qui  eul  placé  un  capital  important  eu 
rentes  sur  l'hôtel  de  ville,  lorsque  la  dette  perpétuelle  de  l'Etat 
fut  créée  sous  ce  nom^  par  Louis  XII  et  François  I"  :  à  travers 
les  banqueroutes,  les  altérations  des  monnaies,  les  révolutions, 
les  conversions,  son  revenu  eût  à  peu  près  complètement  fondu. 
On  ne  saurait  imaginer  aucun  placement  mobilier  qui  eût  pu  pro- 
curer un  intérêt  régulier,  depuis  deux  ou  trois  siècles.  Dans  les 
temps  plus  modernes,  si  l'on  en  trouve  un  certain  nombre  dont  le 
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rovonu  a  élé  coiislaiiinioiil  assuré  ou  nirino  a  progressé  réguliè- 
remenl,  combien  d'aulros  oui  peulu  loul  (lu  pailio  do  leur 
valeur,  combiou  de  sociétés  oui  fiui  dans  lu  fuillile,  combien 
dlîllals  mal  administrés  oui  fait  bauqueruule  —  laudis  (jue  les 
sociétés  et  les  Etais  prospères  marclmienl  de  conversion  de  dettes 
en  conversion,  réduisant  eux  aussi,  (|U()i(iuo  sous  une  autre 
forme,  le  revenu  de  leurs  créanciers. 

Dans  rensemble,  la  rémunération  du  travail  manuel  va  en 
croissant  sans  cesse,  surtout  depuis  un  demi-siècle,  tandis  (]ue  le 
revenu  de  la  richesse  adjuiso  décroît  —  ou,  plus  exactetnent,  on 
ne  saurait  dire  qu'il  y  ail  jamais  de  richesse  acquise.  Nulle  for- 
lune  ne  se  conserve  par  elle-même,  et  aucune  famille  ne  resterait 
riche  pendant  plusieurs  générations,  si  elle  prétendait  se  borner 
à  toucher  les  revenus  du  patrimoine  constitué  par  ses  ancêtres. 
De  tout  temps,  mais  plus  particulièrement  de  nos  jours,  par  suite 
(le  l'incessaiile  mobilité  des  phénomènes  économiques,  celui  qui 
ne  sait  pas  prévoir^  adapter  l'emploi  qu'il  fait  de  ses  biens  aux 
nécessités  du  jour,  abandonnera  temps  les  placements  voués  à 
dépérir,  transformer  suivant  les  circonstances  ses  cultures,  ses 
usines  ou  ses  maisons,  ne  tarde  pas  à  voir  sa  fortune  décroître. 
Une  vigilance  et  une  surveillance  incessante,  une  sagacité  bien 
informée^  peuvent  seules  empêcher  une  famille  riche  de  s'appau- 
vrir, et  c'est  pourquoi  l'on  en  voit  si  peu  où  la  fortune  dure 
pendant  plusieurs  générations. 

11  faut  ajouter  qu'il  ne  suflit  pas  que  la  fortune  dure^  il  faut 
qu'elle  s\iccroisse,  pour  que  ceux  qui  la  détiennent  ne  subissent 
pas  une  sorte  de  déchéance.  l*ar  le  développement  continu  de  la 
richesse  générale,  les  habitudes  d'un  plus  grand  bien-être  se  sont 
répandues,  et  le  genre  d'existence  que  l'on  peut  mener,  avec  le 
revenu  qui  constituait  autrefois  une  petite  aisance,  serait  aujour- 
d'hui considéré  comme  la  gêne  pour  une  famille  bourgeoise,  tandis 
que  la  manière  de  vivre  qui  représentait  jadis  un  certain  luxe, 
est  à  peine  considérée  comme  de  l'aisance. 

Il  faut  donc  qu'une  fortune  soit  constamment  entretenue  et 
renouvelée  par  le  travail  et  par  l'épargne,  pour  ne  pas  déchoir 
rapidement.  Mais  les  ressources  que  les  classes  bourgeoises  tirent 
de  leur  travail  ont,  comme  le  revenu  des  capitaux,  une  tendance  à 
décroître  plutôt  qu'à  augnienter.Ces  ressources  consistent  dans  les 
traitements  à\i%ionQ,i\on^  publiques  et  privées  et  dans  les  bénéfices 
industriels  ou  commerciaux.  Or^  c'est  un  fait  certain,  sur  lequel 
nous  avons  insisté  à  propos  des  salaires,  que  par  la  diffusion  de 
l'instruction,   l'écart  entre  la  rémunération  du  travail  manuel  et 
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celle  du  travail  bureaiicra'ique  a  beaucoup  diminué;  il  a  même 
chang-é  do  sens  dans  bien  des  cas,  car  aujourd'hui  un  scribe, 
dans  les  petits  emplois,  gagne  moins  qu^un  ouvrier  qualifié,  et 
dans  les  emplois  moyens,  ne  gagne  pas  plus  qu'un  ouvrier  d'art. 
Si  le  nombre  et  le  taux  des  gros  traitements  ont  beaucoup 
augmenté  dans  le  commerce  et  l'industrie,  l'un  et  l'autre  ont 
considérablement  diminué  dans  les  fonctions  publiques.  Quant 
aux  bénéfices  industriels,  sans  doute,  ceux  que  peut  procurer  une 
invention  ou  une  conception  heureuse;,  une  habileté  exception- 
nelle, ont  beaucoup  grandi  avec  la  facilité  des  communications, 
qui  permet  à  une  maison  bien  dirig'ée  d'étendre  considérablement 
son  champ  d'action;  mais  la  chance  de  réaliser  une  fortune  ho- 
norable, au  cours  de  la  période  normale  d'activité  d'un  patron, 
dans  la  direction  d'une  affaire  n'ayant  rien  d'exceptionnel,  a 
énormément  diminué  par  suite  de  l'intensité  de  la  concurrence. 
De  même,  dans  les  professions  libérales  ou  dans  les  arts,  à  côté 
des  gains  considérables  de  quelques  hommes  illustres,  on  observe 
une  difficulté  de  plus  en  plus  grande  à  vivre,  pour  les  jeunes  gens 
de  plus  en  plus  nombreux  que  le  développement  de  renseigne- 
ment secondaire  et  supérieur^  combiné  avec  la  législation  mili- 
taire, pousse  dans  ces  voies. 

Ainsi,  l'écart  tend  à  diminuer  constamment,  entre  les  revenu  ; 
de  ce  que  l'on  appelle  la  petite  ou  la  moyenne  bourgeoisie,  et  ceux 
des  prolétaires.  Or^  comme  chifîres  totaux,  il  n'y  a  que  les  classes 
moyennes  dont  les  revenus  représentent  des  chiffres  qui  comptent, 
car  les  très  grosses  fortunes  sont  toujours  et  partout  en  nombre 
infime.  On  peut  donc  affirmer  que  le  mouvement  économique 
moderne  tend  à  rapprocher  la  situation  des  classes  qui  possèdent 
la  majeure  partie  de  la  richesse  acquise,  de  celle  des  classes 
qui  travaillent.  A  vrai  dire,  même,  il  n'y  a  plus  de  séparation  entre 
les  classes  qui  j^ossèdent  et  celles  qui  travaillent,  car  le  nombre 
est  infime  de  ceux  qui  peuvent  vivre  sans  travailler,  et  le  nombre 
est  immense  des  travailleurs  qui  possèdent  quelques  biens,  lopin 
de  terre  du  paysan  ou  épargne  de  l'ouvrier. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  pour  celui-ci,  Vaccèsau  patronat  est 
devenu  plus  difficile  qu'au  temps  où,  dans  les  corporations,  cha- 
cun s'élevait  régulièrement  de  la  position  d'apprenti  à  celle  de 
compagnon  et  de  celle  de  compagnon  à  celle  de  maître.  Mais  d'abord , 
il  n'est  nullement  établi  que  l'accès  de  la  maîtrise  fût  si  facile  au 
compagnon  qui  n'était  ni  fils  ni  gendre  d'un  maître.  Dans  les  petits 
commerce  et  les  petits  métiers,  il  n'est  pas  plus  difficile  qu'autre- 
fois de  s'établir  à  son  compte,  car  la  statistique  fiscale  montre  que 
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le  nombre  des  palciilos  v  aui^moiilo,  loin  de  diminuer  comme  on 
le  croit  so  ivenl  (voir  lo  Livro  suivanl,  cliapilre  3  paragr.  1). 
Sans  doule.  dans  la  grande  industrie,  l'ouvrier,  même  labo- 
rieux, régulier  el  iulidligonl,  ne  peut  guère  prétendre  devenir 
le  propriétaire  ou  le  cbef  du  vaste  établissement  où  il  travaille  ; 
mais  il  peut  y  améliorer  sa  situation,  plus  aisément  et  plus 
sûrement  peut-être  qu"en  assumant  les  soucis  et  les  risques  d'un 
petit  patron.  Lagranle  intluslrie  comporte  toute  une  hiérarchie 
d'emplois  de  chef  d'équipe,  de  contre-maître,  etc.,  dans  laquelle 
l'ouvrier  d'élite  peut  s'élever  peu  à  peu,  —  de  mémo  que  la  divi- 
sion des  valeurs  mobilières  lui  donne  les  moyens  d'ac(jiiérir,  au 
fur  el  à  mesure  qu'il  épargne,  un  droit  de  créance  ou  de  propriété 
sur  ces  usines,  ces  mines,  ces  chemins  de  fer,  trop  vastes  pour 
appartenir  à  un  seul  homme.  Le  paysan,  de  son  côté,  a  plus  de 
facilités  que  jamais  pour  acquérir  une  parcelle  du  sol  qu'il  cultive 
et  pour  l'arrondir  peu  à  peu.  Les  divers  moyens  d'instruction, 
répandus  aujourd'hui  partout,  permettent  souvent  aux  fils  des 
uns  ou  des  autres,  s'ils  sont  doués  d'aptitudes  exceptionnelles, 
d'entrer  dans  la  vie  avec  des  connaissances  autrefois  inaccessi- 
1,1. vs  pour  leurs  parents,  et  les  exemples  sont  innombrables  de 
familles  dont  la  situation  sociale  se  transforme  complètement, 
en  deux  ou  trois  générations. 

M.  Paul  Lerov-Beaulieu,  dans  son  beau  livre  sur  la  Répartition 
des  richesses,  a  mis  en  relief,  par  une  foule  de  faits,  la  tendance 
moderne  à  une  moindre  inér/alilé  des  conditions.  Ce  qui  masque 
à  bien  des  yeux  cette  situation,  c'est  l'essor  rapide  de  quelques 
grandes  fortunes,  fondées  sur  la  spéculation  ou  sur  un  succès  in- 
dustriel exceptioimel.  Il  est  certain  que  si,  de  tout  temps,  on  a 
vu  des  fortunes  rapides  et  souvent  scandaleuses,  l'extension  du 
champ  ouvert  aux  entreprises  hardies  lésa  rendues,  de  nos  jours, 
plus  fréquentes  et  surtout  plus  considérables.  Elles  restent  néan- 
moins infiniment  peu  nombreuses,  car  la  plupart  de  colle  que  le 
succès  invraisemblable  d'une  série  de  tentatives  extrètnement 
hardies  a  fait  surgir  subitement,  ne  lardent  pas  à  s'eiïondrer  dans 
quelqu'avenlure  nouvelle.  Les  chiffres  que  nous  avons  donnés 
antérieurement  montrent  quelle  fraction  infime  les  très  grosses 
fortunes  représentent,  dans  l'ensemble  de  la  richesse  publique. 

On  a  parfois  cherché  à  calculer  quelle  part  reviendrait  à  chaque 
famille,  dans  un  pays  comme  la  France,  l'Allemagne  ou  l'Angle- 
terre, si  l'on  répartissait  entre  toutes  l'excédent  de  reccnus  des 
plus  riches  d'entre  elles.  Si  l'on  bornait  cetle  confiscation  aux 
très  grosses  fortunes,  il  est  facile  de  constater  que  le  résultat  à  en 
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attendre  serait  infime,  grossirait  à  peine  de  3,  do  4  ou  de  5  0/0  les 
petits  revenus.  En  étendant,  au  contraire,  la  même  mesure  à  tous 
ies  revenus  dépassant  10.000  ou  lo.OOO  francs,  et  en  répartissant 
tout  ce  qui  excède  ces  chilTres  entre  les  familles  qui  onl2.o00, 
3.000  ou  3.500  francs  de  revenu,  on  grossirait  les  ressources  de 
celles-ci  d'un  quart,  d'un  tiers,  peut-être  de  moitié  de  leur 
montant  actuel.  Ce  ne  serait  certes  pas  un  résultat  à  dédaigner. 

Mais  il  faut  fermer  les  yeux  volontairement,  pour  s'imaginer 
qu'une  pareille  opération  soit  réalisable.  Par  le  seul  fait  qu'on 
voudrait  ainsi  enlever  les  gros  revenus  à  ceux  qui  les  détien- 
nent, une  part  très  notable  de  ces  gros  revenus  disparaîtrait 
immédiatement.  Tout  ce  qui  représente  le  fruit  et  la  rémunéra- 
tion des  efforts  individuels  des  hommes  les  plus  capables,  sous 
forme  soil  de  traitements,  soit  de  bénéfices  industriels  ou  commer- 
ciaux, s'évanouirait  sans  que  personne  puisse  en  profiter,  le 
jour  oij  ces  efforts  ne  pourraient  plus  être  entretenus  par  le  sti- 
mulant d'une  récompense  en  rapport  avec  leur  valeur.  Quant  aux 
capitaux,  exposés  à  la  confiscation  dès  qu'ils  atteindraient  un 
chinVe  notable,  non  seulement  ils  cesseraient  de  grossir  par 
l'épai'gne,  mais  ceux  mêmes  qui  existent  ne  seraient  plus  exploi- 
tés qu'avec  mollesse  et  nonchalance.  Les  recherches  désintéres- 
sées des  savants  se  poursuivraient  certainement  ;  mais  il  est 
fort  douteux  qu'il  en  soit  de  même  des  inventions  qui  traduisent 
les  découvertes  scientifiques  en  applications  d'un  intérêt  exclu- 
sivement pratique,  dès  que  leurs  auteurs  n'y  trouveraient  plus  la 
fortune.  Le  déchet  qui  en  résulterait,  dans  les  forces  produc- 
trices de  l'humanité,  serait  tel,  que  suivant  toute  probabilité,  le 
sort  de  ceux-là  mêmes  dont  on  aurait  voulu  accroître  les  res- 
sources, bien  loin  de  s'améliorer,  ne  tarderait  pas  à  empirer. 

Il  faut  ajouter  que  la  civilisation  perdrait  une  grande  part  de 
son  charme,  le  jour  où  disparaîtraient  les  fortunes  qui  rendent 
possible  le  loisir,  le  luxe  raffiné,  les  goûts  délicats.  Il  est  facile 
de  tourner  en  ridicule  les  prétentions  et  la  sottise  de  bien  des 
riches,  et  de  s'indigner  de  leur  égoïsrae  ;  c'est  un  plaisir  auquel 
nous  autres,  travailleurs  intellectuels,  sevrés  de  beaucoup  des 
raffinements  dont  ils  jouissent,  sommes  souvent  aussi  sensibles 
que  l'ouvrier,  qui  ne  leur  envie  que  des  jouissances  plus  matériel- 
les. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  seuls,  ces  riches  constituent  une 
clientèle  pour  les  produits  artistiques,  rares,  coûteux,  recherchés, 
qui  sont  l'honneur  de  l'art  industriel,  en  même  temps  que  l'origine 
de  tout  progrès.  Que  d'objets,  en  usage  aujourd'hui  dans  le  plus 
modeste  ménage,  n'eussent  jamais  été  connus,  s'ils  n'avaient  été 
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invonlés  ou  imporlés  d'abortl  pour  satisfaire  au  Iiixo  do  quelques 
riches,  puis  mis  peu  à  peu  à  la  portée  des  forluues  moyeuiios  et 
euliii  à  la  portée  de  tous,  par  les  progrès  incessants  de  la  produc- 
tion agricole  ou  industrielle. 

Ce  n'est  donc  pas  en  dépouillant  les  riches  que  l'on  peut  amé- 
liorer réelleiuenl  la  silualion  de  la  masse  des  travailleurs.  Cetle 
situation  s'améliore  spoiilant'iniMit,  par  le  progrès  seul  de  la 
richesse  générale.  Plus  h;  capital  s'accumule,  plus  les  salaires 
liaussent.  plus  les  jHOtluils  nécessaires  à  la  vie  s'obliennenl 
aisément  et  à  bon  marché.  Sans  doute,  le  capitaliste,  l'indiis- 
Iriel,  le  commerçant,  le  propriétaire  foncier,  qui  sait  faire  de  sa 
fortune  l'emploi  le  mieux  en  rapport  avec  les  besoins  de  chaque 
époque,  prolile  largement  du  progrès  moderne  ;  mais  le  travail- 
leur manuel  en  profile  aussi,  et  c'est  même  lui  qui  en  tire  pro- 
portionnellement le  plus  d'avantages.  Il  y  a  beaucoup  à  faire 
encore  pour  supprimer  les  entraves  (jui  l'empêchent  d'en  profiter 
autant  qu'il  le  pourrait,  qui  enrayent  nolaiTinicnl  la  diminution  des 
prix  des  objets  nécessaires  à  la  vie,  œuvre  principale  du  progrès 
agricole  et  industriel.  Il  y  a  beaucoup  à  faire,  aussi,  pour  géné- 
raliser dans  les  classes  ouvrières  les  habitudes  de  régularité  de 
vie  et  d'économie  nécessaires  à  la  constitution  d'une  certaine 
épargne,  pour  leur  apprendre  à  faire  de  cette  épargne  un  emploi 
prudent,  au  lieu  de  s'en  laisser  dépouiller  par  des  promesses 
fallaci''uses.  Mais  grâce  aux  facilités  que  la  société  moderne  offre 
à  l'emploi  du  moindre  capital,  l'accès  de  la  propriété  est  ouvert 
à  tous  —  et  d'autre  part,  tml  capital  n'offre  un  revenu  assez  stable 
pour  dispenser  longtemps  de  tout  travail.  Le  monde  économique 
présente  donc,  aux  yeux  de  l'observateur  sans  idées  préconçues, 
non  pas  une  classe  capitaliste  opposée  à  une  classe  ouvrière, 
mais  un  ensemble  de  producteurs  dont  les  inlé  èls  sont  solidaires, 
puisque  l'accumulation  d^s  capitaux  est  le  facteur  essentiel  de  la 
hausse  des  salaires  et  de  l'amélioruli*»!!  du  sort  des  travailleurs. 
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DepLiis  l'impression  du  présent  Livre,  qui  remonte  à  1902, 
quelques  faits  nouveaLix  se  sont  produits  et  quelques  documents 
intéressants  ont  été  publiés.  Bien  que  les  statistiques  générales 
que  nous  avons  insérées  dans  notre  texte  n'aient  pas  pour  objet 
de  donner  des  renseignements  d'actualité,  et  qu'elles  ne  reposent 
pas  sur  des  bases  assez  précises  pour  fournir  autre  chose  que  des 
indications  générales  concernant  l'importance  relative  des  diver- 
ses catégories  de  biens  et  de  fortunes,  nous  ne  croyons  pas 
devoir  laisser  paraître  un  nouveau  tirage  sans  mentionner  les 
circonstances  nouvelles  qui  peuvent  jeter  quelque  lumière  sur  la 
situation  de  la  richesse  publique  en  France. 

Si  on  s'en  rapportait  au  critériLim  que  nous  avons  adopté  page 
194,  il  semblerait  que  le  taux  de  rintérêl  s'est  sensiblement 
relevé  :  avec  le  cours  actLiel  de  la  rente  (juin  1907)  il  suffirait 
de  31  fr.  50  pour  se  procurer  1  franc  de  revenu  ;  en  obligations 
des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  il  suffirait  de  30  francs, 
ces  titres  ayant  suivi  le  mouvement  de  baisse  de  la  rente,  quoique 
dans  une  proportion  moindre.  Mais  il  semble  bien  que  cette 
baisse  des  cours  s'explique  plus  encore  par  des  circonstances 
spéciales  que  par  une  hausse  générale  du  taux  de  l'intérêt.  Les 
hommes  d'affaires  sont  unanimes  à  déclarer  que  le  cours  de  la 
rente  et  des  valeurs  similaires  a  baissé,  par  rapport  à  celui  des 
autres  placements,  notamment  des  fonds  d'Etats  étrangers,  par 
suite  du  déclassement  de  nombreux  titres,  remplacés  dans  les  por- 
tefeuilles français  par  des  valeurs  étrangères.  Il  se  produit,  depuis 
quelques  années,  un  moLivement  marqué  dans  ce  sens,  qui  paraît 
dû  aux  menaces  de  charges  nouvelles  que  font  peser  sur  les 
finances  publiques  de  nombreux  projets  de  lois  en  discussion 
devant  les  Chambres,  à  la  mise  en  vigueur  de  l'impôt  progressif 
sur  les  successions,   à  l'idée  que  les  projets  d'impôt  progressif 
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sur  \o  rov(>nii.  dont  il  est  question  depuis  longtemps,  auraient 
plus  de  chances  d'aboutir  qu'autrefois,  de  sorte  que  beaucoup 
âo  capitalistes  ont  coniineiu»'  ;"»  rochorclicr  les  moyens  de  dissi- 
muler leur  fortune. 

Il  faut  remarquer  (luiin  C(Mtaiii  nombre  de  valeurs  à  revenu 
lixe  ont  en  mt^mr  temps  baisst'  scnsiitlement,  jtar  des  raisons 
diverses.  l-.e8  Consolidés  anj^lais  ont  été  ramenés  au\  environs  du 
cours  de  84  par  les  émissions  qu'a  nécessitées  la  guerre  du 
Transvaal  et  par  l'arrivée  de  la  date  à  laquelle  le  taux  d'intérêt 
tombait  à  2  1/2.  En  Allemagne,  la  poussée  industrielle,  amenant 
une  demande  de  capitaux  considérable,  a  fait  tomber  le  3  p.  cent 
plus  bas  encore.  Les  fonds  russes  ont  été  très  ébranlés  par  les 
secousses  qu'a  subies  ri^m[)iie.  Au  contraire,  les  cours  des 
emprunts  de  plusieurs  grands  pays  comme  l'Espagne,  l'Italie,  qui 
n'avaientpas  atteint  le  pair,  ont  nettement  haussé.  Dans  Tensem- 
ble,  la  destruction  de  capitaux  amenée  par  deux  grandes  guerres 
et  les  besoins  de  l'industrie  ont  certainement  entraîné  un  recul 
momentané  dans  le  mouvement  de  baisse  du  taux  de  l'intérêt. 

La  baisse  de  la  rente  impliquerait  une  diminution  dépassant 
1  milliard  sur  la  valeur  calculée  pour  cette  catégorie  de  titres, 
d'après  les  cours  de  1900,  dans  le  tableau  de  la  page  2G6.  La 
baisse  corrélative  des  valeurs  dont  le  taux  de  capitalisation  suit 
celui  de  la  rente  et  la  baisse  spéciale  des  actions  des  chemins 
de  fer  se  traduiraient  par  une  perte  au  moins  équivalente.  En 
outre,  par  suite  des  déplacements  indiqués  ci-dessus,  la  frac- 
tion de  l'ensemble  des  valeurs  mobilières  françaises  qui  appar- 
tient à  des  étrangers  a  certainement  augmenté,  tandis  que  les 
placements  français  en  valeurs  étrangères  augmentaient  aussi. 
Malgré  la  hausse  de  certaines  valeurs  industrielles  et  malgré 
les  émissions  nouvelles  faites  depuis  six  ans,  pour  avoir  une 
évaluation  à  jour,  il  faudrait  sans  doute  admettre,  pour  les  valeurs 
françaises  possédées  par  les  Français,  un  chiffre  sensiblement 
inférieur  à  celui  que  nous  avons  donné  au  tableau  récapitulatif 
de  la  page  282,  la  diminution  étant  compensée  par  une  augmen- 
tation de  celui  des  valeurs  étrangères. 

Une  statistique  des  placements  français  à  l'étranger  a  été 
publiée  par  le  Ministère  des  Affaires  étrangères;  mais  elle  n'indi- 
que pas,  dans  beaucoup  de  cas,  si  les  titres  sont  évalués  au  pair 
ou  aux  cours  actuels,  et  paraît  renfermer  trop  d'erreurs  pour 
servir  à  contrôler  les  estimations  antérieures. 

Le  chiUre  que  nous  avons  inscrit  dans  ce  tableau,  pour  le 
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mobilier,  routillage  et  les  approvisionnements,  dépasse  ceux  qui 
ont  été  admis  par  la  plupart  des  statisticiens.  Nous  persistons  à 
ne  pas  le  croire  exagéré,  et  nous  invoquerons,  à  l'appui  de  cette 
opinion,  les  trois  raisons  nouvelles  suivantes. 

Nous  avons  admis  (page  211),  avec  la  statistique  agricole 
de  1892,  l'évaluation  de  8  milliards  pour  le  bétail,  l'outillage  et 
les  approvisionnements  des  cultivateurs.  Les  personnes  les  plus 
autorisées  n'évaluent  pas  aujourd'hui  le  train  de  culture  à  moins 
de  350  ou  400  francs  j)ar  hectare,  en  mo3'enne,  pour  les  terres 
arables,  blés,  vignes,  etc.  Pour  environ  35  millions  d'hectares  de 
cultures  de  cette  nature,  cela  ferait  12  à  14  milliards,  au  lieu  de 
8  milliards. 

Nous  avions  évalué  à  400  millions  (p.  260)  notre  matériel 
naval.  L'Administration  des  douanes,  dans  sa  statistique  affé- 
rente à  l'année  1901,  l'a  évalué  à  825  millions.  Nous  croyons  que 
ce  deinier  chiffre  ne  tient  pas  un  compte  suffisant  de  l'âge  de 
beaucoup  de  navires.  11  prouve,  en  tout  cas,  que  notre  estimation 
est  insuffisante  plutôt  qu'exagérée. 

Nous  avons  évalué  à  moitié  de  la  valeur  des  immeubles  les 
objets  mobiliers  qu'ils  renferment.  Or,  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  industriels,  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  a  publié 
des  chiffres,  extraits  du  census  américain  de  1900,  qui  cons- 
tituent un  terme  de  comparaison  instructif.  Le  capital  de 
512.000  établissements  recensés  aux  Etats-Unis  représenterait 
environ  50  milliards,  composés  pour  1/4  de  terrains  et  maisons, 
pour  1/4  d'outillage,  et  pour  1/2  de  marchandises,  matières 
approvisionnées,  fonds  de  roulement,  etc.  11  est  vrai  qu'il  fau- 
drait ajouter  à  la  partie  immobilière  de  ce  capital  1/8  environ 
du  total,  représentant  la  valeur  des  bâtiments  loués  par  les  indus- 
triels à  des  propriétaires  non  associés  à  leurs  entreprises,  qui 
n'entrent  pas  dans  l'avoir  des  industriels  ;  mais  d'autre  part, 
l'outillage  comprend  certainement,  à  côté  des  parties  immobi- 
lières, beaucoup  d'objets  mobiliers.  Il  semble  donc  raisonnable 
d'inférer  de  là  que,  dans  les  établissements  industriels,  la  valeur 
des  objets  mobiliers  est  au  moins  égale  à  celle  des  immeubles. 
On  voit  que,  si  la  proportion  de  moitié  est  certainement  exces- 
sive pour  les  logements  des  ouvriers  ou  des  paysans,  il  y  a  bien 
des  cas  où  elle  est  tout  à  fait  au-dessous  de  la  vérité. 

La  même  étude  donne  des  renseignements  intéressants  sur  la 
production  totale  annuelle  des  établissements  recensés  en  Amé- 
rique. Cette  production  vaudrait  près  de  68  milliards  de  francs, 
se  réparlissant  à  peu  près  ainsi  qu'il  suit  : 
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Vnlour  Jos  niatiôros  omployfcs îiS  millianU 

Salaires  de  0.31 7.000  ouvriors I"i  — 

Salaires  do  307.000  cmplovi's "1  — 

Dépenses  diverses,  un  jM'ii  plus  (le •')  — 

Resterait,  pour  les  InlénHs  du  cipilal.  I;i  icuiu- 
nération  du  travail   des  fiitii'iirrncuis  cl  les 

bénéfices,  près  de Il  — 

Nous  avions  signalé  en  note,  sons  le  ji:ra]dii(]ue  de  la  pajjfc  291, 
le  caractère  anormal  de  raugmentalion  du  cliillVe  des  successions 
en  1900.  Le  fait  que  cette  augmentation  ne  répondait  pas  à  une 
augmentation  de  la  fortune  publique  est  bien  mis  en  relief  par 
les  statistiques  alTérentes  à  1901  et  1902,  publiées  depuis  lors.  Le 
montant  annuel  des  transmissions  à  titre  gratuit  relevées  par  l'en- 
registrt'uu'ut.  dans  les  quatre  dernières  aimées,  s'établit  ainsi  : 


ANNÉES 

IIÉCÈS 

SUCCESSIONS 

déclarées 

MdNTANT 

des 

successions 

MONTA  NI' 

dos 
donations 

ANNl.ITlis 

totales 

iiôtnlire 

nombre 

millions 

millions 

millions 

189!)..    . 

810.000 

418.000 

3.836 

984 

6.820 

1900.    . 

853.000 

334.000 

6.737 

1.018 

7.755 

1901.... 

7 80.000 

451.000 

5.430 

l.Oil 

0.471 

190-2..    . 

701.000 

416.000 

5.375 

!I90 

6.365 

1903   ... 

734.000 

399  000 

5.320 

993 

6.313 

1904   ... 

-r- 

701.000 

39O.C00 

3 .  657 

999 

6.056 

L'année  19(»2  est  la  première  oii  le  nouveau  régime  des  succes- 
sions, impli(juant  la  déduction  du  passif  et  l'impôt  progressif,  ait 
été  appliqué  à  jieu  jirès  généralement.  Nous  avons  fait  figurer 
dans  le  tableau  le  montant  des  successions  sans  déduire  le  passif, 
pour  avoir  un  cbilfre  comparable  à  celui  des  années  antérieures. 
Pour  1900  et  1901,  le  nombre  des  déclarations  indiquées  est  un 
peu  supérieur  au  nombre  réel  des  successions,  à  raison  des  décla- 
rations multiples  auxquelles  donnent  lieu  beaucoup  de  celles-ci  ; 
pour  1899  et  pour  les  années  1902  et  suivantes,  la  correction  a 
été  faite. 

Pour  avoir  le  montant  des  successions  auxqiu'llfs  l'impôt  pro- 
gressif a  été  appliqué  chaque  année  depuis  1902,  il  faut  retrancher 
du  montant  total  des  valeurs  déclarées,  indiqué  ci-dessus,  le  pas- 
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sif  à  dôdnire.  Le  nombre  des  successions  eriAMsagées  se  trouve 
alors  réduit  de  IVITectifde  celles  dans  lesquelles  ce  passif  a  absorbé 
la  totalité  de  l'actif.  Le  nombre  et  le  montant  des  successions  sou- 
mises à  l'impôt  pro^n-essif,  au  cours  des  trois  années  1902  à  1904 
inclus,  est  donné  par  le  tableau  ci-après. 


importam;e 
des  successions 

.N(J.MllliR 

(ie 
success-ions 

.MiJNI  ANT 

des 
succes.çions 

l'ART 

liroportlopntll. 
du  total 

francs 

millions 

0/0 

de 

1  à           2.000..    . 

(162.857 

.571 

4 

de 

2.001  à        10.000 

303. 2U 

1.560 

10 

de 

10.001  à        50.000 

123.087 

2.695 

18 

de 

50.001  à       100.000 

20.819 

1.452 

10 

(le 

100.001  à       250.000 

13.122 

2  049 

14 

(le 

2o0.001  à      500.000 

4.546 

1.592 

11 

de 

500.001  à  l. 000. 000 

2 . 1 14 

1 .  445 

9 

de  i 

.000.001  à  5.000.000 

1 .  287 

2.371 

16 

au  d( 

îssus  de  5  millions 

99 

1  23  i 

8 

Totaux 

1.131.145 

14  969 

100 

On  ne  saurait  tirer  aucunes  conclusions  générales  des  chiffres 
ci-dessus,  parce  qu'ils  ne  s'appliquent  qu'à  trois  années.  Us  don- 
nent cependant  uue  idée  de  la  répartition  de  la  richesse  acquise. 
Il  ne  faudrait  pas  les  prendre  comme  représentant  exactement 
le  groupement  des  fortunes  existantes,  car  ils  répondent  à 
l'importance  des  successions  et  non  à  celle  des  fortunes  des 
personnes  vivantes  ;  or,  chaque  ménage  réunit  comme  fortune 
les  avoirs  des  deux  époux.  Toutefois,  sous  le  bénéfice  de  cette 
observation,  on  peut  remarquer  que  les  successions  de  plus 
d'un  million  représentent  un  quart  environ  du  total,  les  succes- 
sions de  250.000  francs  à  1  million  un  cinquième,  celles  de  50.000 
à  250.000  un  quart,  et  celles  de  moins  de  50.000  francs  près  du 
tiers  du  total. 

Le  nombre  des  successions  déclarées  chaque  année  avec  un 
actif  supérieur  au  passif  atteint  environ  la  moitié  de  celui  des 
décès.  Or  il  faut  remarquer  que,  parmi  les  décédés,  près  du  tiers 
se  compose  d'enfants  et  de  célibataires  n'ayant  pas  encore  2ô  ans, 
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dont  l'immense  majoritô  n*a  encore  pu  se  constitnor  d'avoir 
notahlo  ni  par  l'ôparirno.  ni  par  rhôritaLTe.  La  proportion  des 
déordt's  laissant  un  avoir  suscoptiMo  de  faire  robjet  d  iine  décla- 
ration (c'est-à-dire  autre  chose  que  des  objets  mobiliers  à  usage 
personnel  représente  les  trois  quarts  du  surplus,  ccst-à-dire  les 
trois  quarts  du  nombre  des  personnes  mortes  étant  en  ;ige  de 
posséder  des  biens  de  quelque  importance. 

Parmi  celles-ci,  les  personnes  mariées  figurent  pour  moitié 
environ.  On  peut  admettre  :  1°  que  l'intervalle  moyen  des  suc- 
cessions est  de  3.">  ans  (voir  page  2S.i)  ;  2°  que.  par  suite  de  la 
réunion  des  avoirs  des  époux  pendant  le  mariage,  la  moitié  des 
successions  étaient  groupées  avec  un  avoir  égal  pour  constituer 
la  fortune  d'un  ménage,  de  telle  sorte  que  les  sommes  transmises 
représentent  en  moijenne  les  deux  tiers  seulement  des  fortunes 
dont  elles  faisaient  partie.  De  ces  hypothèses,  il  résulte  que  les 
fortunes  de  plus  de  87o.0()0  francs  existantes  représenteraient 
35  fois  le  montant  annueldessuccessions  dépassant  250.000  francs, 
soit  près  de  80  milliards  de  capital.  Il  faudrait,  pour  avoir  le 
montant  total  de  ces  fortunes,  ajouter  à  ce  chifTre  la  part  de 
l'avoir  de  ceux  qui  les  possèdent  qui  est  transmise  par  donations. 
Comme  le  montant  des  donations  atteint  environ  le  cinquième  de 
celui  des  successions,  on  arriverait  tout  au  plus,  comme  total,  à 
une  centaine  de  milliards,  donnant  certainement  moins  de  4  mil- 
liards de  revenus.  Or,  dans  le  tableau  de  la  page  312,  nous  avons 
évalué  à  un  peu  plus  de  o  milliards  les  gros  et  les  très  gros  reve- 
nus, dépassant  1  i.OOO  francs  en  province  et  17.500  à  Paris.  Cetti- 
limite  répond  environ  au  revenu  d'un  capital  de  375.000  francs  ; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  gros  revenus,  quoique  con- 
stitués en  majeure  partie  parles  intérêts  de  capitaux,  compren- 
nent une  part  notable  de  salaires  et  de  bénéfices  d'industrie.  Avec 
ces  explications,  on  se  rend  compte  que  les  documents  nou- 
veaux fournis  par  l'impôt  progressif  sur  les  successions  concor- 
dent assez  bien  avec  les  résultats  déduits  antérieurement  de  l'im- 
pôt sur  les  loyers,  en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  revenus. 
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